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LÉGITIMATION. — enfants incestueux. 

Le mariage célébré avec dispense entre beau-frère et beUe- 
sœur, légitime les enfants nés de leur commerce illicite 
antérieur au mariage, et par eux reconnus dans Vacte de 
célébration. 

Il n'importe que la naissance des enfants remonte à une 
époque à laquelle la loi ri accordait pas même au chef du 
Gouvernement le droit de lever la prohibition de mariage 
qui existait entre les père et mère. (G. Nap., art. 162, 164, 
331,335.) 

(Bourgeois C. Bourgeois.) 

Sur pourvoi contre un arrêt de la Gourde Douai (i), la 
Cour de cassation a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les art. 33i G. Nap. et unique de la loi 
du 16 avril 1832 : 

Attendu que les liens plus ou moins étroits que la nature 
ou la loi établit entre deux personnes, peuvent avoir pour 
effet ou de rendre leur mariage absolument impossible , 
ou de ne le permettre qu'à certaines conditions ; 

Que quand , dans l'ancien droit , des dispenses étaient 
accordées pour cause de parenté , elles efifaçaient Tempê- 

(i) y. Jurisprudeoee aa, 150. 
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cbement pour le passé comme pour Tavenir ; que les pa- 
rents au degré prohibé étaient considérés comme ayant 
toujours été libres , et que , par suite , leurs enfants pou- 
vaient être légitimés par le mariage subséquent ; 

Que la loi nouvelle n'est pas , à cet égard , plus sévère 
que Tancienne ; qu'à la vérité , l'art. 331 n'admet à jouir 
du bienfait de la légitimation que les enfants nés hors ma- 
riage , autres que ceux nés d'un commerce incestueux ou 
adultérin ; mais que ces dernières expressions, qui ont été 
ajoutées à la rédaction primitive de cet article, pour le met- 
tre en hatoonie avec l'art. 335, n'ont en vue que ceux qui 
doivent le jour à dès personnes entre lesquelles le mariage 
est absolument interdit , ou qui n'ont pas obtenu du gou- 
vernement la permission de le contracter; 

Qu'en déclarant que les enfants adultérins et incestueux 
ne peuvent être légitimés par le mariage subséquent de 
leurs père et mère , l'art. 331 a posé un principe de haute 
moralité, mais qu'il ne faut pas en exagérer les consé- 
quences ; 

Que ^i cette règle est générale et absolue quand il s'agit 
d'enfants nés d'un commerce adultérin , il en est autrement 
quand il s'agit d'enfants nés d'un commerce incestueux ; 

Qu'en effet , ceux dont les père et mère ont obtenu du 
gouvernement les dispenses qui leur étaient nécessaires 
pour se marier, dans les cas prévus par les art. 162, 163 
C. Nap. et par la loi du 16 avril 1832, ne peuvent être mis 
sur' la même ligne que ceux dont les pères et mères n'ont 
pas obtenu ces dispenses, et que le droit nouveau n'a pas , 
plus que l'ancien, privé les premiers du bénéfice de la légi- 
timation qu'il a refusé aux seconds ; 

Qu'on objecte en vain les termes de l'art. 335 , puisque 
ce n'est pas au fruit de l'inceste, mais d'une union purgée, 
par l'effet des dispenses, de son vice originel, que la recon- 
naissance et la légitimation profitent; 

Qu'on objecte encore que cette interprétation est con- 
traire à l'art. 331, qui a pour but de conserver intacte la 
pureté des relations de famille; mais que cet intérêt est 
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protégé bien mieux par la sévérité que le gouvernement 
apporte dans l'octroi des dispenses , que par le refus qu'on 
ferait d'appliquer, à un mariage qu'il a permis, l'un de ses 
motifs les plus salutaires ; 

Qu'on ne peut admettre que, quand les dispenses ont été 
accordées, le législateur ait voulu réhabiliter les auteurs de 
la faute, sans effacer la tache qui en est résultée pour ceux 
qui lui doivent l'existence, et introduire dans la nouvelle 
famille , qu'il permet de créer , des causes incessantes de 
division, en accordant les honneurs et les avantages de la 
légitimité aux enfants nés depuis le mariage, et en ne lais- 
sant à ceux qui sont nés antérieurement que la flétrissure 
et les incapacités de recevoir , qui dérivent d'une origine 
incestueuse ; 

Attendu qu'il importe peu que les enfants dont il s'agit 
dans la cause soient nés avant la loi du 16 avril 1833, qui a 
étendu au beau-frére et à la belle-sœur la possibilité d'ob- 
tenir les dispenses que le Code limitait à l'oncle et à la 
nièce , à la tante et au neveu , puisque ces dispenses ayant 
pour effet de lever l'empêchement, même pour le passé, et 
de faire considérer les personnes qui les ont obtenues comme 
ayant toujours été libres , leurs enfants on pu , quelle que 
soit l'époque de leur naissance , être légitimés par le ma- 
riage subséquent; 

Qu'en décidant le contraire, l'arrêt de la Cour impériale 
de Douai a faussement appliqué le texte et méconnu l'esprit 
des articles ci-dessus visés ; 
Casse. 

Du 22 janvier 1867. G- cass. Chamh. civ, Présid. , M. 
Troplong, \^ présid. Rapp., M. Leroux de Bretagne, cons. 
Hinist. pub., M. Delangle, proc.-gén. (concl. conf.) Avoc, 
M® Jozon. 

Observations. — L'arrêt de la Cour suprême, dont nous 
recueillons la décision , a cassé un arrêt de la Cour de 
Douai, audience.soLennelle, du î^r juillet 1864 {Jurisp. 22, 
150). L'arrêt de la Cour de Douai n'était-il pas toutefois 
parfaitement juridique? 
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Il est d'abord conforme au texte même de la loi. L'art. 
331 G. Nap. porte , en effet : c Les enfants nës hors ma- 
riage , autres que ceux nés d'un commerce incestueux ou 
adultérin , pourront être légitimés par le mariage subsé- 
quent de leurs père et mère....; > c est-à-dire qu'il refuse 
le bénéfice de la légitimation aux enfants adultérins ou in- 
cestueux f dont les père et mère viendraient à se marier : 
l'époux adultère , à la suite de la mort de son conjoint ; les 
parents incestueux , par l'effet d'une dispense à eux accor- 
dée ; car il n'y a pas, pour les uns ou pour les autres, d'au- 
tre moyen de parvenir au mariage. Donc, pour nous borner 
aux enfants incestueux , le texte de la loi a pour objet, et 
pour unique objet, ceux d'entre eux dont les père et mère 
parviendraient à obtenir dispense pour se marier ensemble ; 
c'est à eux, et à eux seuls, que l'art. 331 déclare refuser le 
bénéfice de la légitimation. 

Mais ce que la loi a dit, ce n'est peut-être pas ce qu'elle 
a voulu dire? Voyons. Le projet de l'an 8 était muet sur la 
légitimation. C'est la section cle législation du.Conseil d'Etat 
qui l'introduisit dans le Code par un article 1^^ ainsi conçu : 
c Les enfants nés hors mariage , d'un père et d'une mère 
libres, pourront être légitimés. » (Locré, t. 6, p. 29.) Cet 
article ayant été adopté par le Conseil d'Etat , ainsi que la 
section dont il faisait partie , la section ne fut pas com- 
prise dans une seconde rédaction ; et par suite, elle a , par 
inadvertance, (ainsi que le fait remarquer M. Locré , loco 
cit., p. 155, note) , été omise dans la troisième rédaction, 
qui fut celle communiquée au Tribunat. Mais la rédaction 
communiquée contenait un article corrélatif à l'article omis ; 
c'était l'art. 22, se référant à la reconnaissance des enfants 
naturels, et portant : c Cette reconnaissance ne pourra avoir 
lieu qu'au profit des enfants nés d'un commerce libre, b 
(Locré, loco cit., p. 148.) Le Tribunat, sur cet art. 22, pro- 
posa de substituer aux mots nés d'un commerce libre, ceux- 
ci : nés de personnes auxquelles il était libre de s'unir par 
mariage, c Cette substitution, dit-il, fera disparaître toute 
espèce de doute sur l'intention formelle de la loi de ne 
point autoriser la reconnaissancedes bâtards incestueux. > 
(Ib., p. 179.) Lorsque la rédaction communiquée au Tri- 
bunal revint à la section de législation du Conseil d'Etat 
pour y être convertie en rédaction définitive, la section eut 
à réparer l'omission qui avait été faite dans la rédaction 
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communiquée y et à restituer à Fart, i^^ précité sa place 
dans la nouvelle rédaction. Mais ses termes étaient analo- 
gues à ceux de Tart. 22 ; il parlait « d'enfants nés d'un père 
et d'une mèrç libres, » comme l'art. 22 parlait « d'enfants 
nés d'un commerce libre; » et comme le Tribunat avait 
proposé une modification dans les termes de ce dernier 
article, la modification devait s'étendre au premier. La 
section rédigea donc les deux articles (les art. 331 et 335 
du Code), dans les termes où ils sont actuellement conçus 
(Locrc, ib., p. 181) : Art. 331 : « Les enfants nés hors 
mariage, autres que ceux nés d'un commerce incestueux ou 
adultérin, pourront être légitimés...; » — Art. 335 : « La 
reconnaissance ne pourra avoir lieu au profit des enfants né^ 
(ftm commerce incestueux ou adultérin. » Sous ces diverses 
locutions : nés d'un père et d'une mère libres; — nés de 
personnes auxquelles il était libre de s'unir par mariage ; 
— autres que les enfants nés d'un commerce incestueux ou 
adultérin , — le législateur a poursuivi partout la même 
pensée, qu'il s'est attaché à rendre successivement de plus 
en plus claire , à savoir : que ceux-là seuls pouvaient être 
légitimés, que ceux-là seuls pouvaient être reconnus, dont 
les père et mère pouvaient, au moment de leur naissance, 
contracter mariage ensemble. Nous disons : au moment de 
leur naissance; c'est évident pouf les enfants adultérins; 
c'est donc la même chose pour les enfants incestueux , 
puisqu'ils sont confondus avec les premiers dans un même 
memore de phrase : d'ailleurs les mots e; nés d'un père et 
d'une mère libres j> exprimaient bien que la liberté des 
père et mère devait être contemporaine de la naissance 
des enfants ; cela était accentué plus nettement encore par 
ces termes : « auxquels il était libre de s'unir par mariage ; j> 
et enfinjorsqué la section de législation du Conseil d'Etat, 
résumant ces diverses locutions, exprima, dans une rédac- 
tion définitive, que le mariage des père et mère ne pour- 
rait aller jusqu'à légitimer les enfants nés de leur commerce 
incestueux, tout doute sur l'intention, sur la pensée du lé- 
gislateur, fut rendu désormais impossible. Et le président 
de la section de législation du Conseil d'Etat , M. Bigot- 
Préameneu, qui avait été, devant le Conseil d'Etat, le rap- 
porteur de la section, et qui, par conséquent, savait mieux 
que personne le sens que la section avait attaché aux art. 
331 et 335, ne fit plus que proclamer une vérité devenue 
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déjà évidente, lorsqu'il dit, dans son exposé des motifs au 
Corps législatif : <l Si Tintérêt des mœurs a fait admettre la 
légitimation par mariage subséquent , ce même intérêt 
s'oppose à ce qu'elle ait lieu , si les enfants ne sont pas nés 
de pères et de mères libres. Les fruits de l'adultère ou de 
l'inceste ne sauraient être ensuite légitimés. » (Locré , 
lococit,, p. 207.) 

Le texte, l'esprit de la loi protégeaient donc l'arrêt de la 
Gourde Douai; nous ajouterons qu'il était encore protégé 
par la bizarrerie qui s'attache au système adopté par la 
Cour de cassation. L'art. 331 exigé , en effet , comme con- 
dition de la légitimation, que l'enfantait été reconnu avant 
le mariage, ou qu'il le soit dans l'acte de célébration. Après 
le mariage célébré, toute reconnaissance, au point de vue 
de la légitimation, est absolument inefficace. Donc l'enfant 
incestueux, dont les père et mère n'auront pas profité du 
moment solennel du mariage pour le reconnaître , reste à 
tout jamais duns la classe des enfants incestueux. Comme 
tel, il n'a pu être reconnu avant le mariage ; ce même vice 
de sa 'naissance s'oppose à ce qu'il le soit depuis; une 
grande flétrissure morale reste donc attachée à sa personne, 
nonobstant le mariage de ses père et mère; et c'est une 
personne ainsi désavouée par la loi, que la Cour de cassa- 
tion déclare avoir été, ^un instant de sa vie, instant aussi 
fugitif que la pensée, susceptible d'être élevée aux honneurs 
de la légitimité! Voilà où l'on arrive, quand on a quitté la 
voie tracée par le législateur. 

L'arrêt de la Cour suprême a-t-il , du moins , le mérite 
qu'il revendique , d'être resté fidèle aux traditions de l'an- 
cien droit? Nous craignons bien qu'il n'en soit rien. Nous 
ne remonterons pas à la célèbre décrétale d'Alexandre III, 
Tanta est vis matrimonii , et aux controverses dont elle a 
été l'objet; puisqu'il s'agit d'une question de tradition his- 
torique , nous nous bornerons à rechercher de quelle ma- 
nière la décrétale était appliquée dans notre ancienne ju- 
risprudence. « La plupart des auteurs (dit, sur ce point, 
Merlin, Rép., v» Légitimation, sect. 2,§ 2, n<>9), distinguent 
si l'empêchement produit par la parenté, est du nombre de 
ceux que l'Eglise ne lève qu'avec peine , ou s'il est facile 
d'en obtenir dispense. Dans le premier cas , on convient 
assez généralement que les enfants ne sont pas légitimés 
par le mariage subséquent ; et c'est ce qu'a jugé un arrêt 
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da 11 décembre 1664. Il s'agissait d'un mariage contracté 
entre un oncle et sa nièce, qui était en même temps sa fil- 
leule. . . . Dans le second cas, le mariage légitime les enfants. » 
Et Fauteur cite divers arrêts des parlements de Besançon, 
Toulouse, Paris, qui l'auraient ainsi décidé , notamment à 
propos d'enfants issus de cousins-germains. 

Pothier tient un langage semblable à celui de Merlin : 
€ Il paraît (dit-il. Contrat de mariaije, no 411,) que la dé- 
crélale a seulement voulu excepter du principe de la légiti- 
mation le cas auquel les parties , lors tle l'habitude char- 
nelle qu'elles ont eue ensemble, n'eussent pas été capables 
de contracter alors mariage ensemble.... Elles sont cen- 
sées (no 414) avoir été capables de contracter mariage en- 
semble lors du commerce charnel qu'elles ont eu avant leur 
mariage , lorsqu'elles étaient capables de le contracter, au 
moins à l'aide d'une dispense facile à obtenir, quoiqu'elle 
ne fût pas encore obtenue. C'est pourquoi lorsque des cou- 
sins se marient avec dispense, les enfants nés du commerce 
qu'ils ont eu ensemble auparavant , sont légitimés par leur 
mariage; la dispense qu'ils ont obtenue , à qui on donne 
un effet rétroactif, purge le vice d'inceste qu'avait le com- 
merce qu'il ont eu avant leur mariage. » 

Pothier explique , au n^ 279 , ce qu'il faut entqpdre par' 
dispense facile à obtenir : « Lé concile de Trente, dit-il, a 
voulu rappeler l'ancien esprit de l'Eglise, en ordonnant 
qu'on n'accordera de dispenses que rarement, pour de jus- 
tes sujets.... Ce décret du concile n'est pas bien observé. 
On accorde en Cour de Rome des dispenses des empêche- 
ments de parenté ou d'affinité pour des causes très-légères. 
On peut dire, pour excuser la facilité qu'on a aujourd'hui 
d'a€corder des dispenses , au moins à l'égard des degrés 
plus éloignés que celui des cousins-germains , que si on 
était autrefois si difficile pour accorder ces dispenses, c'est 
que sur la foi des fausses décrétales, on était persuadé que 
la défense des mariages dans les degrés de parenté et d'af- 
finité auxq^uels elle avait été étendue, avait toujours eu lieu 
dans l'Eglise : le respect qu'on avait pour une discipline 
qu'on croyait avoir été de tous les temps et de tous les 
lieux, ne permettait pas de croire qu'on pût facilement s'en 
écarter et en accorder dispense. Mais la critique ayant de- 
puis découvert la fausseté de ces décrétales , et étant cons- 
tant aujourd'hui que la défense des mariages au-delà du 
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degré des cousins-germains n'a commencé à s'introduire 
que dans le sixième siècle , et que les raisons pour les- 
quelles ces mariages ont élé défendus sont peu importan- 
tes, on a cru qu'on pouvait être facile à accorder des dis- 
penses de la défense de contracter mariage dans ces degrés, 
en attendant que dans un concile général l'Eglise abroge 
cette défense. » C'est-à-dire que , depuis la découverte de 
la fausseté des décrétales, on a considéré la défense de se 
marier dans les degrés plus éloignés que celui des cousins- 
germains, comme étant en quelque sorte purement nomi- 
nale, et ne devant pas survivre à la convocation du premier 
concile œcuménique, et qu'il convenait, en attendant, d'en 
accorder facilement la dispense. 

Telles étaient donc les dispenses faciles à obtenir, dont 
parlait l'ancien droit ; et lorsqu'il s'accordait à reconnaître 
que ces dispenses-là rétroagissaient au jour de l'inceste et 
en purgeaient le vice , mais qu'il en était autrement des 
dispenses accordées dans.les degrés plus proches ; que, par 
suite, le mariage contracté en vertu des premières légiti- 
mait les enfants nés antérieurement , mais que le mariage 
contracté en vertu des secondes ne pouvait rien sur le sort 
des enfants déjà nés, lesquels restaient illégitimes et inces- 
tueux, oâ voit combien l'arrêt de la Cour de cassation s'est 
trompé en généralisant une doctrine partielle, et en l'éten- 
dant précisément au cas pour lequel elle n'était pas faite. 
— Car il ne faut pas s'y tromper ; ce que les vœux de Po- 
thier attendaient d'un concile générai , le Code Napoléon 
est venu le réaliser dans l'ordre civil ; il a supprimé toutes 
les prohibitions de mariage dans les degrés éloignés ; il a 
même compris dans la suppression, la prohibition de ma- 
riage entre cousins-germains, pour ne faire commencer la 
défense qu'au degré d'oncle et de nièce , « l'empêchement 
entre ces personnes , dit Pothier , n** 299, étant infiniment 
plus considérable que celui des cousins. > Alors l'art. 164 
a pu dire avec vérité: « Il est loisible à l'Empereur de lever 
les prohibitions pour des causes graves; » mais alors aussi, 
toutes ces causes faciles de dispenses étant disparues , la 
partie de l'ancienne jurisprudence qui y était relative , a 
disparu avec elles , et il n'est plus resté que la partie de 
cette jurisprudence qui se référait aux causes graves, dans 
laquelle le mariage ne légitimait pas les enfants nés anté- 
rieurement, et qui a été érigée en loi par les art. 164 et 331 
du Gode. 
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Merlin semble avoir perdu de vae rexplication donnée 
par Pothier, de l'ancienne distinction des dispenses en deux 
catégories, lorsque, dans des conclusions du 22 janvier 1813, 
il disait : « Comme si le plus ou le moins de difficulté qu'il 
pouvait y avoir à obtenir une dispense, eût pu changer 
quelque chose à ses effets , lorsqu'elle était accordée! » 
(Rép., y^ Légitimation , sect. 2, § 2, n^ 8, p. 859); et (ib., 
p. 858) : <x Nous avons vu que les dispenses accordées aux 
cousins-germains pour se marier, étaient jugées suffisantes 
pour faire admettre au bienfait de la légitimation par ma- 
riage subséquent, les enfants qu'ils avaient eus pendant la 
durée de la prohibition ; et qu'importe que quelquefois on 
ait jugé le contraire à l'égard des dispenses accordées à 
des parents plus proches? Ces diverses manières de juger 
ne prouvent qu'une chose , savoir , qu'en cette matière , il 
n'y avait point de loi positive, et que les jugements n'étaient 
déterminés que par les idées toujours mobiles et toujours 
arbitraires que les magistrats se formaient d'après les no- 
tions générales de l'honnêteté et de la morale publique. > 
Quand la critique renfermée dans ces paroles de Merlin 
serait exacte, tout ce qui en résulterait, c'est qu'un certain 
arbitraire dominait, sur ce point, les décisions de la ju- 
risprudence , et qu'il ne pouvait , par suite , y avoir de tra- 
dition proprement dite; et la conséquence serait toujours 
qu'à tort la Cour de cassation aurait invoqué une tradition 
qui n'aurait pas existé ; seulement , dans cette hypothèse , 
elle ne verrait pas la tradition se retourner contre elle : 
mais il y a une tradition ; les paroles de Merlin sont im- 
puissantes à détruire les observations si judicieuses de 
Pothier ; et l'autorité de cette tradition, au lieu de protéger 
Tarrêt de la Cour suprême, s'élève contre lui. 

Nous n'aborderons pas les considérations qui occupent 
une certaine place dans l'arrêt de la Cour de cassation ; 
c'est affaire du législateur : mais nous croyons que si le lé- 
gislateur est un jour appelé à réviser l'œuvre des auteurs 
du Code Napoléon , ce ne sera pas sans anxiété qu'il se de- 
mandera s'il serait bien sage de faciliter l'entrée de la cor- 
ruption au sein de la famille, en faisant apparaître aux yeux 
des parents , que la passion serait sur le point d'égarer , 
l'espérance d'une réhabilitation pour le fruit qui viendrait 
à naître de leurs amours coupables. 
Pour le jurisconsulte , pour le magistrat , son rôle est 
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plus simple ; il a, pour se diriger, la loi écrite, son texte, 
son esprit, les traditions de la jurisprudence : l'arrôt de la 
Cour de Douai nous parait être resté fidèle à ces guides, et 
la Cour de cassation les avoir méconnus. 



VENTE. — ERREUR SUR LA SUBSTANCE DE LA CHOSE. — VICE 
RÉDHIBITOIRB.— DISTINCTION. — DOMMAGES ET INTÉRÊTS. 

Lorsqu'un fabricant de sucre a , de bonne foi , vendu une 
'partie de vieux sacs à un revendeur sous la qualification 
de sacs en toile ; que celui-ci, sou^ la foi de cette qualifi- 
cation, a revendu les sacs à un fabricant de papier, auquel 
ils ne pouvaient servir, pour sa fabrication , que s'ils 
avaient été réellement en toile, et qui a fait annuler la 
vente à lui faite, parce qu'il a été reconnu que les sacs, 
au lieu d'être tissus de purs fils de lin, étaient un corn" 
posé de fils de lin et de phormium ; le revendeur qui, par 
suite, fait^ annuler la vente faite à lui-même par le fabri- 
cant de sucre, peut-il obtenir contre ce dernier, outre la 
restitution du prix, le remboursement des dommages- 
intérêts et des frais , auxquels il a été condamné envers 
son propre acheteur? {C. Nap., art. 1110, 1382, 1646.) 

(André C. Locoge et Ci®.) 

Locoge et C»^, fabricants de sucre à Gouy-sous-Bellonne , 
ont vendu à André fils, négociant à Douai , 3,425 kilog. de 
vieux sacs en toile, ayant servi à leur fabrication , à raison 
de 28 fr . les 1 00 kilog. , soit pour 959 fr . André fils les ayant 
revendus, comme sacs en toile, à un sieur Pourchet, fabri- 
cant de papier, celui-ci les a refusés, par le motif qu'ils 
contenaient dû phormium ; il a fait condamner André fils 
à les reprendre. 

Locoge et G»® ont demandé le paiement de leur facture à 
André qui l'a refusé. Instance devant le Tribunal de com- 
merce de Douai. André demande des dommages-intérêts. 
Locoge et G»® ont appelé leurs vendeurs , Lefebvre frères , 
en garantie. 

JUGEMENT. 

« Attendu qu'il résulte des éléments du procès que Lo- 
coge et C>® ont vendu à André fils 3,425 kilog. de vieux sacs 
en toile, à 28 fr. les 100 kilog., moyennant 959 fr.; 
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» Attendu que cette qualification, vieux sacs en toile, 
quoique donnée de bonne foi par Locoge, n'est pas exacte ; 
qu'il est certain que la trame du tissu était en phormium, 
et le surplus en lin ; 

» Attendu que c'est dès lors à bon droit qu'André se 
refuse à payer le prix^de cette marchandise ; 

> Attendu que Locoge, ignorant qu'il y eût du phormium 
dans le tissu desdits sacs , ne pourrait , aux termes de l'art. 
1646 G. Nap., être tenu de dommages-intérêts; 

» En ce qui touche la demande en garantie contre Le- 
febvre frères : 

j> Attendu que Locoge, par sa lettre du 16 octobre 1866, 
produite en copie non contestée, écrivait à Lefebvre en ces 
termes : c Envoyez-moi 1000 sacs à presser écumes, en 

> tissus croisés, comme ceux de l'année dernière ^ et dans 

> le cas où vous n'auriez pas cette qualité , envoyez-en 
• d'autres ; x> 

» Attendu que sur cette commande, Lefebvre a envoyé 
des pochetés , sacs à écumes , à 85 centimes , sans autre 
désignation , et ne s'est nullement engagé à fournir des 
sacs en toile ; 

> Attendu que six ou sept livraisons ont été successive- 
ment acceptées par Locoge et C^^ et employées à la pres- 
sion des écumes de sa fabrication ; qu'il en a payé le prix 
sans nuUe'plainte ni réclamation , et qu'il reconnaît , dans 
son assignation du 3 juillet 1866, que ce sont ces sacs vieux 
et hors de service qu'il a vendus à André ; 

» Attendu que la vente d'une marchandise ainsi livrée , 
acceptée , payée , employée , usée et mise hors de service 
par l'acheteur , ne peut être le principe d'un recours en 
garantie et d'une réduction de prix pour moins-value , 
qu'autant que la fraude serait établie de la part du vendeur 
primitif, ce qui n'est pas justifié dans l'espèce ; qu'évidem- 
ment l'action de Locoge contre Lefebvre est tout à la fois 
non recevable et non fondée, quand même la marchandise 
à principio aurait été payée un prix inférieur ou supérieur 
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à la qualité vendae, ou qu'elle aurait contenu plus ou moins 
de phormium dans son tissu ; 

> Le Tribunal , en donnant acte à André de ce qu'il ac- 
cepte les sacs en laine et de ce qu'il est prêt à régler aux 
conditions convenues, déclare Locoge et C^^ non recevables 
et mal fondés tant dans leur action principale contre André 
que dans leur action en garaptie contre Lefebvre frères ; 
déboute en conséquence lesdits Locoge et C^^ de leur de- 
mande en paiement de 990 fr. ^ à charge par André de leur 
rendre les sacs litigieux ; déboute André de sa demande en 
dommages-intérêts; condamne Locoge et O^ aux frais et 
dépens envers toutes les parties, i» 

Appel par André contre Locoge et 0®, sur le chef des 
dommages-intérêts. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges, met 
l'appellation au néant, confirme le jugement attaqué, or- 
donne qu'il sortira effet ; dit néanmoins que dans les frais 
auxquels Locoge a été condamné par le Tribunal, sont com- 
pris ceux de transport , aller et retour, des sacs revendus 
par André à Pourchet; 

Condamne André aux dépens de la cause d'appel , etc. 

Du 31 janvier 1867. 2^ chamb. civ. Présid., M. Binel, 
Minist. pub., M. Bagnéris, avoc.-gén. Avoc, Mes Emile Fla- 
mant et Dupont; avou., M^^ Andrieu et Estabel. * 

. Observations. — L'arrêt que nous publions , se fondant 
sur les principes en matière de vente annulée pour vice 
rédhibitoire , a résolu négativement la question posée ; et 
nous croyons , en effet , nonobstant la jurisprudence con- 
traire de la Cour de cassation , attestée notamment par un 
arrêt de la chambre des requêtes du 29 juin 1847 (Sir., 
48, 1 , 705), que la décision de noire arrêt, dans l'hypothèse 
d'une chose réellement atteinte d'un vice rédhibitoire , se^ 
rait parfaitement juridique. L'arrêt de la Cour de cassa- 
tion, rendu sur le rapport de M. Troplong, a reproduit une 
doctrine de Loyseau, que H. Troplong avait déià citée dans 
son traité de la Venté, t. 2, n^ 574, et à laquelle il renvoie 
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dan» soH rapport , h saVoir , (|ue , lorsque )a vente d^une 
chose affectée d'un vice rédhibitoire a ea lieu de bonne 
foi, l'acheteur doit néanmoins être rendu indemne : c r^ 
tionem haberi damni emergentis, non lucri cessantis. » Cette 
doctrine était l'écho fidèle des lois romaines (). 27, § 1. et 
1. 23, ^ 7 et 8, D. de jËdiL edicL). Mais M. Troçlong serp- 
ble n'avoir pas remarqué que la doctrine romaine, ensei- 
gnée encore par Loyseau , n'était plus suivie au temps de 
Pothier qui , au lieu de refuser seulement à l'acheteur le 
îucrum cessans, lui refusait aussi le damnum emergens, ci 
ne lui accordait que le remboursement du prix et des frais. 
€ L'acheteur, dit Pothier, Vente, n^ 217, a droit de deman- 
der que le vendeur soit cpndamné à lui rendre le prix qu'il 
lui a payé, même les intérêts.... aussi à le r^mbouraer 4e 
tous les frais du marché, et de tous ceux au'il a été ohll^ê 
de faire par rapport à la chose vendue , tels que sont les 
frais de voiture , de barrage , de douane, etc. i.: A l^éaafd 
des dommages et intérêts pour, raison du tort que la thèse 
vendue a causé à l'acheteur dans ses autres biens, » par 
exemple (n» 215) , « de la perte de son vin quHl a soufferte 
par le vice du tonneau à lui vendu, le vendeur qui. n'a ét^ ni 
la connaissance ni aucun juste soupçon du vice rédhibitoire^ 
n'en est aucunement tenu. t> 

Nous voilà loin de la doctrine qui voulait rendre Pache- 
teur indemne ! Pothier lui accorde seulement « les frais à\f, 
marché et ceux qu'il a été obligé de faire par rapport à la 
chose vendue , tels que sont les frais de voiture , dç bar- 
rage, de douane. » C'est évidemment ee que le Gode a en- 
tendu reproduire par ces termes de l'art. 4646 : < les frais 
occasionnés par là vente; » et notre arrêt s'est, avec rai- 
son , refusé à aller , sous une couleur ou sous une ai](^*e , 
au-rdelà d'une interprétation commandée à la fois ^t par le 
sens littéral des termes de l'art. 1646 , et par le commen- 
taire de Pothier. Il a même été trop loin en ajoutant aux 
frais occasionnés par la vente , une partie , bien faible }\ 
est vrai , de ceux occasionnés par la revente , à savoir , le^ 
frais d'envoi de la marchandise au lieu où elle a été reven- 
due, ei ceux de son retour. 

La décision , à cette légère observation près , nous pa- 
raîtrait donc juridique, s'il se fût bien agi de la vente (l'une 
chose affectée d'un vice rédhibitoire. Mais étai.trce là J'by- 
potfaèse de la cause? Les auteurs donnent pour exemples 

TOME XXY. 2 
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de vices rédhibitoires , la pousse, la morve , la courbature 
à l'égard des chevaux, la pourriture d'une poutre, le mau- 
vais goût à l'égard des tonneaux , etc. (Pothier, Vente, n®» 
205, 206), c'est-à-dire, en un mot, un vice, une maladie de 
la chose. Mais lorsque la chose est saine , que seulement 
elle est autre que ce que les parties avaient en vue, il peut 
bien y avoir erreur sur la substance de la chose, il ne peut 
être' question de vice rédhibitoire. Je vous achète pour dès 
chandeliers d'argent , des chandeliers qui ne sont que de 
cuivre argenté : si le cuivre est sain, si l'argenture est saine, 
il n'y a nul élément d'un vice rédhibitoire ; il y a erreur 
sur la substance de la chose : il n'y a pas vente sujette à 
rédhibition ; il y a vente nulle pour erreur sur la chose 
(Pothier, Obligations, n® 18) : c'est le cas de l'application 
de l'art. 1110 du Code Napoléon ; ce n'est aucunement celui 
des art. 1641 et suivants. 

Telle était bien notre espèce. Le fil de lin était sain, le 

phormium était sain ; mais^ les sacs vendus comme tissus 

de pur fil de lin , étaient , au contraire, tissus de fil de lin 

.et de phormium : il n'y avait nul vice , nulle maladie de la 

chose; il y avait erreur sur la substance. 

Cela posé , la règle en matière de vente nulle pour erreur 
sur la substance de la chose , est écrite dans ce principe 
de toutes les nullités : Quod nullum est , nullum producil 
effectum. Donc la chose clpit être rendue , le prix restitué. 
Et les frais? Ce n'est pas évidemment dans un contrat nul 
que l'on peut trouver une règle pour dire à la charge de 
qui ils seront ; donc jusque-là chacun gardera les siens , 
puisqu'il n'y a aucune raison pour lui donner action contre 
sa partie adverse. Mais en dehors du contrat, des faits ont 
pu se passer , donnant lieu à la responsabilité de l'une ou 
de l'autre des parties. Nous venons de faire remarquer que 
nous étions sous l'empire des principes généraux du droit ; 
et ces principes sont écrits dans l'art. 1382. Aux termes de 
cet article , € tout fait de l'homme qui cause à autrui un 
dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé, à 
le réparer. » Or le vendeur, dans notre espèce, a vendu 
comme sacs en toile des sacs qui n'étaient pas tels ; il les a 
vendus à un acheteur qu^il savait être un revendeur, et qui^ 
sur la foi de la facture à lui remise , les a vendus à son 
tour à une personne qui, à raison de sa profession, ne pou- 
vait les utiliser que s'ils étaient réellement en toile. Cette 
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condition n'étant pas remplie, le sovs-acheteur a fait annu- 
ler la vente à lui faite et obtenu contre son vendeur des 




a compris dans sa demande le remboursement des con- 
damnations pécuniaires qui avaient été prononcées contre 
lui au profit de son sous-acheteur. L'art. 1382 lui assurait, 
à nos yeux, ce remboursement. 

C'est ainsi que Pothier, que Ton cite toujours si volon- 
tiers , après avoir établi qu'il n'y a pas de contrat , lorsque 
la volonté de celui qui avaib proposé un marché par cor- 
respondance, n'a pas persévéré jusqu'au moment où sa 
lettre est parvenue au destinataire , ajoute : < Observez 
néanmoins que si ma lettre a causé quelque dépense aa 
marchand pour l'exécution du marché que je lui proposais 
par cette lettre, ou si elle lui a occasionné quelque perte; 
putà , si dans le temps intermédiaire entre la réception de 
la première lettre et celle de la seconde, le prix des mar- 
chandises a baissé, et que ma première lui ait fait manquer 
roccasion de les vendre avant la diminution; dans tous 
lesdits cas, je suis tenu de l'indemniser, si mieux je n'aime 
consentir au marché proposé par ma première. Cette obli- 
gation naît de cette règle d'équité , que personne ne doit 
souffrir du fait d'un autre : Nemo ex aUerius fado prœgra^ 
vari débet. Je dois donc l'indemniser de la dépense et delà 
perte que je lui ai causée par la proposition que je lui ai 
faite, et que je neveux plus aujourd'hui exécuter. > (Vente, 
no 32.) 

Déjà , au surplus , notre question s'est présentée devant 
la Cour même de Douai, et elle y a reçu alors une solution 
contraire à celle que nous rapportons aujourd'hui, et plei- 
nement conforme à l'opinion que nous exprimons. Un mar- 
chand grainetier avait vendu à un fabricant de sucre de la 
graine de betteraves, dites à collet rose, propres à la fabri- 
cation du sucre. Quand la graine fut levée , il fut reconnu 
qu'elle contenait 18 pour 100 de betteraves rouges, dites 
cornes de vaches , exclusivement propres à la nourriture et 
à Tengrais des bestiaux. De là une action en résiliation 
partielle de la vente et en dommages-intérêts de la part de 
racbeteur. Le vendeur se défendait en invoquant les prin- 
cipes du Gode Napoléon relatifs à la garantie des vices ré- 
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dhibitoires, et prétefldak que si la ve&te de^'ait êlre résiliée 
pour partie, dti moins il ne pouvait , vu sa bonne foi , êlre 
condamné qu'à la restitution de la partie correspondante 
du pris, sans dommages-intérêts. Cette défense fut repous- 
sée par la Cour : < Attendu que ce n'est pas le cas d'appli- 
quer les dispositions des art. 1641 et suivants du Code civil ; 
«-•Que la chose vendue ne renfermait, en effet, ni vices 
apparents^ ni vices cachés; — Qu'au lieu de livrer 850 kilog. 
de graines de betteraves à collet rose, Lelpir-Fourdin n'a 
livre qu'une partie de cette marchandise, et qu'il est ainsi 
soumis à la garantie générale qui atteint le vendeur qui ne 
livre jpas la chose vendue ;....•*— Que n'ayant pas satisfait à 
l'une des obligations principales que lui impose l'art. 1603, 
il est passible des dommages-intérêts qui proviennent de 
l'inexécution de ses obligations; — Que ce serait mal appré- 
cier le préjudice qu'a éprouvé la maison Simon et C^e, que 
de restreindre la réparation à la restitution de la portion 
du prix afférente à la partie des graines dites cornes de va- 
ches; que la maison Simon et C^^ ayant acheté 850 kilog. 
de grames destinées à être semées pour produire des bet- 
teraves propres à la fabrication du sucre, elle doit être 
indemnisée du préjudice qu'elle a souffert par l'impossibi- 
lité d'obtenir une récolte correspondante à la quantité de 
graines qu'elle avait acquise, i» (Arrêt du 20 mai 1851 ; 
/wmp. 11, 8060 

C'est du côté de l'arrêt de 1851 que nous parait être la 
vérité. 



MUR MITOYEN.— EXHAUSSEMENT. — SERVITUDE D'ÉGOUT. — 
CONCILIATION DES DROITS RESPECTIFS. — FIN DE NON-RE- 
CEVOIR. 

Lorsque le copropriétaire d'un mur mitoyen veut user de la 
faculté que hii accorde l'art. 658 C. Nap. de faire exhaus- 
ser ce mur, si son héritage est assujéti envers l'héritage 
voisin à uive servitude d'égout, laquelle s'exerce par une 
saillie du toit du voisin au-delà du mur mitoyen , il nfi 
peut faire procéder à cet exhaussement qu'après avoir 
fait constater, contradictoirement avec sa partie adverse, 
que la chose est possible sans nuire à l'exercice de la ser* 
vitude et sans la rendre moim commode, et fait détermi- 
ner à l'avance les moyens à prendre pour obtenir ce n^- 
suUat. (C. Nap., art. 658, 701 ; arg. art. 662.) (1) 



H ne sufit pà$ , m pareil cas, au juffe de dManr que le 
résultat lui paraît de nature à pouvoir être utieint , et de 
se borner, en autorisant l'ecoécution immédiate des tra- 
vaux, à ordonner quHls auront lien sous la direction d!un 
expert par lui commis. (2) 

4 défaut par le propriétaire éP<ivoir indiqué ses moyens 
^exécution, afin qu'ils puissent être corUrolés pnr sa par^ 
lie adverse, ou de demander qu'ils soient préalablement 
réglés par experts, il doit être déclaré non recevable, quani 
à présent, à faire exhausser le mur, (3) 

(Moneomble C. Renard.) 

Les faits de la cause sont suffîsamnient exposés dans 
Tarrêt de la Cour. 

ARRÊT, 

LA COUR; — En ce qui touche Tappel du jugement du 
29 août: . 

Attendu que par actei notarié du 10 avril 1865, Mon- 
comble , propriétaire à Arras de deux maisons contiguës , 

(i-a-3) Ces diverses décisions ne sonl qu'une exacte application des 
principes généraux du droit. Le copropriétaire du mur mitoyen et le vol- 
sifl qui a une senritude d'égout, ont deux droMs paraUèles qui dolYent êtue 
également respectés. Le premier ne peut pas/ en exhaussant le mur, nuire 
au droit de servitude du voisin, et moins encore porter une atteinte directe 
à sa propriété. 6i donct'exhausseraènt du mur Mt amener la suppression 
éela saillie du loit du voisin «t une nodiOcatîon dans le mode d'écoulement 
des eaux de ce toit , il est évident que le copropriétaire du mur ne peut, de 
son autorité privée, faire procéder à un pareil exhaussement; ce seraR une 
véritable voie de fait , qui devrait être i rnslant réprimée. Il fast danc 
qu'H recQurre à rauiortté du ju^ , lequel ne permettra ceUe atteinte à la 
propriété du voisin , celte modiflcation dans l'exercice de sa servitude, 
qu'autant qu'U lui aura été justifié que les condftions elfgées par la loi 
pour cette transformation des droits d'aatrùi , se trouvent remplies , «"^i^ 
à-dire qu'il existe , pour l'exercice de ces droits , un moyen aussi commode 
que celui qu'il s'agit de remplacer (G. Nap., art. 701). La première chose 
à faire par celui qui veut faire exhausser le mur , est donc d'indiquer fce 
moyen, ou , s'il ne le connaît pas , d'en provoquer la fecherche, alin <pMie 
}<ige en apiprécie le mérite , et voie s'U satisfait aux exigences delà loi. 
Jusque-là, le magistrat s'abstiendra. Une peut pas, sur une simple appa- 
rence, autoriser des innovations qu'après l'exécution il serait cfblrgé Ae 
faire détruire , patce qtMl serait alors reconnu qu'elles ne rempltasènit pas 
les conditions voulues. La décision rendue par la Cour nous parait donc la 
seule que la sagesse conseilUt de prendre. 
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l'une à usage de brasserie et l'autre de rentier, a vendu la 
première à Renard ; 

Attendu que le contrat porte que l'acquéreur devra 
prendre l'immeuble vendu dans son état actuel , supporter 
les servitudes passives , apparentes ou occultes , continues 
ou discontinues qui peuvent le grever, et que chaque mai- 
son recevra les eaux de la maison voisine par les conduits 
actuellement existants ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 694 C. Nap., si le pro- 
priétaire de deux héritages entre lesquels il existe un signe 
apparent de servitude , dispose de l'un des héritages , la 
servitude continue d'exister activement ou passivement en 
faveur du fonds aliéné ou sur le fonds aliéné ; 

Attendu qu'à l'époque de l'aliénation il existait et il existe 
encore aujourd'hui, sur une partie des murs séparatifs des 
deux immeubles, une couverture en zinc , versant les eaux 
pluviales sur le terrain de la maison vendue à Renard ; 

Attendu que ce dernier , voulant user du droit que lui 
accorde l'art. 658 du Code précidé , d'exhausser le mur 
mitoyen, ne peut l'exercer qu'à la condition de respecter 
la servitude d'égout dont il s'agit et de manière à ne pas 
nuire au voisin ; 

Qu'il n'indique pas comment et à l'aide de quels moyens 
il entend exécuter, en cette partie, la surélévation du mur, 
sans nuire à l'établissement de la servitude existant sur le 
fonds qui lui a été vendu ; 

Attendu que si les travaux d'exhaussement n'impliquent 
pas nécessairement, comme l'ont dit les premiers juges, la 
suppression de la servitude revendiquée par Moncomble, 
il incombe néanmoins. à Renard d'indiquer comment et de 
quelle manière il entend y procéder , afin de mettre la 
justice à même d'apprécier si le mode d'exécution peut se 
concilier avec l'exercice de la servitude sans nuire au droit 
du voisin ; 

Attendu que le Tribunal, en ordonnant que ces travaux 
seraient exécutés sous la surveillance d'un entrepreneur 
qui veillerait à ce que les droits de Moncomble, dérivant de 
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la loi et du contrat de vente , fussent respectés , sans toute- 
fois déterminer aucun mode d'exécution , a abandonné à 
l'entrepreneur l'examen et la solution d'une question qu'il 
n'appartient qu'à lui de décider; 

Attendu qu'à défaut par Renard d'avoir indiqué dans ses 
conclusions aucun plan d'exécution , ni formulé aucune 
proposition de nature à pouvoir être appréciée, soit par le 
propriétaire du fonds dominant, soit par les magistrats, et 
à mettre la justice à même d'en soumettre la vérification à 
des experts, il y avait lieu de le déclarer purement et sim- 
plement non recevable dans sa demande ; 

En ce qui touche les autres points litigieux , et spéciale- 
ment l'écartement qui se serait produit au centre d'une 
fenêtre de la maison de Moncomble , par suite de la démo- 
lition d'un mur mitoyen et de l'insuffisance d'étaiement : 

Attendu que s'il en est résulté quelques inconvénients 

pour Moncomble, le rapport des experts constate néanmoins 

que le préjudice a été insignifiant, que sa propriété n'en a 

pas été endommagée, que la solidité du mur n'a point été 
compromise, et qu'au moyen de. l'exécution des mesures 

par eux prescrites, le dommage sera facilement réparé ; 

Que dans ces circonstances et en l'état des faits, en en- 
joignant à Renard d'exécuter , dans le délai qui va lui être 
imparti , les travaux indiqués par les experts , et au moyen 
d'une répartition plus équitable des dépens , Moncomble 
se trouvera suffisamment indemnisé du préjudice qu'il peut 
avoir éprouvé ; 

Par ces motifs, la Cour infirme le jugement rendu par le 
Tribunal d'Arras , le 29 août dernier ; déclare Renard , 
quant à présent , non recevable dans sa demande à fin 
d'exhaussement du mur mitoyen ; le condamne de ce chef 
aux frais de première instance et d'appel. 

Du 40 janvier 4867. 2e chamb. civ. Présid., M. Binet. 
Minist. pub., M. Bagnéris, avoc.-gén. Avec, M^s Dupont et 
de Beaulieu ; avou., M^^ Faglin et Andrieu. 
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ÉÂlL. --tUBSB RÉSOLUTOIRE.— fOUVOIit ïtV JUGE.— 
t>RËJUDIGB. — AtmOK ACTUELLE SU BAILLEUR. 

1. Dans iihe demande en résolution de bail pour infraction de 
la part du preneur à ses obligations , il appartient aux 
jugèi d'apprécier si tinfraction est assez grave pour mo- 
tiver la mesure de la résolution. 
Ce pouvoir <r appréciation toutefois n'est-il pas restreint, 
lorsqu'une clause spéciale du bail a attaché expressément 
aux infractions la peine de la résolution? (C. Nap., arl. 
1183, 1i84, 1729, mi.) 
n. Dans le cas où le manquement du preneur à ses engage- 
mentsne paraît pas de nature à entraîner la résolution, si le 
pr^udice qm pourrait en résulter pour le bailletir est shs- 
céptible d'être utilement réparé à la fin du bail, il y a Ueu 
de reàeter, quarU à présent, l'action du bailleur. (C. Map. , 
art. 1728.) 

(Wartelle C. Fontenier.) 
Le 15 septembre 1860, Fontenier a pris à bail pour 
neuf années consécutives, au loyer annuel de 150 fr., une 
tùâkôh sise h Èouvigliies. 

Dès 1864 , Wartelle feph)chait à FonteOier, l* d'avoir 
dèfrïfchè une haie de noisetlet-s d'une hauteur de 5 métrés 
enViroâ ; 2'' d'âVOif abattu dans le jardin un pin et plusieurs 
arbr^ fruitiers en plein rapport; 3° d'avoir, dans la haie 
À\ï jatdin i ftpéré Un percement par lequel il aurait établi 
iHi passage pour les riverains ; 4" d'avoir démoli une partie 
de la muraille de clôture ; 5" d'avoir enlevé de la propriété 
louée des ferrespour construire une maison à lui appartc- 
ûani ; 6» 'd^avoir dégradé une grange. Le 30 sepiemtre de 
la même année , Wartelle lui avait fait donner sommation 
6k établir leii liëUX dans leur état primitif, à peine d'en- 
tetrdr« proDoncei' la résolution du bail. Elle avait été renou- 
velée le S novembre 1865. Il n'y avait pas obéi, et, par 
suite, il a été assigné devant le Tribunal civil de Douai qui 
a rendu la décision suivante : 

JUGEMENT, 
t Attendu que Wartelle ne justifie par aucun document 
«* flBmandé, et (jaé k preuve stibsidiaire à laquelle il con- 
t ne concerne ^uë des faiti non pertinents ni admissibles, 
sont d'ailleurs contredits par les éléments de la cause ; 



» Le Tribdnal^ sans avoir égard aux conclusions GfQbsi- 
diaires de WarÈeliC) le déclare ruai fondé dans ses demande, 
fins et conclusions ; l'en déboute ; 

» Donne acte néanmoins à Warlelle de l'offre que fait 
Fonlënier de remplacer le sapin et le cerisier qui ont dis- 
paru dans le jardin; 

ï Condamne Wartelle aux dépens. » 

Appel par Waf telle. Pour lui , on disait devant la Cour : 

€ Aux termes de l'art. 1728 C. Nap., le preneur doit 
jouir de la chose louée en bon père de famille; s'il man- 
que à celte obligation > le baillenr peut demander la réso- 
lution du contrat ; mais , pour Poblenir , il faut que le 
dommage soit abusif et immodéré. Leè Tribunaux en Sont 
les appréciateurs. Tout dépend des circonstances. (G. Nap., 
art. Î729.) S'il y a préj[udice, le bailleur n'est pas tenu 
de demander la résolution; il peut, avec l'exécution du 
comirat, tobtenitdes dommage^;. Ce droit, il- peut l'exercer 
pendant le cours du bail. (Req , 20 décembre 1858, Dali., 
59, 1 , 1S6; Bourges, 20 ftiarfe 1839, Dali., 39, 2, 254; 
Douai, 24 novembre 1865, Jurisp., 23, 316; Troplongj 
Louage, n® 346 ; Dalloz, ato Louage, fi« 303 ; Gilbert, snp- 
plém. sur Tari. 1728, n^Hl et 12.) A défaut de dommage, 
si les faits du preneur portent atteinte aux droits du pro- 
priétaire, s'ils ne sont pas de simples actes d'appropriation, 
le bailleur a le droit de demander que les lieux soient re- 
mis dans leur état primitif. (Douai , 24 novembre 1865 , 
Jurisp., 23, 316.) Enfin, il peut faire constater hic et nunc 
les dégradations, pour servir de base aux dommages-intérêts 
qu'il obtiendra à la fin du bail. (Gilbert, suppl., n*>* 2 et 3.) 
Ces principes sont incontestables, et Wartelle en demandait 
l'application. Mais Fontenier n'avait pas seulement commis 
une infraction à la loi pénale, il avait en même temps man- 
qué à la loi de son contrat. Le contrat portait : <i Le bail 

> est fait en oulreàtharge par Fontenier^ qui s'y oblige, 
j> de ne pouvoir faire oucuii changement ni peftement saiis 

> la permissioà du bailleur. L'inexécution d'une des clan- 
) ses de ce bail donnera lieu à la résiliation de ce bail. > 

> Or, en fait, il eèt manifeste que les act^s commis par 
FonteBier coiïstittient des t^angements danâ les lieux loués. 

> V«tU 1134 G. iNap. drsp^e que tes conventions légOH- 
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lément formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites, 
d'où il suit que les juges ne peuvent ni les changer ni en 
retarder les etïets ; qu'ils ne peuvent qu'appliquer la loi 
que les parties se sont faite. Sans doute, la clause de plein 
droit n'est pas écrite au contrat, sinon il n'y aurait point de 
doute sur la résolution par l'arrivée de l'événement (Cass., 
2 juillet 1860, S.-V., 60, 1. 705 ; Douai, 1er décembre 1860, 
Jurisp., 19, 23), et les juges ont un pouvoir souverain 
d'appréciation; mais les sommations et mises en demeure 
des 30 septembre 1864? et 2 novembre 1865, doivent avoir 
pour effet de lier le juge et lui faire appliquer, sans l'ap- 
précier, la clause pénale écrite qui est la loi des parties. 
(Cass., A avril 1859, S.-V., 60, 1, 440.) • 

La Cour a prononcé comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'opposition formée par l'ap- 
pelant à l'arrêt par défaut du 17 novembre dernier, est ré- 
gulière en la forme et a été formée en temps utile ; 

Reçoit l'appelant opposant audit arrêt , et statuant sur 
son opposition : 

Attendu que les faits articulés par Wartelle , fussent-ils 
prouvés, ne seraient pas assez graves pour motiver la ré- 
siliation du bail consenti à Fontenier, et la réparation en 
pourra être utilement demandée à l'expiration de la jouis- 
sance du locataire ; 

Par ces motifs, et adoptant ceux des pi;cmiers juges qui 
n'y sont pas contraires , 

Déboute l'appelant .de son opposition ; dit et ordonne 
que l'arrêt du 17 novembre dernier sortira son plein et 
entier effet ; condamne l'appelant aux dépens faits sur son 
opposition, etc. 

Du 5 janvier 1867. 2echamb. civ. Présid., M. Binet. Mi- 
nist. pub., M. Bagnéris, avoc.-gén. Avoc, Mes Dalberlanson 
et Legrand ; avou., M^» Faglin et Gennevoise. 

Observations. — L Le pouvoir du juge d'apprécier les 
manquements imputés au preneur, à l'effet d'examiner s'ils 
sont assez graves pour motiver la résolution du bail , est , 
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dans le silence de la convention , admis par une doctrine 
constante. Il est puisé dans la nature des choses , et con- 
firmé , au besoin , par le texte même de l'art. 17i29. Mais 
quand la convention a parlé , quand les parties ont attaché 
elles-mêmes aux infractions la peine de la résolution y est- 
ce que leur volonté ne fait pas loi , aux termes de Fart. 
4134? Sans doute , il y aura bien encore à rechercher si 
rinfraction prévue est réellement arrivée ; si ce que le 
bailleur qualifie d'infraction en offre bien le véritable ca- 
ractère , celui que les parties ont eu en vue dans leur sti- 
pulation; mais là doit se borner l'oi&ce du juge , à peine de 
dégénérer en une violation de la loi du contrat. 

Cela résulte clairement des art. 1183 et 1184 du Code, 
lesquels n'autorisent les magistrats à tempérer la rigueur 
des conditions résolutoires des contrats , que dans le cas où 
les parties ont gardé le silence, et que la condition résolu- 
toire est simplement sous-entendue en vertu de la disposi- 
tion de la loi. Nous savons bien qu'une controverse s'est 
élevée sur le sens des art. 1183 et 1184, et que l'on a pré- 
tendu que la faculté, pour le juge , de modérer la rigueur 
des conditions résolutoires , embrassait même le cas où la 
condition résolutoire était expresse. Mais toute controverse 
viendra toujours expirer en présence d'une double obser- 
vation. 

La première, c'est qu'il a été dans l'esprit de nos lois de 
rompre avec ces traditions de l'ancien droit , qui , contrai- 
rement à la pureté des principes , n'attachait aux clauses 
pénales qu'un effet comminatoire. Le législateur s'en est 
expliqué dans l'art. 1134, en déclarant que < les conven- 
tions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les 
ont faites ; > il s'en est expliqué tout spécialement à propos 
des clauses pénales mêmes, en déclarant, dans l'art. 1231, 
que la peine stipulée ne peut être modifiée par le juge, 
que <K lorsque l'obligation principale a été exécutée en par- 
tie. » Or, si l'on étendait à la clause résolutoire expresse 
la faculté attribuée au juge par l'art. 1184, au cas de con- 
dition résolutoire tacite, d'accorder un délai à la partie en 
retard d'exécuter la condition , non seulement on retom- 
berait dans l'abus des clauses simplement comminatoires 
de l'ancien droit , mais , par un véritable contresens , on 
exagérerait cet abus. Car l'ancien droit , dans le cas de 
condition résolutoire expresse , permettait bien à la partie 
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en retard d'eiécater encore la condition , nonobstant ce 
relard, jusqu'à la sentence du juge; mais il n'autorisait pas 
le juge à lui accorder; en outre, un-délai pour rexéculion; 
le juge n'avait cette faculté qu'au cas de condition résolu- 
toire facite (Pothier, Obligations, n<» 672 ; Vente, n^» 459, 
475). Or, l'extension de l'art. 1184- au cas de clause réso- 
lutoire expresse, non seulement autoriserait la partie à exé- 
cuter la condition jusqu'à la sentence du juge, mais don- 
nerait encore au juge la faculté que lui déniait l'ancieti 
droit, d'accorder à la partie un délai pour cette exécution! 

La seconde observation, c'est que la disposition des art. 
1183 et 1184 a été spécialement reproduite par les art. 
1654 à 1656, au titre de la vente; et là, le sens en a été 
littéralement exprimé par le législateur. Au cas de condi- 
tion résolutoire tacite à défaut* par l'acquéreur d'un immeu- 
ble de payer le prix, l'art. 1655 autorise le juge à lai 
accorder un délai suivant les circonstances ; au cas de clause 
résolutoire expresse, l'art. 1656 le lui défend. La seule 
concession qu'il fasse à l'acheteur en retard , c'est de payer 
encore , tant qu'il n'a pas été mis en demeure par une 
sommation, bien qu'il ait été stipulé qu'à défaut de paie- 
ment dans le terme convenu , la vente serait résiliée de 
plein ^oit. Cette unique dérogation aux principes généraux 
écrits dans l'art. 1139, a été motivée sur les inconvénients 
graves qu'entraîne toujours la résolution d'une vente d'im- 
meubles. (Troplong, Vente, n^QQl; Larorabière, art. 1184, 
no 58.) 

Donc, en principe, la clause résolutoire expresse fait Ja 
loi des parties. Elle fait notamment leur loi dans la matière 
du contrat de bail. {Troplong, Louage^ no321 ; Larombière, 
art! 1184, n» 59 ; Dalioz, v© Louage, n^ 335.) 

Or, dans l'espèce de notre arrêt , il avait été siipulé q*ie 
<r le preneur ne pourrait faire aucun changement ou perce- 
ment sans la permission du bailleur; que rinexécution de 
l'une des clauses du bail donnerait lieu à la résiliation; i> 
et il était articulé, avec offre de preuve, qu'une haie proté- 
geant une grange avait été déracinée ; que la haie du jar- 
din avait été percée, à l'effet d'ouvrir un passage au preneur 
et même à d'autres personnes ; que des arbres du jardin 
avaient été enlevés , et une partie du mur démolie. l>e 
pareils faits renfermaient bien une infraction caraclérisée 
aux stipulations du bail , duquel ils devaient , par s^uite , 
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entraîner la résiliation , aux termes exprès de la clause ré- 
solutoire qu'il contient. Sans doute , l'enquête aurait pu 
atténuer ou modifier les faits allégués, en partie déniés, en 
partie expliqués par le preneur; mais il était peut-être 
difficile que la preuve n'en fût pas ordonnée. 

II. Dans la supposition, admise par hypothèse , que les 
faits n'étaient pas dénature à amener la résolution du bail, 
suffisait-il que le préjudice qui pouvait en résulter, fut sus- 
ceptible d'être utilement réparé à lafm du bail, pour faire 
repousser l'action actuelle du propriétaire? Nous aurions 
peine aie croire. Parle contrat de bail, le preneur n'ac- 
quiert aucun droit dans la chose louée, pas même le droit 
de possession : car c'est au nom du bailleur que le preneur 
détient et possède {Voihier, Louage, n^^ 91 et 241 ; G. Nap., 
art. 2236). Il n'a donc aucun titre pour porter la moindre 
atteinte à cette chose. L'art. 1723 défend au bailleur de 
changer, pendant le bail, la forme de la chose louée. On 
comprend cette défense faite au bailleur qui , resté pro- 
priétaire et possesseur de la chose louée , aurait pu se 
croire en droit d'y apporter des changements; elle n'au- 
rait pas eu de raison d'être vis-à-vis du preneur, à qui 
son absence de droit dans la chose dénie toute espèce de 
titre à la modifier : à lui donc aussi , encore plus qu'au 
bailleur, il est défendu de « changer la forme de la chose 
louée. ]> Mais s'il n'a pas de droit dans la chose, il en a à 
la chose, de laquelle le bailleur s'est engagé aie faire jouir. 
En vertu de cet engagement, le bailleur ne peut lui refuser 
la faculté de faire ces aménagements, ces menues disposi- 
tions intérieures qui , laissant intacte la substance de la 
chose, ne sont qu'un mode d'en procurer, d'en faciliter la 
jouissance. Ces accessoires de la jouissance sont dans le 
droit du preneur ; et c'est à leur égard qu'il est vrai de dire 
qu'il lui suffit *de rétablir les lieux, à sa sortie, dans l'état 
où il les a reçus. Mais tout ce qui excède ces aménage- 
naents de la jouissance , tout ce qui , comme dans les faits 
allégués en la cause , porte atteinte à la substance de la 
chose, tout cela excède le droit du preneur, et renferme 
une lésion actuelle au droit du propriétaire , laquelle doit 
être immédiatement réprimée. Et nous ne pouvons mieux 
faire, à cet égard, que de répéter, en terminant, ce que la 
Cour de Douai elle-même a si bien dit, dans un arrêt du 24 
novembre 1865 (Jurisp., ââ, 316) : c Que s'il est loisible 
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au locataire d'un immeuble d'introduire dans les disposi- 
tions intérieures de légers changements ou quelques travaux 
d'appropriation , qui n'en altèrent pas la solidité et n'en 
changent pas la destination...., il n'en saurait être de 
même de travaux excédant les limites d'une simple jouis- 
sance ; — Que, par de pareils travaux, le locataire a empiété 
sur les droits du propriétaire, abstraction faite du dommage 
et des conséquences plm ou moins graves qui peuvent en ré- 
sulter, et qu'il y a lieu de lui enjoindre de les supprimer 
immédiatement, » 



USUFRUIT. — CAUTION. — ^^DISPENSE. — CONVERSION DES 
IMMEUBLES EN CAPITAUX.— QUOTITÉ DISPONIBLE. 

I. Une dispense de caution relative à un usufruit immobi- 
lier survit-elle à la conversion de V immeuble en capitaux? 

En tout cas, elle survit, lorsque les termes de l'acte portent 
dispense de donner caution et de faire emploi, ces der~ 
niers mots ne pouvant se référer qu'à la prévision même 
de la conversion des immeubles en argent. (G. Nap., art. 
601, H56etsuiv.) 

II. Mais ne serait-elle pas invalidée, en tant qu'elle porterait 
sur des biens dont la nue-propriété fait partie de la réserve 
de l'héritier? (G. Nap., art. 913, 1094..) 

(Gérard-Moutier C. v© Moutier.) 

Pierre Moutier, marchand au Quesnoy, a fait donationrà 
sa femme , pour le cas où elle survivrait , de la pleine pro- 

Eriété de tous les biens meubles et de l'usufruit des immeu- 
les qui composeraient sa succession au jour de son décès, 
sans aucune exception ni réserve. Il a disposé en même 
temps que la donataire , pour jouir de son usufruit , sera 
dispensée de fournir caution et de faire emploi, mais elle 
devra faire faire inventaire. — Pierre Moutier est décédé; 
sa veuve et .ses héritiers ont demandé partage et liquidation 
de sa succession ; et des immeubles étant à liciter, les hé- 
ritiers ont prétendu que la veuve Moutier devait fournir 
caution pour son usufruit. 

JUGEMENT. 
« Attendu que par jugement du 27 avril 1866 , le Tri- 
bunal a ordonné par défaut, conformément à la demande, 
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le partage et la liquidation des communauté et succession 
du sieur Pierre Moulier, et, en outre, la licitation préala- 
ble des immeubles en dépendant , comme étant imparta- 
geables; 

» Attendu que les époux François Gérard , défendeurs , 
ont formé , par exploit du 22 mai suivant , opposition à ce 
jugement; 

» Vu les conclusions prises par lesdits opposants et ten- 
dant à ce que la- dame Druart, veuve Pierre Moutier, usu- 
fruitière, soit tenue de donner caution pour la réception du 
prix des biens soumis à son usufruit , ou que le prix de ces 
biens soit employé en rentes 3 pour 100 au nom des enfants 
nus-propriétaires et de la dame Druart, comme usufrui- 
tière ; 

> Attendu que s'il est vrai que dans certains cas, la dis- 
pense de fournir caution accordée par le donateur ou tes- 
tateur à l'usufruitier, peut être modifiée et déclarée sans 
effet , lorsque l'état des choses existant au moment de la 
constatation de l'usufruit a changé, cette question est lais- 
sée à l'appréciation souveraine des tribunaux qui doivent, 
pour la décider, avoir égard aux causes qui ont amené le 
changement de nature des biens soumis à l'usufruit, à l'in- 
tention présumée du donateur ou testateur, en dispensant 
de donner caution, et enfin au plus ou moins de danger que 
pourrait encourir le nu-propriétaire , par suite de l'état 
d'insolvabilité de l'usufruitier ; 

> Attendu que le changement de la nature des biens 
soumis à l'usufruit ne peut être attribué à la volonté de 
l'usufruitier, mais est dû à la nécessité dans laquelle sont 
les parties de liciter pour arriver à un partage ; que dès 
lors il n'y a aucun grief de ce chef à faire à l'usufruitier; 

j» Attendu qu'en consultant attentivement l'acte du 22 
septembre 1864, constitutif d'usufruit , on trouve que le 
donateur a voulu que la dispense de donner caution fût 
générale , même au cas où les immeubles qu'il grevait 
d'usufruit viendraient à changer de nature, pendant l'exer- 
cice de ce droit, et notamment qu'ils seraient convertis en 
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argent ; qu'en effet , il y est dit qne « la donataire , pour 
}> jouir de son usufruit, sera dispensée de fournir caution 
^ et de faire emploi , » sans ajouter que faule d'emploi , 
elle serait privée du bénéfice de la dispense de fournir 
caution ; 

) En ce qui touche l'état de solvabilité de la donataire 
usufruitière : 

f» Attendu que les opposants n'élèvent aucune critique à 
ce sujet; qu'ils semblent, avec tous les autres co-int^res- 
sés , être d'accord pour le considérer comme satisfaisant ; 
qu'il ne peut donc, dans ces circonstances, y avoir aucun 
danger pour les intérêts des demandeurs sur opposition ; 

n Qu'à tous les points de vue donc, la demande'actuelle 
ne paraît pas fondée ; 

> Attendu que toutes les autres parties défaillantes au 
jugement du 27 avril déclarent se joindre aux conclusions 
des demandeurs au principal ; 

» Par ces motifs, le Tribunal, en donnant acte aux parties 
défaillantes au jugement du 27 avril de la déclaration qu'el- 
les font de se joindre aux conclusions prises par les deman- 
deurs au principal , et en recevant les époux Gérard en la 
forme opposants au jugement du 27 avril dernier, les dé- 
clare non recevables ni fondés dans leurs conclusions, les 
en déboute; dit que les dépens seront employés en frais 
de licitation et de liquidation , etc. > 

Appel par Gérard-Moutier. 

ARRÊT. 
LA COUR; — Donne acte à la partie de M^ Dartois de 
son adjonclion aux conclusions des intimés , tendant à la 
confirmation du jugement attaqué , et adoptant les motifs 
des premiers juges, confirme leur décision, ordonné qu'elle 
sortira effet; condamne les appelants à l'amende et aux 
dépens envers toutes les parties , pour valoir dommages- 
intérêts. 

Du 21 février 1867. 2« charab. civ. Présid., M. Binel. 
Minist. pub., M. Bagnéris, avoc.-gén. Avec, M^s Merlin et 
Talon; avou., M®» Gennevoise, Poncelet et Dartois. 
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Observations. — I. La nécessité pour Tusufruitier de 
donner caution, est une conséquence de l'obligation qni lui 
est imposée par la loi (art. 578) de conserver la subatnnce de 
la chose. Elle est donc delà nature de Tusufruit, et une dis- 
position formelle peut seule en dispenser Tusufruilier. Il 
est évident qu'un immeuble est bien moins exposé à se per- 
dre qu'une somme d'argent; que celui qui concède l'usu- 
fruit d'un immeuble , sera , par conséquent ,. plus facile à, 
dispenser l'usufruitierde donner caution, que s'il lui con- 
cédail l'usufruit d'une somme d'argent, et que, par suite, 
une dispense de caution relative à un usufruit immobilier, 
ne s'étend pas , de droit , au cas où les immeubles sont 
convertis en argent : il faut une volonté certaine, pour que 
l'usufruitier soit dispensé de donner caution; et le fait de 
la conversion des immeubles fait évidemment évanouir cette 
certitude de la volonté. Mais aussi, et par cela même que 
tout dépend de la volonté qu'a eue le disposant , on com- 
prend que c'est cette volonté qu'il faut uniquement recher- 
cher. S'il s'est exprimé dans des termes qui permellenl de 
la découvrir, elle sera la loi des parties et du magistrat. Si 
elle reste douteuse, la règle générale, dans le doute, con« 
servera son empire ; l'usufruitier sera tenu de donner 
caution. « Quand la dispense (dit Proudhon, t. 2, n® 865,) 
n'a été accordée que pour un étal de choses qui se trouve 
interverti, ne serait-ce pas faire de cette dispense la plus 
fausse application , si l'on voulait en étendre les droits, au 
préjudice du propriétaire, à un nouvel état de choses qui 
n'était et ne pouvait être dans la pensée du disposant? 
L'obligation de fournir un cautionnement est dans la règle 
générale, la dispense est dans l'exception. 11 faut donc que 
le disposant ait clairement voulu la dispense avec toutes ses 
conséquences , pour qu'elles puissent avoir lieu , et il ne 
peut être clair qu'il Tait voulu même pour un état de cho- 
ses qu'il ne pouvait prévoir; par conséquent ce nouvel étal 
de choses doit faire rentrer les parties sous l'empire de la 
règle du droit commun.... > (Comp. Douai , 8 mars 1865 , 
Jurisp., 23, 274, Demol., t. 10, no 500; Dalloz, v^ Usu- 
fruit, nos 431 et suiv.) 

Dans l'espèce de notre arrêt, il s'agissait d'une donation 
faite par un époux à son conjoint , de tout son mobilier et 
de l'usufruit de tous les biens immeubles qui composeraient 
sa succession au jour de son décès. Une clause portait: 

TOME XXY. 3 
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c Le donataire, pour jouir de son usufruit, sera dispensé 
de fournir caution et de faire emploi. » Ces derniers mots , 
qui expriment la dispense de placer les capitaux, alors que 
1 usufruit ne comprenait que des immeubles , démontrent 
clairement que le disposant avait prévu la conversion des 
immeubles en argent, et que la dispense de caution s'éten- 
dait au cas de cette conversion. La prévision du disposant 
était, du reste, bien naturelle. Des immeubles de commu- 
nauté, il n'en avait que la moitié; d'où la nécessité d'un par- 
tage, et, par suite, la possibilité d'une licitation. Les im- 
meubles propres étaient pareillement soumis à l'éventualité 
d'un partage et d'une licitation ; l'usufruit, en outre, était 
réductible en faveur des enfants ; tout légitimait donc les 
prévisions du disposant en faveur d'une conversion totale 
ou partielle des immeubles en capitaux, et avec raison notre 
arrêt a décidé que le cas de cette conversion était compris 
dans la dispense de caution. 

IL Mais cette dispense n'était-elle pas impuissante, en 
ce qui concerne les biens composant la réserve des enfants? 
Et pour mieux rendre notre pensée, supposons que le mo- 
bilier n'avait pas de valeur appréciable, et qu'ainsi l'époux, 
qui a laissé quatre enfants de son mariage, aurait pu dis- 
poser en faveur de son conjoint, soit du quart en propriété 
et d'un autre quart en usuifruit de ses immeubles, soit de 
la moitié de ses immeubles en usufruit seulement (art. 
1094). Dans l'espèce, la disposition des immeubles consis- 
tait en simple usufruit ; et la question est de savoir si cet 
usufruit, qui affectait valablement la moitié des immeubles, 
a pu être légitimement dispensé de caution. Pour une par- 
tie, nous le croyons ; pour l'autre partie, nous ne le croyons 
pas. La réserve des enfants vis-à-vis de leur mère survi- 
vante, se composait, en effet, de la moitié des immeubles 
du mari en toute propriété (n'oubliez pas que nous avons 
supposé que le mooilier n'avait aucune valeur appréciable^, 
et de )a moitié de l'autre moitié en nue-propriété. La moi- 
tié en pleine propriété ne peut appeler en rien notre atten- 
tion; ce n'est pas elle qui est grevée efficacement de l'usu- 
fruit, c'est l'autre moitié. Or, cette autre moitié n'est pas 
tout entière affectée à la réserve des enfants; elle ne l'est 
que pour une moitié, frappée seule d'indisponibilité quant 
à la nue -propriété. L'usufruit concédé utilement par le 
disposant sur la moitié de ses immeubles , porte donc par- 



(85) 

tie sar une ntie-propriété dont il aurait pu également dis- 
poser, partie sur une nue-propriété dont la disposition lui 
était interdite. En ce qui concerne la partie de nue-pro- 
priété disponible, s'il pouvait la donner, il pouvait à plus 
forte raison dispenser de caution la femme à laquelle il 
raccordait en simple usufruit. Il compromettait, sans doute, 
parla, la nue-propriété; mais la loi lui donnait sur elle 
uo pouvoir absolu. Quant à la partie de nue-propriété in- 
disponible , la loi la réserve aux enfants. C'est de la loi , et 
non de leur père , qu'ils la tiennent. Si elle est mise en 
dehors des pouvoirs du père, toute mesure de ce dernier, 
qai y porterait quelque atteinte , lui est certainement in- 
terdite. Or la caution a pour objet, et pour unique objet, 
la Conservation de la nue-propriété; la dispense de caution 
porte donc atteinte à cette conservation , et excède par con- 
séqaent les pouvoirs du père de famille. Les diverses dis- 
positions d'une loi s'interprètent les unes par les autres. 
Quand, au iiwe de l'usufruit, le Code Napoléon a autorisé 
celui qui constituait un usufruit, à dispenser l'usufruitier de 
donner caution, il a évidemment supposé que le disposant 
était maître du bien sur lequel il concédait une pareille dis- 
pense. Mais lorsqu'au titre d&la réserve et des dispositions 
entre époux, il est venu dire qu'une partie de la réserve 
des enfants pourrait être grevée d'usufruit au profit de leur 
père ou de leur mère, la conséquence nécessaire a été que 
cet usufruit autorisé par la loi sur un bien dont le disposant 
n'était pas le maître, ne pouvait être que l'usufruit de la 
loi , c'est-à-dire soumis à la nécessité d'un cautionnement, 
et non un usufruit modifié par la volonté du disposant, la- 
quelle ne peut s'exercer que sur un bien sur lequel il a 
plein pouvoir. Vainement vient-on dire que la loi , en auto- 
risant un époux à grever d'usufruit au profit de son conjoint 
nne partie de la réserve de leurs enfants, n'a pas restreint 
les pouvoirs généraux qui appartiennent î quiconque cons- 
titue un usufruit, et spécialement le pouvoir de dispenser 
l'usurruilier de donner caution, dès qu'il est démontré que 
celte restriction ressort de la nature des choses, c L'obli- 
gation de fournir caution (dit très-bien Demolombe, 1. 10, 
n<^ 49â,) a été, en règle générale, imposée à l'usufruitier, 
parce qu'il a paru nécessaire que la conservation de la subs- 
tance de la chose fût garantie au nu-propriétaire ; et si la 
(acuité de faire remise de cette caution a été accordée au 



( 36 ) 

disposant ^ c'est que Ton a considéré que , puisqu'il aurait 
pu disposer de la pleine propriété, il devait à fortiori pou- 
voir disposer de l'usufruit avec dispense de caution. Or ce 
motif essentiel manque tout-à-fait, lorsqu'il s'agit de l'usu- 
fruit de la réserve des héritiers. Tciut au contraire , celui 
qui dispose alors de l'usufruit ne peut porter , directe- 
ment ou indirectement , atteinte à la nue-propriété ; et il 
est incontestable que la dispense de caution y serait une 
atteinte profonde , surtout s'il s'agissait de capitaux ou 
autres choses de consommation, puisque le droit du réser- 
vataire serait alors entièrement à la discrétion et à la merci 
de l'usufruitier. Donc , le disposant ne saurait alors faire 
remise de la caution à l'usufruitier; donc, la disposition 
générale de l'art. 601 se trouve alors modifiée par les dis- 
positions spéciales, qui garantissent le droit des réserva- 
taires C'est ainsi que dans celles de nos anciennes 

coutumes, où le don mutuel entre époux n'était permis 
qu'en usufruit seulement, l'époux disposant ne pouvait pas 
dispenser son conjoint de fournir caution , quoique de droit 
commun on considérât, en pays coutumier, que cette dis- 
pense était possible ; car ce serait là, disait Davot, un moyen 
mdirect A' entamer la propriété. » 

Nonobstant la force, à nos yeux irrésistible, de ces rai- 
sons, il faut reconnaître que la question excite de vives cl 
diverses controverses ; et c'est, sans doute, cette considé- 
ration qui aura déterminé les parties à ne pas la soulever 
dans le procès actuel , où la Cour, par suite , n'a pas eu à 
la décider. 



40. LEGS. — DEMANDE EN DÉLIVRANCE. — TRIBUNAL DU DO- 
MICILE. — COMPÉTENCE. — STATUT RÉEL. 

2o. TESTAMENT. — INEXÉCUTION. — LEGS. — NON-DÉLIVRANCE. 
— PRÉJUDICE. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

1®. Le Tribunal du domicile du testateur est compétent pour 
juger d'une demande en délivrance de legs, consistant 
dans la somme même indéterminée et à provenir d'im- 
meubles à vendre, alors même que ces immeubles seraient 
situés à l'étranger. Il n'y a pas lieu, dans ce cas, d'ap- 
pliquer les principes du statut réel. (C. proc. civ., art. 

2<>^ Les Mritiers^ du testateur qui se refirent à la délivrance 
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^un legs et retardent, par mauvais vouloir, même par 
moyem dé procédure, l'exécution de la volonté du de cnjus, 
peuvent être condamnés à des dommages-intérêts équiva- 
lents à l'importance du legs, et, dans ce cas , V exécuteur 
testamentaire doit être autorisé à prélever la somme de 
ces dommages et intérêts sur la valeur de la succession. 
(G. Nap., art. 4147.) (2) 

(1-3) La question qui se dégageait originairemenl du fond des débats, et 
qui se trouvait encore soumise au prineipai à Tapprccialionde la Cour, était 
certainement de savoir si la commune étant légataire , dans la circonstance 
des relards apportés à la délivrance du legs , il y avait lieu d*en onlonner 
le prélèvement non seulement sur les biens de la succession situés à 
l'étranger, mais encore sur les biens de cette même succession situés en 
France. 

Assurément la volonté du testateur n'était pas douteuse quant à la fon- 
dation d'un hospice ; Tarrêt sur ce point , tout en contenant un certain 
luxe de considérations, a très justement apprécié le fait. Mais la disposi- 
tion du testament était que la somme léguée en sus des 30,000 francs 
donnés d'une manière précise par le codicille, serait delà valeur indéler- 
iDinée des biens qu'il délaisserait en Belgique. Cette valeur qui, par elle- 
même, était mobilière, pouvait par conséquent être réclamée des héritiers 
comme constituant une obligation personnelle , et la demande en déli- 
vraoce pouvait être portée au domicile de la succession. Mais comment 
pouvail-on la déterminer ? Sans doute paV la vente. Mais les tribunaux 
français ne pouvaient l'ordonner; car, ici , les principes du statut réel 
reprenaient leur empire , et la poursuite de la vente à l'étranger pouvait 
impliquer des difticuités résultant des lois du pays. Si , par exemple , cette 
vente devait être précédée de l'autorisation du gouvernement , le rel\i8 
d'autorisation ne pouvait-il être, pour les héritiers, un obstacle invincible 
à Texécution précise de leur obligation? Mais dans ce cas aussi, la valeur 
exacte du legs ne pouvait-elle être déterminée par évaluation régulière- 
ment faite ou ordonnée par les tribunaux français? C'est à ces fins que 
paraissait avoir conclu la commune , en demandant de fixer cette valeur à 
33,000 francs. Mais le Tribunal de Lille avait jugé que la somme ne serait 
déterminée que par la vente des biens en Belgique , ce qui ne faisait que 
reculer la difficulté. Le problême à résoudre par la Cour était donc tout 
entier dans l'évaluation des biens de Belgique. Aucune autre question ne 
lui était soumise , si ce n'est celle de savoir si elle pouvait ordonner cette 
évaluation ou bien la faire elle-même. 

On éprouve donc quelque surprise en lisant dans les motifs, et même le 
dispositif de l'arrêt, que les héritiers sont condamnés à payer à la com- 
mune 32,500 fr. à titre de dommages-intérêts, pour inexécution d'obliga- 
.tion et pour tenir lieu du prix légué des immeubles. Comme nous pensons 
le démontrer , le même résultat , juste au fond , pouvait être atteint, sans 
sortir des conclusions des parties, par une simple évaluation. Le legs était 
mobilier , Tobligalion de le délirrer était personnelle. L'objet légué était 
certain , mais , par des circonstances indépendantes de la volonté des par- 
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(Commnne d^Houplines C. héritiers Delerue.) 

Henri-Edouard Delerue, propriétaire à Houplines, y es^ 
décédé le 5 décembre 1862, laissant un testament ologra- 
phe daté du 5 février 1861 et ainsi conçu : c Je veux qu'il 
ait a HouplineS'Lys la fondation dCune hospice destiné a re- 
cevoir les vieux et infirme des deux sexes, oblatoire^ ou veuf 
et les orphelin de père et de mère et pour commencer cette 
fondatiçnou l'améliorer si je parviens à commencer de mon 
vivant , je lègue à la commune d'HoupUnes , à la charge 
^entploier au fin ci dessus les prix des bien, je lègue, di-je, 
tous les biens immeubles que je délaisserai à ma mort situé 
dans le roiaums de Belgique. > 
^ Ce testament avait été suivi (22 octobre 1861) du codi- 
cille que voici : 

c Outre les bien que j'ai légué à la commune d^Houplines 
pour la fondation d'une hospice , je lègue à la même corn-- 
mune à la même fin une somme de 30,000 fr. » 

Il avait été aussi précédé d'un autre testament (3 septem- 
bre 1857), par lequel Delerue avait disposé en faveur de 
la commune d'Houplines, à la suite de divers legs particu- 
liers au profit de tiers , du prix du surplus de ses biens 
meubles et immeubles, destiné à la fondation d'un hospice. 
Mise en vente , par l'exécuteur testamentaire , des biens 
dépendant de la succession , et situés en Belgique et en 
France. 
Opposition par les héritiers. 
Instance en Belgique et en France. 
27 janvier 1864, arrêt de la Cour de Douai (v. Jurisp., 
22, 5,) qui déclare l'opposition en France non valable ; dit 
que l'exécuteur testamentaire a droit de faire procéder à 
la vente , et déclare d'ailleurs que le leçs au profit de la 
commune d'HoupIines porte non sur les immeubles, mais 
sur le prix des immeubles que possédait le testateur. 
Les héritiers acquiescent à l'arrêt. 
Un décret du 3 février 1864 autorise la création d'un 
hospice à Houplines et l'acceptation du legs. 

tics, il ne se trouvait pas détermiDé quant à sa valeur. Il pouvait appartenir 
aux tribunaux , à défaut des parties , de faire cette évaluation. La Cour a 
mieux ^imé se placer plus haut , aller jusqu'à mesurer les intentions , le 
mauvais vouloir des héritiers , cl les condamner au paiement à titre de 
dommages-intérêts. Malheureusement elle nous paraît avoir jugé une autre 
quesUon que celle qui lui était soumise. 
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Demande en délivrance du legs par la commission des 
hospices contre tous les héritiers Delerue , devant le Tri* 
banal civil de Lille. 

La commission conclut à faire ordonner la main-levée 
des oppositions et à l'intervention des héritiers pour facili- 
ter la réalisation des biens en Belgique , et à faire dire 
c qu'à défaut par eux de ce faire dans le délai d'un mois , 
à partir du jugement à intervenir, ce jugement remplacera 
le consentement à la délivrance , > et comme sanction du 
manquement à l'obligation de la procurer , c à les faire 
condamner à payer à l'hospice d'Houplines la somme de 
33,000 fr., valeur considérée comme é^ale à celle des biens 
belges dont ils l'empêchent de recevoir le prix ; > à faire 
ordonner que l'hospice prélèvera cette somme , ainsi que 
celle des 30,000 fr. légués par le codicille du S!2 octobre, 
sur les biens de la succession. 

Les héritiers ne s'opposent pas à ce que l'exécuteur tes* 
taroenlaire remette les 30,000 fr. du codicille à l'hospice 
d'Houplines, mais ils prétendent que le Tribunal de Lille 
est incompétent tant pour juger de la validité du legs re- 
latif aux biens de Belgique , que pour ordonner l'envoi en 
possession de ce legs ; ^ue si cette compétence existait , le 
legs n'en serait pas moins nul jusqu'à ce que le gouverne- 
mont belge en eût autorisé la délivrance. 

L'exécuteur testamentaire s'en rapporte à justice. 

Le Tribunal de Lille se déclare compétent, dit : 

« Qu'il y a chose jugée quant au caractère mobilier du 
legs des immeubles de Belgique , avec affectation de lenr 
prix à une œuvre déterminée ; 

) Que c'est mal à propos dès lors que la délivrance de 
ce legs n'est pas consentie par les défendeurs ; 

» Qu'à défaut par ceux-ci d'avoir à cet égard donné leur 
consentement dans le délai de (][uinze jours , date de la si- 
goifitation du jugement, celui-ci en tiendra lieu et vaudra 
délivrance ; 

> Que l'exécuteur testamentaire chargé de réaliser la 
vente des biens de Belgique , en versera le prix entre les 
mains des demandeurs, à charge par ceux-ci de l'employer 
selon la volonté du testateur. » 

Le maire de la commune et la commission de l'hospice 
d'Houplines appellent de ce jugement. 

Ils prétendent, comme ils l'ont déjà prétendu, qu'au refus 
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de délivrance du legs, ils doivent être autorisés à prélever 
sur le prix des biens de France une somme de 33,000 fr., 
avec intérêts , valeur considérée comme égale à celle des 
biens situés en Belgique. 

Les légataires font appel incident; ils soutiennent l'in-^ 
compétence du Tribunal et la non-recevabilité de la de- 
mande. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que c'est à bon droit que le Tri- 
bunal de Lille s'est déclaré compétent sur la demande 
portée devant lui, et que c'est aussi justement qu'il a jugé 
cette demande recevable ; 

Attendu que l'exploit intioductif, comme les conclusions 
prises, tendaient à cette double fin , obtenir la délivrance, 
1o de la somme de 30,000 fr. léguée à la commune d'Hou- 
plines par Henri Delerue, par codicille du2â octobre 1861 ; 
2° de la somme à provenir de certains immeubles situés en 
Belgique, suivant son testament du 5 février même année ; 

Attendu , sur le premier point , qu'aucune difficulté ne 
pouvait être soulevée et n'a été présentée ; 

Attendu , sur le second point , que la commune d'Hou- 
plines n'a jamais déféré au Tribunal de Lille une question 
de propriété sur des domaines situés en Belgique ; qu'elle 
n'a jamais cherché à repousser l'empire des raisons de 
droit public et de souveraineté nationale qui limitent le 
statut réel ; 

Attendu que le testament dont elle se prévalait et dont elle 
réclamait le bénéfice, l'institue légataire à titre particulier 
du prix seulement des biens situés en Belgique, dont l'exé- 
cuteur testamentaire était chargé d'effectuer la vente; que 
le sens du testament est manifeste , sa portée précise ; 
qu'ainsi l'avait déjà décidé la Cour de Douai, le 27 janvier 
1864, contre les légataires à titre universel, par un arrêt 
depuis longtemps définitif entre eux et l'exécuteur testa- 
mentaire ; 

Attendu que le legs du prix d'immeubles est un legs 
mobilier ; qu'il est de principe que les meubles qui n'ont 
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pas d'assiette fixe , invariable , qui peuvent être changés , 
déplacés , transportés d'un lieu dans un autre , sont régis 
par le statut personnel et suivant le domicile de la personne; 

Attendu qu'Henri Delerue demeurait à Houplines; que 
c'est donc avec raison que la demande en délivrance des 
legs mobiliers par lui constitués a été introduite devant le 
Tribunal de son domicile ; qu'il y a lieu, dès lors, de con- 
Grraer le jugement rendu et sur la compétence et sur la 
recevabilité ; 

Sur l'appel principal : 

Attendu que Delerue était depuis longtemps animé du 
désir d'être le fondateur d'un hospice dans la commune 
par lui habitée ; que cette pensée d'être le créateur de 
cette œuvre de bienfaisance lui est chère ; qu'elle le préoc- 
cupe vivement et se reproduit sans cesse dans ses divers 
testaments et dans ses codicilles ; qu'il semble chercher à 
se survivre à lui-même, à immortaliser sa mémoire au mi- 
lieu de ses concitoyens , en ordonnant que son nom soit 
gravé sur le frontispice de l'établissement charitable qui 
doit s'élever avec la fortune par lui acquise; que cette idée 
chez lui est presque principale et dominante; qu'il donne 
à cet hospice avant de donner aux parents défendeurs au 
procès actuel , et qu'il ne les appelle que pour le surplus 
des biens qu'il délaissera ; 

Attendu que Henri Delerue est décédé à Houplines le 5 
décembre 1862, et cette érection si importante à ses yeux, 
si vivement demandée par lui, n'existe actuellement encore, 
en 4867, que dans ses dispositions de dernière volonté ; 

Attendu que ses héritiers institués, les débiteurs des legs 
établis par lui, eux qui auraient dû s'associer à son projet 
si moral et si honorable , se sont jusqu'ici appliqués , par 
des combinaisons diverses, à l'entraver, à le rendre vain, 
montrant, paraît-il, bien peu de reconnaissance et de sou- 
mission envers le testateur, qui, maître absolu de sa fortune, 
leur en laissait une notable partie au détriment d'autres 
personnes, ses parents comme eux; 

Attendu que , lorsque l'exécuteur testamentaire voulait 
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accomplir le mandat qui lui avait été confié par le défunt , 
vendre les immeubles, en toucher l'importance , payer en- 
suite les legs, les héritiers institués l'en empêchèrent par 
des oppositions , par des procès , soit en France , soit en 
Belgique ; 

Attendu que la Cour de Douai , par son arrêt du 24 jan- 
vier 1864, ayant écarté ces prétentions éphémères, on 
pouvait croire que le jour où il serait définitif, il deviendrait 
la régie de conduite des parties, et qu'une fois les volontés 
de Delerue judiciairement et irrévocablement reconnues , 
elles seraient complètement et partout respectées ; qu*il 
n'en fut pas ainsi ; 

Attendu que la décision de cet arrêt ne put être écartée , 
que force fut bien de s'y soumettre en France ; mais la ré- 
sistance aux prescriptions testamentaires , cependant judi- 
ciairement constatées, fut transportée en Belgique; 

Attendu que la même prétention fut soumise à un tribu- 
nal de la Belgique, à Ypres ; là , la vente fut arrêtée ; il fut 
enjoint à la commune d'Houplines de rapporter la preuve 
qu'elle était autorisée par le gouvernement belge ; et la 
vente demeurant entravée , est irréalisable actuellement 
encore ; 

Attendu que Henri Delerue est mort depuis plus de qua- 
tre ans , et qu'il est impossible de prévoir quand enfin son 
testament cessera d'être vain et produira ses effets ; qu'ainsi 
depuis bien des années la volonté d'un mourant est com- 
battue, paralysée ; ainsi n'est pas encore commencée l'é- 
rection d'un hospice qu'un testateur prescrivait de fonder 
pour la misère et la vieillesse ; ainsi encore les décisions 
de la justice française sont tenues en échec et paralysées 
dans leurs prescriptions ; 

Attendu que les héritiers de Delerue étaient tenus de se 
conformer à sa volonté ,• judiciairement et souverainement 
reconnue , de remplir les legs qu'il avait pu établir et qu'il 
avait constitués en effet; que c'était là pour eux une obli- 
gation ; que cette obligation , par tous les moyens ils l'ar- 
rêtent et manquent à la remplir ; 
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Attendu que le débiteur d'une obligation, qui, sans cause 
légitime , se refuse à l'exécuter, peut être condamné à la 
réparation du préjudice qu'il occasionne; 

Attendu que dans les débats et les renseignements four- 
nis, la Cour trouve les éléments nécessaires pour détermi- 
ner l'importance du dommage éprouvé par la commune 
d'Houplines; 

Par ces motifs , 

Donne acte à l'exécuteur testamentaire de ce qu'il s'en 
rapporte à justice ; 

Statuant sur l'incident : 

Dit qu'il a été bien jugé, mal appelé ; confirme ; 

Statuant sur l'appel principal, dit qu'il a été bien appelé; 
faisant ce que les premiers juges auraient dû faire , con- 
damne les intimés à payer aux hospices d'Houplines la 
somme de 32,500 fr. à titre de dommages-intérêts et pour 
leur tenir lieu duf prix qui leur avait été légué , par Henri 
Delerue, de ses immeubles situés en Belgique; les condamne 
également aux intérêts de ladite somme, du jour de la de- 
mande en délivrance ; 

Dit que ces 32,500 fr. et les intérêts seront payés par 
l'exécuteur testamentaire sur les fonds à sa disposition , et 
que la quittance qui lui en sera donnée lui vaudra dé- 
charge jusqu'à due concurrence; 

Condamne les intimés aux dépens de première instance 
et d'appel ; ordonne la restitution de l'amende consignée. 

Du 19 février 1867. 4^^ chamb. civ. Présid., M. Dupont. 
Minist. pub., M. Carpentier, l^i^avoc.-gén. Avoc, M«» Du- 

font et de Beaulieu; avou., M^ Andrieu, Gennevoise et 
oncelet. 



1®. JEUX DE BOURSE.— CARACTÈRE.— MARCHÉ A TERME.— 
SPÉCULATIONS A LA HAUSSE ET A LA BAISSE. — PAIEMENT 
DE DIFFÉRENCES. — APPRÉCIATIONS DES MAGISTRATS. — 
SYMPTOMES. 

^. AGENT DE CHANGE.— REMISE DE TITRES.— GAGE ET NAN- 
TISSEMENT.— DROIT DE RÉTENTION. 



1o. Doivent être réputées jeux de bourse toutes opérations 
(Tachât ou de vente de valeurs publiques, contractées uni- 
quement en vue de la hausse ou de la baisse de ces valeurs 
et destinées, dès V origine^ à se résoudre non en une levée 
ou livraison de titres, mais en un simple paiement de 
différences. 

Ce caractère sérieux ou fictif d'une opération de bourse est 
une appréciation abandonnée à la conscience des juges. 

Mais ces opéraiiom se reconnaissent principalement à la 
multiplicité des affaires, la continuité des reports et V ab- 
sence de levées ou livraisons de titres. (C. Nap., art. 1965, 
1966, 1967.) 

2o. L'agent de change à qui des titres et valeurs ont été 
remis eu gage ou 7iantissement pour la garantie du débit 
éventuel d'u7i compte ouvert chez lui par un autre agent de 
change de province, a le droit de retenir et de faire ven- 
dre à son profit ces titres et valeurs, si la remise lui en a 
été faite avant la faillite de son correspondant. (G. comm., 
art. 91 ; loi du 23 mai 1863.) 

(Lehoux C. faillite Lasorne.) 

M. Lehoux , agent de change à Paris , a présenté , au 
passif de la faillite Lasorne, agent de change à Douai , une 
créance de 40,699 fr, 82 c. Ce chiffre eut été plus élevé, 
si M. Lehoux n'en avait pas déduit le prix des valeurs qu'il 
avait vendues en bourse, au raomenl de la faillite, pour se 
couvrir autant qu'il le pouvait. Ces dernières valeurs s'éle- 
vaient en effel à 20,243 fr. 65 c. 

Mais ces 20,243 fr. 65 c, les syndics de la faillite lui 
ont dit qu'il n'avait pas le droit de s'en couvrir ; ils en ont 
demandé le rapporta la masse créancière. 

Ils ont été plus loin : ils ont prétendu que des 60,943 fr. 
47 c. qui, dans ce cas, formeraient la créance de Lehoux , 
il fallait déduire 49,645 fr. 30 c. qui représentaient des 
dettes de jeu. 

Le Tribunal de commerce de Douai, à la date du 28 juil- 
let 1866, a prononcé le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

« Attendu que Lehoux demande son admission au passif 
chirographaire de la faillite Lasorne pour une somme de 
40,699 fr. 82 c. ; qu'il fait résulter celle créance de la ba- 
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lance à son profit d'un compte courant d'opérations exé- 
cutées par lui à la bourse de Paris, sur un ordre et pour 
compte du sieur Lasorne ; que ce compte qu'il produit 
comprend trois éléments : 1® une série d'achats au comp- 
tant se balançant à son crédit par une somme de. 3,134 fr. 
57 c; 2^ sous le titre de liquidation de mois, les résultats 
généraux de nombreuses opérations à terme (achats et ven- 
tes) balancés fin de chaque mois, le constituant également 
créditeur pour la période renfermée dans le compte d'une 
somme totale de 61,053 fr. ; 3° des réalisations de titres 
divers qui se trouvaient entre ses mains du chef de Lasorne 
au jour de la faillite de celui-ci , qu'il a vendus en bourse 
aux dates des 11 , 12, 21 septembre , 7 octobre 1865, et 
qu'il a appliqués à l'extinction du débit de son compte, 
lesdites réalisations ayant produit une somme de 23,514 
fr. 75 c.; 

D Attendu que les syndics Lasorne n'admettent comme 
sérieux que le premier élément du compte de Lehoux , 
d'une part repoussant comme résultant d'un jeu de bourse 
les 61,053 fr., balance des opérations à terme, et, d'autre 
part, demandant la restitution à la masse du produit des 
litres réalisés postérieurement au 11 septembre 1865, épo- 
que où, suivant eux, la faillite Lasorne avait dessaisi Lehoux 
de tous droits sur lesdits titres ; 

> En ce qui touche l'exception de jeu : 

i> Attendu que doivent être réputées jeux débourse tou- 
tes opérations d'achat ou de vente de valeurs publiques , 
contractées uniquement en vue de la hausse ou de la baisse 
de ces valeurs, et destinées, dès l'origine, à se résoudre 
non en une levée ou livraison réelle de litres , mais en un 
simple paiement de différences ; que le caractère sérieux ou 
fictif d'une opération de bourse est une appréciation de fait 
abandonnée à la conscience du juge; 

3> Attendu qu'en l'espèce , il n'est pas contestable que 
Lasorne s'est, par l'intermédiaire de Lehoux, pendant les 
quatorze mois qui ont précédé sa faillite (juillet 1864 à 
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septembre 1865), livré, à la bourse de Paris, au jeu le plus 
effréné ; 

» Qu'en effet , pendant cette courte période , les seuls 
ordres à terme transmis par lui à Lehoux et exécutés par 
celui-ci, se sont élevés en capital à prés de 13 millions; 

> Qu'à aucune époque , il n'a remis à Lehoux , soit en 
argent, soit en titres, de valeurs même approximativement 
suffisantes pour l'exécution sérieuse de ses ordres; 

> Qu'à son crédit chez cet agent de change ne se sont 
jamais trouvées que des sommes relativement peu impor* 
tantes , et n'ayant d'autre objet que de couvrir ses différen- 
ces éventuelles que les liquidations de fin de mois pouvaient 
mettre à sa charge ; 

> Que jamais non plus, sauf quelques insignifiantes ex- 
ceptions, il n'a fait de levées ou de livraisons de titres ; 

Y Qu'au contraire, toutes ses opérations se sont toujours 
liquidées par des paiements de différences; que, pour la 
plupart même, ces liquidations ne se sont effectuées qu'a- 
près avoir été précédées de nombreux et ruineux reports; 

) Qu'il est notoire enfin que sa faillite a eu, sinon pour 
seule, au moins pour principale cause, ces pertes hors de 
proportion avec ses ressources , subies par lui dans toutes 
lesliquidations mensuelles, et notamment dans les dernières ; 

» Attendu que s'il est vrai que Lasorne a joué, il ne l'est 
pas moins que Lehoux a eu connaissance de ce jeu et s'y est 
complaisamment prêté ; qu'en vain Lehoux allègue qu'il l'a 
ignoré, et se prévaut de la qualité d'agent de change de 
Lasorne qui lui aurait laissé croire que celui-ci agissait pour 
compte d'une clientèle sérieuse qui , elle-même , opérait 
sérieusement; 

» Que cette prétendue ignorance n'est pas admissible ; 
qu'en effet, l'augmentation continue et anormale des ordres 
de Lasorne qui bornés d'abord, le premier mois, à environ 
165,000 fr., progressaient sans raison plausible de mois en 
mois dans des proportions considérables, jusqu'à atteindre, 
en juillet, 1,450,908 fr., en août, 2,135,952 fr.;larépéti. 
tion et l'importance des reports effectués , non pas en vue 



d'une spéculation sérieuse, mais pour parer à une impuis- 
sance de se livrer et pour ajourner l'imminence d'un désas-» 
tre; l'absence presque complète de levées ou livraisons de 
* titres dans l'ensemble des opérations, absolue pendant le 
mois le plus important (août i865); le mode constant de 
règlement à chaque liquidation par balance de différences, 
tout, en un mot, dans les agissements de Lasorne, était ré- 
vélateur du jeu, et avait une allure qui ne pouvait tromper 
les yeux d*un agent de change expérimenté ; 

> Qu'en l'espèce , le jeu est démontré par toutes les 
opérations auxquelles s'appliquent les sommes portées en 
compte au débit de Lasorne , sous le titre de liquidation 
d'août et liquidation de septembre ; qu'il n'opérait qu'en 
partie pour les opérations liquidées en juillet ; qu'il est en 
effet justifié qu'au cours de ce mois , Lasorne a levé l'un 
de ses achats à terme, et que de ce chef il est resté débiteur 
de Lehoux de H, 000 fr. ; 

9 Attendu qu'aux termes de l'art. 1965 C. Nap., la loi 
n'accorde aucune action pour le paiement d'une dette de 
jeu ; 

» Que par application de ce principe , il y a donc lieu, 
d'une part, de repousser en totalité du débit de Lasorne, 
lo la somme de 46,547 fr. 80 c, liquidation d'août ; 2^ celle 
de 3,097 fr. 50 c, liquidation de septembre., et, d'autre 
part, de réduire à 11 ,000 fr. seulement la somme de 11 ,407 
fr. 70 c, portée au compte sous le titre de liquidation de 
juillet ; 

» Sur la restitution des litres réalisés : 
» Attendu qu'il résulte de la correspondance échangée 
entre les parties, que les valeurs diverses vendues par Le- 
houx en septembre et octobre 1865 lui avaient été remises 
par Lasorne antérieurement à sa faillite, à titre de nantis- 
sement et de gage pour la garantie du débit éventuel de 
son compte ; 

» Qu'aux termes de l'art. 91 C. comm., modifié par la 
loi du 23 mai 1863, le gage ainsi constitué et constaté est 
opposable aux tiers ; qu'il est de l'essence du contrat de 
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. gage de conférer aux créanciers un droit de privilège sur la 
chose qui en fait Tobjel, du jour même de sa formation; 

D Que les valeurs dont il s'agit se trouvaienl donc, au 
11 septembre 1865, affectées, dès avant cette date, par 
privilège au paiement jusqu'à due concurrence de ce dont 
Lehoux se trouvait alors légitimement créancier; 

» Que la faillite de Lasorne n'a pu altérer ce privilège 
qui lui préexistait ; 

» Qu'il est vrai qu'avant de procéder comme il l'a fait 
à la vente desdites valeurs, Lehoux aurait dû se conformer 
aux formalités exigées par l'art. 93 § 4 C. comm.; 

» Que,' par suite, la vente par lui effectuée est irrégulière 
et pourrait donner lieu, au profit des syndics, à des dooi- 
mages-intérêts, si ceux-ci justifiaient qu'elle leur a causé 
préjudice , mais qu'en l'espèce ce préjudice n'existe pas 
et n'est pas même allégué ; 

» Qu'il y a donc lieu de valider la vente dont s'agit et 
d'autoriser Lehoux à en compenser le produit jusqu'à due 
concurrence avec le même montant de sa créance , mais 
seulement de sa créance légale, c'est-à-dire réduite aux 
seules sommes non atteintes par l'exception de jeu , ces 
dernières devant être considérées comme n'ayant jamais 
été dues ; 

» Attendu qu'il résulte de ce qui précède que le crédit 
de Lehoux doit être restreint à ces deux uniques éléments : 
1o solde.non contesté des opérations au comptant, 3,134 fr. 
57 c. ; 2» somme maintenue à la liquidation de juillet , 
11,000 fr.; au total, 14,134 fr. 57 c; 

» Et attendu que ledit Lehoux a, en septembre et octobre 
1865, vendu des litres appartenant à Lasorne, qu'il ne dé- 
tenait qu'à titre de nantissement, pour une somme de 23,51 4 
fr. 75 c. ; qu'il a ainsi touché une somme excédant celle 
qui lui était due de 9,380 fr. 18 c. ; qu'il doit par consé- 
quent la restitution de ces 9,380 fr. 18 c. à la faillite , à 
qui elle n'a jamais cessé d'appartenir ; 

» Sur la demande reconventionnelle de Lehoux, en res- 
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titdlion de titres nominatifs» mais par lui remis à M. le com- 
missaire de police de Paris, sur sa réquisition : » 

I Attendu que cette demande procède mal en s'adréssant 
aux syndics Lasorne; que ceut-ci n'élevant aucune préten- 
tion sur les titres en question , lesquels d'ailleurs étaient , 
ainsi qu'il est allégué, nominatifs, ne pourraient en aucun 
cas appartenir à la masse ; 

) Que cette demande est, au surplus, sans objet, en pré- 
sence de la réduction subie par la créance de Lehoux ; 

> Par ces motifs , le Tribunal , statuant Sur leà cofictû- 
sioDs respectives des parties, réduit à la somme de 14,134 
fr. 57 c. ce dont Lehoux était en droit de se dire créancier, 
an jour de l'ouverture de la faillite Lasorne; 

I Valide en tant que de besoin les ventes de titres dont 
s'agit en k demande, effectuées par Lebûux en septembre 
et octobre 1865; 

I Autorise Lehoux à retenir sur les 23,514 fr. 75 c, pro- 
duits de ces ventes, une somme égale à l'importance de sa 
créance telle qu'elle vient d'être précisée, soit 14,134 fr. 
57c.; 

% Dit qu'il sera tenu de rapporter le surplus à la faillite ; 

» Le condamné en conséquence à payer aux syndics es 
qualités , dans la huitaine de la signification du jugement, 
la somme de 9>380 fr. 18 c, avec intérêts du jour de là 
demande ; 

1 Déclare ledit Lehoux non recevable et mal fondé dans 
sa demande en admission au passif chirographaire dé la 
faillite Lasôrne , Ten déboute; 

» Le déclare également non reCévable et mal fondé en 
sa demande reconventionnelle ; 

» Déboute les parties du surplus de leurs demandes et 
conclusions ; 

t Condamne Lehoux aux dépens de riqstance. » 

Appel par Lehoux. Devant la Cour, il prétend due non 
seulement il a eu le droit de compenser les ^0,243 fr. 8S c. 
daBs sa oréanee iotale de 60,943 fr. 47 c.^ mais qu'il a ea- 

TOMX XXV. 4 
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core celui de réclainer les 49^645 fr. 30 c. provenant des 
liquidations à terme. Sa demande en admission au passif 
de la créance de 40,699 fr. 82 c. reste donc intacte. Subsi- 
diairement , pour le cas où la Cour rejetterait, comme le 
Tribunal Ta déjà fait , les 49,645 fr. 30 c. d'opérations en 
liquidation, il demande la rectification de certains chiffres 
à son avoir, de manière à ne rapportera la faillite qu'une 
somme de 2,082 fr. 08 c. Il dit à l'appui de son appel : 

c En droit : Les opérations de bourse sur les valeurs 
industrielles constituent des spéculations commerciales lé- 
gitimes, autorisées et reconnues par la loi ; ces opérations, 
comme tous les actes de la vie, sont présumées avoir été 
engagées, réalisées de bonne foi. Pour perdre ce caractère, 
il faut qu'elles soient entachées d'un vice radical, proscrit 
par la loi. Le Jeu , s'il s'y mêle , est bien un fait illégal , 
affectant et viciant toutes les opérations commerciales, et 
celles-ci particulièrement ; mais pour l'y reconnaître et Ty 
proclamer, il faut, à l'égard de tous contractants, établir : 
i^ la volonté de joueir chez le client de l'agent; 2© le jeu 
effectif, dans les opérations qu'on veut faire annuler; 3^ la 
connaissance, et, pour être tout-à-fait exact, la complicité 
de l'agent intermédiaire. Ces trois éléments nécessaires à 
l'existence de ce vice doivent être établis contre l'agent que 
sa bonne foi présumée couvre contre toute allégation con- 
traire. (V. Lecuyer c. Lemerle, Cour de Paris, 20 août 1 862, 
M. d'Oissel, président; Camberlin, 4151.) L'agent est dé- 
gagé parla situation réelle de son client, même par sa si- 
tuation apparente. Il a été constamment jugé ainsi sur la 
Sosition réelle ou apparente , notamment par arrêt de la 
our de Paris du 10 mars 1866 , rapporté par Camberlin , 
sous le no 3592, à l'occasion d'un sieur Teyssier, rédacteur 
d'un journal industriel : « Que la situation de l'appelant , 
:» directeur et propriétaire d'un journal industriel, était de 

> nature à inspirer confiance à Tibaud sur sa solvabilité et 

> sur le caractère sérieux des opérations de bourse qu'il le 
» chargeait de faire pour son compte. » Et encore par arrêt 
de la même Cour , 13 avril 1866 , entre le même agent et 
un nommé Beaugeois , « sur l'exception de jeu : » < Que 

> si Beaugeois n'entendait pas faire des opérations sérieu* 

> ses, il n'est pas établi que Tibaud ait sciemment prêté 
» son ministère à des spéculations de jeu. » Cette juris- 
prudence, interprète des seuls et vrais principes de la ma- 



(51) 

tière , est aujourd'hui nnanime ; mais elle admet encore 
plus difiScilement rexceplion de jeu en ce qui touche les 
rapports d'intermédiaires à intermédiaires. Si, en effet, elle 
exige de Tagent qui traite avec un particulier ordinaire des 
précautions que Tindividu et sa solvabilité réelle et appa- 
rente doivent faire exactement définir et reconnaître, elle 
proclame que vis-à-vis d'un intermédiaire qui a des clients 
groupés autour de lui , c'est le crédit dont jouit l'intermé- 
diaire sur lequel il faut se régler pour admettre ou proscrire 
la complicité de l'agent à une opération de jeu , mais que 
rinnportancedes opérations cesse, dans ce cas, d'être une 
règle d'appréciation par elle seule. (V. aff. Barbant c. Fil- 
liol, 12 octobre 1863, Camb., 4968, elParis, 18 mai 1866, 
Bulletin de la Cour y n^ 54.) 

» En raison donc des motifs consignés, dans cette juris- 
prudence , non moins unanime désormais que la précé- 
dente , la justification de l'imprudence incomberait aux 
syndics , et sur ce point , en droit , ils ne fondent leur ex- 
ception de jeu que sur l'importance des opérations, impor- 
tance d'ailleurs méconnue en fait par Lehoux. Mais cette 
jurisprudence même n'est pas applicable à la cause actuelle. 
Lehoux n'a pas eu dans M. Lasorne un client ordinaire, ni 
même un banquier; les usages commerciaux, les auteurs 
spéciaux et la jurisprudence qui règlent les rapports d'a- 
gent à client ne sont pas à invoquer, quoiqu'ils suffisent et 
de reste à le protéger. Il a traité avec un agent de change 
du parquet de Douai, et ici une législation spéciale est apr 
plicable et il faut la rappeler. Les agents de change soiit 
des officiers publics avec des privilèges et des avantages 
déterminés par les lois qui les régissent, mais aussi soumis 
à des prescriptions impératives ; ils doivent < garder lese- 
» cret le plus. ^inviolable aux personnes qui les auront 
» chargés de négociations, à moins que les parties ne con- 
9 sentent à être nommées ou que la nature des opérations 
» ne l'exige. » (Art. 19, arrêté du 27 prairial an 10.) La 
violation du secret entraine contre ceux qui se le permet- 
tent, en outre des peines disciplinaires, une condamnation à 
des dommages-intérêts. (V. Goujet et Merger, nol09.) Il 
résulte de cet art. 19 une double conséquence : !<> que Ta- 

f^eht de change connaît seul son client et a seul action contre 
ui ; 2^^ que l'agent de change répond de l'opération qu'il a 
faite envers son confrère comme s'il avait agi pour son 
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propre compte, et sans pouvoir dans aueon cas se prévaloir 
de la conauile de son client. {Journal du Palais, y^ Agent 
de change, n<* 198.) 

» La jurisprudence reconnaît la nécessité du secret et 
elle en proclame Inefficacité , notamment dans un arrêt de 
Lyon du 7 décembre 1859 (Sirej, 1860, 2, 206). En droit, 
Tagent de Paris ayant dû respecter le secret de son con- 
frère , a dû s'en remettre à sa loyauté de la nature , du 
caractère, de la solvabilité de sa clientèle. Il n'a pas dû pré- 
sumer le jeu ; il n'a dû le présumer d'autant moins que les 
opérations n'étaient ni à la hausse ni à la baisse , elles se 
balançaient „ et grâce aux compensations que l'agent pou- 
vait ialre à Douai , elles avaient un caractère tout-à-fait 
sérieux. 

» Les rapports de Lehoux et de Lasorne étant bien dé- 
finis légalement, et étant reconnu et admis que Lehoux n'a 
traité (qu'avec M. Làsorne, agent, groupant autour de lai 
une clientèle sans cesse renouvelée et augmentée , il y a 
lieu d'examiner comment M. Lehoux sera payé. Au jour de 
la Ibillite , il avait des valeurs en mains , achetées dans sa 
charge ; il prétend les retenir , et justifie sa prétention en 
droit, 1^ parce qu'il les a acquis, et que le compte étant in- 
divisible, il ne peut être rien déduit du compte , à moins 
que le chiffre de leur achat ne lui soit , et à part , soldé ; 
z^ parce qu'il a sur toutes ces valeurs un droit de rétention ; 
il n'a connu que M. Lasorne , avec lequel il a traité , et il a 
le droit d'invoquer l'art. 1999 (V. arrêt Paillon); S® parce 
que d^ailleursle contrat de mandat a été accompagnfé d'un 
contrat de nantissement très-net , établi par la correspon- 
dance, et que la faillite n'a pas pu modifier au préjudice de 
celui qui a exactement et scrupuleusement satisfait à son 
mandat. Ce contrat est légalement, d'après la dernière loi 
sur la matière , constitué par la correspondance. Par suite, 
et par droit de rétention et par droit de nantissement, M. 
Lehoux doit être autorisé à l'imputation qu'il sollicite de la 
justice : ce droit lui est reconnu par la jurisprudence. Cette 
imputation opérée , Lehoux aura , pour l'excédant , droit à 
produire à la faillite. 

]» En fait : Rien ne prouve que les opérations fussent, dès 
iWigine, destinées à se résoudre en difierences. Il y a des 
levées en novembre 1 864- ; 25 générales , 4,625. Levées et 
livraisons en janvier 1865 ; 25 comptoirs, 23,500^ 50 Nord > 
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50,500. Levées en février 1865; SSOrléMs, 21,850. Li- 
vraison en mars 1865; 35 Pampelune , 4,500. Levées éti 
avril 1865; 25 Xérès, 4,375. Levées en juillet 1865; 26 
Xérès, S,000, 25 Est, 13,000. En vain on allègue, à Taçpui 
de l'exception de jeu, Ténormité des chiffres des opérations 
en capital , en additionnant les colonnes des comptes de 
liquidation, parce que par leur construction même ces 
comptes font paraître plus gros qu'il n'est en réalité le 
chiffre d'affaires véritable, chaque opération reportée figu- 
rant en double autant de fois qu'il y a eu report , ce qui 
ne constitue nullement une affaire nouvelle. L'on ne peut 
se servir des reports comme argument de jeu , parce que 
celui qui opère avec argent et titres peut avoir intérêt à 
garder son argent , ses titres , et à retarder les levées ou 
livraisons ; ces reports sont qualifiés de ruineux sans rai- 
son légitime. Du reste , s'il y a eu des reports , cela peut 
tenir à la position d'intermédiaire de Lasorne qui pouvait 
faire chez lui des compensations et applications. La raison 
alléguée que la faillite vient des pertes ne peut être un 
motif sérieux de repousser la demande de Lehoux , chez 
lequel il y a eu découvert en liquidation de 59,000 fr. en- 
viron seulement, auquel il faut joindre la balance 49^000 
actuellement contestés. Il y a lieu d'ajouter que le décou- 
vert de 59,000 fr. environ, relaté par les comptes précé- 
dents, est produit par onze mois d'opérations, et à supposer 
les applications que pouvait ou devait faire M. Lasorne , 
rien ne pouvait éveiller l'attention de Lehoux. Déplus, les 
levées ou livraisons faites pendant cette période, s'élèvent 
à un chiffre supérieur h ce dernier. Si le mois d'août a 
produit & la charge de Lasorne un solde débiteur impor- 
tant, cela a tenu à ce que, pendant ce mois, contrairement 
à la conduite antérieure de Lasorne , à ses relations avec 
Lehoux et à ses agissements attestés par la correspondance, 
Lasorne n'a fait aucune livraison de titres, et que la faillite 
s'étant produite quelques jours après, Lehoux a dû faire la 
liquidation de la situation de M. Lasorne chez lui; enfin » 
si M. Lehoux a maintenu à Lasorne la position qu'il avait 
chez lui , cela a tenu à ce que Lasorne a prétexté des re- 
tards de la part de ses clients. 

» En cet état donc, et en raison des faits et circonstances 
ci*desstis relatés , il y a lieu de reconnaître que la marche 
des opérations, leur nature, leur inifartaftce, leur éécom* 
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position, excluent toute pensée de jeu chezLehoux, et la 

Eossibilité même de la soupçonner chez son correspondant 
asorne. 

> On accuse à tort Lehoux d'avoir eu connaissance du 
jeu de Lasorne et de s'y être complaisamment prêté , puis- 
que le contraire est indiqué par , 1^ la correspondance où 
il est question de clients tout du long ; 2^ la connaissance 
que Lasorne a donné à M. Lehoux de divers clients, notam- 
ment M. Lepersavec lequel Lehoux a eu une difficulté ré- 
solue devant la chambre syndicale en faveur de Lehoux ; 
3<> la variété et la dissemblance des opérations elles-mêmes ; 
A^ la présomption résultant pour Lehoux du crédit dont 
jouissait Lasorne à Douai. Cette dernière raison explique 
suffisamment la progression des affaires. 

» Ainsi c'est tout-à-fait à tort que le jugement a cru re- 
connaitre chez Lehoux une complaisance intéressée pour 
les opérations de jeu , qu'il affirme chez Lasorne; indépen- 
damment de la présomption de bonne foi qui relève Lehoux 
de cette critique , il est dans la vérité des faits de dire que 
sa conduite a été aussi prudente que loyale, honnête en tous 
points et en tout temps. » 

Les syndics de la faillite , de leur côté , ont formé appel 
incident. Ils ont maintenu le bien jugé quant au rejet du 
compte de 49,645 fr. 30 c. de jeux de bourse, mais ils n'ont 

f)as admis que Lehoux eut pu s'adjuger en compensation 
a somme de 20,243 fr. 82 c. de titres restant en ses mains 
au moment de la faillite. Du compte présenté par Lehoux 
ils ont donc dégagé les liquidations d'août et de septembre 
(jeux de bourse) ; ils ont eflacé de son débit, pour le repor- 
ter à l'actif de la masse créancière , les 20,243 fr. mal à 
propos compensés, et, recomposant le compte de l'agent 
de change, ils ont établi que si, d'un côté, il pouvait se pré- 
tendre créancier à dividende de la somme de 14,509 fr. 27 
c, il devait, de l'autre, rapporter intégralement à la masse 
la somme de 20,243 fr. 65 c. Subsidiairement, ils ont dit 
que si la Cour admettait que la compensation des 20,243 fr. 
pût avoir lieu , en même temps que les 49,645 fr. de jeux 
de bourse seraient rejetés, il devait s'ensuivre que créan- 
cier seulement de 14,509 fr. 27 c. et débiteur de 20,243 fr. 
65 c, il devait encore rapporter à la faillite , avec intérêts 
légaux, la somme de 5,674 fr. 38 c. formant la différence 
entre ces derniers chiffres. 
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Devant la Cour, ils disent : c Trois questions sont à 
eianniner : i^ celle de savoir si la nature des opérations 
auxquelles M. Lehoux a prêté son ministère d'agent de 
change a dû et a pu l'éclairer sur le jeu auquel Lasorne 
s'est livré; 2^ s'il y avait entre Lehoux et Lasorne une con- 
venlion de gage ou nantissement^ et, dans le même ordre 
d'idées, s'il pouvait exercer un droit de rétention ; 3^ com- 
ment doit s'établir le compte de M. Lehoux et de Lasorne. 

> Première question. Que Lasorne jouât , on ne le met 
pas en doute ; que Lehoux Tignorât , c'est ce qu'il faut re- 
chercher. Mais y a-t-il des règles tracées pour cette re- 
cherche? Quels faits et quels actes faut-il invoquer contre 
l'agent de change pour établir qu'il avait connaissance du 
jea ? La règle la plus générale, c'est que les tribunaux sont 
souverains appréciateurs en celte matière. (V. Mollot , 
Bourses de commerce^ n» 469, in fine, et C. cass., i^^ avril 

1856, S.-V. 57, 1, 192.) Mais tout en accordant cette sou- 
veraineté d'appréciation aux magistrats , n'a-t-oii pas tout 
au moins indiqué des moyens de vérification? Quels sont 
les faits et actes qui , caractévisant le jeu , en portent le té- 
moignage révélateur? Si le mal est dans les opérations fic- 
tives, comme les marchés à terme, fermes ou libres, qui se 
résument en différences aux liquidations de mois ou de 
(]uinzaine, il faut reconnaitie, disent aussi la doctrine et la 
jurisprudence, que les symptômes du mal sont dans la mul- 
tiplicité des affaires, la continuité des reports et l'absence 
de levées et livraisons de titres. (V. sur les définitions du 
jeu, Mollot, Bourses de commerce, n®» 450 et 451 ; Bordeaux, 
18 janvier 1856, Ann. Lehir, 1858, p. 312; C. cass., 9 mai 

1857, S.-V. 57, 1, 545; Toulouse, 29 août 1857, et Cass. 
rej., 1er août 1859, Ann. Lehir, 1861 , p. 123; Paris , 20 
novembre 1858, Ann. 1859, p. 38.) Or, Lasorne, débutant, 
au mois d'août 1864, chez Lehoux, par un chiffre d'achats 
de 164,000 fr. et un chiffre de ventes de 155,000 fr., re- 
porte et fait reporter les valeurs qui s'accroissent de mois 
en mois jusqu'en septembre 1865, et se perpétuent dans la 
spéculation, en se triplant pour arriver à une perte consi- 
dérable. Cette augmentation continue et anormale des 
ordres de Lasorne ont dû nécessairement éclairer son cor- 
respondant sur le caractère des opérations. D'un autre côté, 
les reports sont à peu près aussi nombreux que les opéra- 
tions elles-mêmes , et quant aux levées et livraisons de 
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valeurs , les premjdres sont au nombre de dnq dans Fen- 
semble des opérations , et des secondes on en compte seu- 
lement deux. Il était donc facile de s'apercevoir qu'il y 
avait jeu el gros jeu. 

» Deuxième queslion. Suivant des principes incontesta- 
bles , la déclaration de faillite arrête toute opération du 
failli , tout mandat de celui-ci est désormais inefficace ; et, 
d'un autre côté , aucun créancier n'a droit de disposer de 
la chose du failli s'il n'a un privilège ou un nantissement. 
L'égalité se fait entre tous. La revendication, c'est-à-dire le 
droit pour un tiers de reprendre ce qui lui appartient, si la 
chose se trouve aux mains du failli , peut seule s'exercer. 
(V. Delamarre et Lepoitevin, t. 5, no 92, Traité du droit de 
eommission, rappelé dans ce recueil. Douai, 24 juillet 1866, 
p. 24, 304, ad nolam.) Lehoux a méconnu ces principes. 
Créancier, la veille de la faillite, il s'est payé le lendemain, 
avec des valeurs peut-être destinées, dans la pensée de La- 
sorne, à le couvrir, à le payer, mais qui étaient restées la 
propriété de la masse créancière en vertu du jugement dé- 
claratif delà faillite. Il n'en peut être autrement, à moins 
qu'il ne possédât ou un privilège, .ou un gage, ou bien 
encore qu'il pût exercer un droit de rétention ; et ce sont 
là des exceptions au droit commun sur les faillites, et toute 
exception doit rester dans les limites qui lui sont assignées. 
De privilège, il n'invoque que celui qui peut s'exercer sur 
un gage. Il prétend, en eflfet, qu'il possédait un nantisse- 
ment ; que les valeurs restant en ses mains , lui , agent de 
change, au moment de la faillite, n'étaient autre chose que 
les objets nantis, qu'il avait le droit de les faire vendre et 
de s'en attribuer le prix. Il va plus loin, il soutient avoir 
dans tous les cas un droit de rétention sur les valeurs. 
Quant au nantissement, quoique la loi de 1863 ait rendu 
là preuve du contrat beaucoup plus facile qu'autrefois , il 
ne s'ensuit pas assurément que l'on ne doive pas adminis- 
trer cette preuve de la manière la plus positive. On peut 
eertainement invoquer la correspondance des parties,comme 
en matière de vente commerciale ; mais en l'invoquant , il 
faudra en faire sortir le fait bien démontré du gage consti- 
tué, comme on démontre le fail de l'achat et de la vente. Il 
ne suffira pas, par exemple, que des présomptions s'élèvent 
d'une correspondance en jfaveur d'un dépositaire ou d'un 
mandataire , pour faire penser qpe des valeurs in génère 
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auraient bien pu être affectées à un paiement, à une dette 
déterminée. Non; il faudra que l'objet nanti soit désigné, 
certain, tout au moins dans son espèce, sinon dans son in- 
dividualité. Ainsi qu'un banquier ouvre un crédit à une 
personne commerçante ou non commerçante, pour un acte 
de commerce, et que pour la sûreté de son crédit il se fasse 
remettre une certaine quantité de valeurs au porteur ; que 
cette remise soit constatée par la correspondance des par- 
ties ; que la convention faite d'affedter les valeurs k la dette 
contractée soit aussi constatée par la correspondance, il y 
aura preuve du contrat, soit. Que même les valeurs au por- 
teur ne soient pas désignées par leurs numéros ou autre- 
ment; qu'elles soient les mêmes ou ne le soient pas au 
moment où le créancier exercera son privilège , peu impor- 
tera. Après une simple signification faite au débiteur , 
suivant l'art. 93 C. comm., et huit jours après cette signifir 
cation, le créancier aura droit de faire vendre les valeurs. 
Tel est bien le sens le plus large de la loi de 1863. Or , 
Lehoux ne peul rien invoquer qui remplisse les conditions 
de la loi. Une lettre de Lehoux à Lasorne domine tonte la 
correspondance; elle constate qu'un crédit de 15 à 20,000 
fr. a été ouvert à celui-ci, rien de plus. Voici cette lettre : 
€ Lehoux à Lasorne, i2 septembre /564.*^ Monsieur, j'ai 

> reçu votre lettre particulière , et je vois que vous avez 
» pris trop ail pied de la lettre la réclamation que l'on vous 

> faisait du montant de votre compte, car il a été convenu 

> que vous aurez en efTet un crédit de 15 à 20,000 fr. Ce- 

> pendant ce crédit étant plutôt un encas qu'un fait habi- 
» tuel , je vous serai obligé , autant que possible , de me 
» couvrir le plus régulièrement possible , car je suis moi- 

> même obligé de faire des avances considérables, et dans 

> certains moments je suis pris de court. Si donc vous 

> pouvez m'éviter ces désagréments de caisse , je vous 
» serai très-reconnaissant. Il y a certains de mes clients 
I qui , par suite d'affaires au comptant , se trouvent me 

> devoir 20 à 30,000 fr., mais par contre, dans d'autres 

> moments, il y a réciprocité, et j'aime mieux cela. Enfin, 

> Monsieur, je m'en rapporte à vous pour faire ce que vous 
I pouvez. Agréez, etc. » 

> En effet , Lasorne opérait au comptant ou à terme. Au 
comptant , ou il était vendeur , et il remettait les titres à 
Lebaux, 9oa mandataire , qui exécutait son mandat; nul 
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risque pourragenl de change ; ou il était acheteur, et alors 
pour faciliter les opérations, afin que son correspondant ne 
fût pas obligé de faire précéder son ordre des espèces qu'il 
devait recevoir lui-même de ses commettants , Lehoux lui 
laissait une certaine latitude, celle de 15 à 20,000 fr. De ce 
côté, il ne courait encore que le risque d'attendre un peu 
ses fonds. Mais Lasorne faisait des opérations à terme et à 
prime, tous lés jours, pour des sommes considérables. Le 
résultat de ces opérations, ce n'était pas sans doute des li- 
vraisons ou des levées de litres ! Pour ces opérations sérieu- 
ses, il eût fallu l'ouverture d'un crédit des plus considéra- 
bles; il n'était certainement question entre les parties que 
d'un paiement de différences , et un crédit de 15 à 20,000 
fr. suffisait dans ce cas, en y comprenant même les opéra- 
tions au comptant et la perception des courtages qui étaient 
en moyenne de 1000 fr. et plus par mois. Il n'y avait dans 
ces conventions l'ombre d'un nantissement ou gage. Com- 
ment d'ailleurs le nantissement de valeurs aurait-il pu se 
constituer? Lasorne, mandataire de ses clients, n'aurait pu 
valablement donner en gage les valeurs de ceux-ci ; il eût 
dû en déposer qui fussent sa propriété , et dans ce cas , il 
eût été nécessaire de constater ce fait d'une manière nette 
et précise. Le moyen de gage le plus simple eût été celui 
d'un dépôt d'obligations personnelles ou d'effets endossés. 
Où sont ces obligations, ces effets? Nulle part. — Tout au 
plus l'agent de change avait-il la pensée qu'il avait le droit 
de retenir des titres et de \^s vendre à son profit , bien 
qu'ils fussent présumés appartenir à dentiers et qu'ils ne 
fussent l'objet d'aucune convention de gage ou nantissement. 
C'est en effet ce qu'il soutient. 

» Mais ce droit de rétention , quel est-il? Encore une 
exception au droit commun, laquelle devra être sévèrement 
restreinte dans ses limites. Quand la loi en a-t-elle au- 
torisé l'exercice? Dans les cas des art. 1612 et 1613 C. 
Nap., 577 et 578 G. comm. Or, Lehoux n'était pas vendeur^ 
de marchandises non payées, il n'était autre chose qu'un* 
mandataire substitué, car M. Lasoi^ne était lui-même man- 
dataire, véritable commissionnaire de ses clients. Il avait 
tous les droits et privilèges du commissionnaire acheteur; 
s'il n'était pas payé , il devenait créancier , mais rien de 
plus, et s'il se trouvait dans une faillite, il devenait créan- 
cier à dividende, mais ni créancier gagiste ni privilégié. 
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Où avait-on en effet cherché un droit de rétention pour le 
cas du commissionnaire ofSciel ou non? Dans l'art. 1999 
C. Nap. peul-élre ! car il y est dit qu'au commissionnaire 
est du le remboursement de ses avances, mais il n'y est pas 
dit que ce remboursement est dû par privilège. Pour y 
trouver un droit de rétention, il faudrait aller plus loin, il 
faudrait le rattacher à la subrogation de l'art. 1251 , à la su- 
brogation de plein droit! Mais la subrogation suppose deux 
obligés et ne peut s'appliquer au mandataire. (V. sur cette 
question , Troplong , du nantissemenl , n^ 251 ; Paris , 10 
mai 1856, Ann. Lehir, 1856, p. 551 ; Cass. , 8 novembre 
1854, S.-V. 54, 1, 753 ; Bordeaux, 3 janvier 1860, S.-V. 60, 
2, 5 il .) 

> Troisième question. Les chiffres du compte {)résenté 
par Lehoux sont acceptés par les syndics; ils conduisent au 
résultat dont ils demandent la sanction à la Cour. Le juge- 
ment à cet égard a commis une erreur dont ils demandent 
eux-mêmes la rectification, i» 

La Cour , après un arrêt préparatoire par lequel elle 
avait ordonné le débat du compte devant M. le conseiller 
de Marcéres , et un remarquable rapport fait à l'audience 
par ce magistrat, a rendu la décision suivante : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'appel principal : 

Attendu que si l'appelant a démontré que l'importance 
des opérations faites par lui, pour le compte de Lasorne» 
est restée infiniment en dessous des évaluations indiquées 
au jugement attaqué; que ces opérations oscillent. tout au 
plus entre trois et quatre millions , à cauëe des 'reports 
successifs , il n'a pu établir de même que les juges de pre- 
mière instance avaient mal déterminé la nature , la ten- 
dance, le btit de ces négociations considérables, continuées 
pendant quatorze mois ; que les débats, au contraire, ont 
mis plus en évidence la sagesse de leur appréciation sur le 
caractère vrai de toutes opérations ; qu'il y a donc Ifeu de 
déclarer mal fondé l'appel principal ; 

Sur l'appel intident : 

Adoptant les motifs des premiers juges , dit qu'il a été 
bien jugé , mal appelé , confirme ; 



(M) 

Sur les conclusions subsidiaires de Lehoux : 

Attendu qu'à tort le jugement constate que Lehoux a , 
pendant les mois de septembre et octobre 1865, vendu des 
titresqu'il avait en nantissement pour une somme de 23,514 
fr. 75 c.y puisqu'il établit que Lehoux n'a droit à prélever 
sur cette somme que 14,134 fr. 57 c. , et qu'il condamne 
par suite Lehoux à compter aux syndics de la faillite La- 
sôrne 9,380 fr. 18 c, formant la différence entre la somme 
qu'il a touchée et celle dont il est créancier légitime ; 

Attendu que les débats ont établi de la manière la plus 
certaine que Lehoux , en procédant, en septembre et oc* 
tobre 1865, aux ventes des titres qui lui avaient été donnés 
par Lasorne , antérieurement à la faillite , comme gage et 
pour le couvrir de ses avances , avait réalisé seulement 
90,243 fr. 15 c. dont il est encore en possession ; 

Attendu que le compte fourni par Lehoux , le 10 août 
1865, constitue à rencontre de Lasorne un crédit de 14,569 
fr. 27 c. ; que ce compte contre lequel on ne signale ni 
erreur ni omission « a été accepté parles parties , qu'il est 
devenu leur loi commune ; qu'il n'y a donc lieu à aucun 
titre d'admettre Lehoux à grossir son crédit en ce compte 
d'une somme de 3,592 fr. 30 c. ; que cette somme a été 
portée dans le compte du 10 août , a été balancée avec 
d'autres , et qu'on ne pourrait la porter actuellement à 
son actif sans faire double emploi ; qu'il y a donc lieu de 
s'en référer exclusivement à la balance de ce compte du 
10 août; 

Attendu qu'il résulte de là que Lehoux ayant touché 
5,674 fr. 38 c. plus qu'il ne lui était réellement dû , il y a 
lieu de le condamner à payer à la faillite ces 5,674 fr. 38 
c, avec intérêts légaux ; 

Par. ce.s motifs, et adoptant au surplus ceux des premiers 
juges en ce qu'ils n'ont rien de contraire au présent arrêt , 
statuant tant sur l'appel principal que sur IJappel incident : 

Dit qu'il a été bien jugé, mal appelé, confirme; 

Statuant sur les conclusions subsidiaires, fixe à h somme 
de 14,569 fr. 27 c. la créance de Lehoux contre la faillite ; 
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autorUe- Lehoox à retenir cette somme sur cette de 20^243 
fr. 15 e. provenaiit des ventes qu'il a fait opérer en sep- 
tembre et octobre 1865; 

Le condamne en conséquence à payer aux syndics de la 
faillite Lasorne, au jour de la signification du présent arrêt, 
la somme de 5,674 fr. 38 c. , avec intérêts du jour de la 
demande ; 

Le surplus du jugement sertissant effet ; 

Et attendu que l'appelant au principal a succombé daiys 
plusieurs de ses cheîs de demande, dit que de tous les dé- 
pens il sera fait masse, dont les trois quarts à la charge de 
Lehoux, l'autre quart à la charge des syndics es qualités; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée. 

Du 5 mars 1867. l^e chamb. civ. Présid. , M. Dupont. 
Consefll..rapp., M. de Marcères. Minist. pub., M. Carpen- 
tier, i^ avoc.-gén. (concl. conf.) Avec, M®» Delasalle(du 
barreau de Paris) et Delebecque; avou.. Me» Villetle et Eâ- 
tabêl. 



FAILLITE. — REVENDICATION d'actions au porteur. — 

IDENTITÉ. — preuve. — AGENT DE CHANGE. 

Lorsqu'une personne a donné à un agent de change de pro- 
vince le mandat de lui acheter à terme , à la bourse de 
Paris, des actions de chemin de fer au porteur ; — que, le 
surlendemain , l'agent de change a écrit au mandant que 
les actions avaient été achetées ; — que toutefois , après 
déchéance du terme , une partie seulement des actions a 
été par lui délivrée ; — et que sa mort , suivie de la mise 
en fatUite de sa maison, étant survenue, on a trouvé sous 
les scellés un petit paquet contenant un nombre d'actions 
égal à celui des actions qui restaient à livrer, et portant 
une étiquette au nom du mandant , actions qui faisaient 
partie d'un envoi plus considérable fait en bloc à la mai- 
son de Paient de change, après le décès de celui-ci et 
avarU le jugement de déclaration de faillite, par un agent 
de change de Paris, correspondant habituel de l'agent de 
change de province, — cet ensemble de circonstances suffit- 
il à établir l'identité entre les actions trouvées sous le scellé. 
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etceUes que V agent de change de province avait reçu man- 
dat d'acheter, et peuvent-elles, par suite, être revendiquées 
dans sa failUte? (C. comm., art. 574.) (l^® et 2® affaires.) 

(tro affaire.) 
(Déirez, syndic Duquesnoy, C. Scrive.) 

Devant le Tribunal de commerce de Lille, Scrive, négo- 
ciant à Lille, a demandé à Déirez , syndic de la faillite Du- 
quesnoy , décédé agent de change en la même ville , de lui 
remettre neuf actions du chemin de fer d'Orléans, achetées 
pour son compte par Duquesnoy , et qui , suivant lui , se 
retrouvaient en valeurs avec une indication écrite consta- 
tant que ces titres étaient bien sa propriété. 

Les sieurs Dillies, créanciers de la faillite, sont interve- 
nus dans l'instance, en disant que, d'après les constatations 
de l'inventaire, il y avait un déficit de 122 actions d'Or- 
léans dans l'actif de Duquesnoy ; que Scrive ne pouvait se 
faire attribuer neuf de celles qui pouvaient se retrouver, 
que ces actions devaient être réparties entre tous les ayant- 
droit à ces actions , ou tout au moins comprises dans la 
masse générale de l'actif. 

Le Tribunal a rendu la décision suivante : 

JUGEMENT. 

< Attendu que Scrive a chargé Duquesnoy de faire ache- 
ter pour lui 25 actions du chemin de fer d'Orléans dont il 
a fourni la valeur; 

j» Attendu que ce mandata été accompli; que seize des 
titres achetés ont été délivrés à Scrive, que les neuf autres 
sont restés en la possession de Duquesnoy et ont été re- 
trouvés dans le portefeuille de la succession lors de la levée 
des scellés et de la confection de l'inventaire, avec une éti- 
quette portant le nom de Scrive ; 

» Attendu que l'apposition de cette étiquette, émanant 
d'une façon incontestée de Duquesnoy ou de ses agents, et 
apposée avant la faillite déclarée , peut être considérée 
comme une attribution de propriété ; que la circonstance 
qu'elle aurait été apposée dans les dix jours qui ont précédé 
la cessation de paiements , circonstance alléguée et non 
justifiée, n'aurait pas pour effet d'annuler l'opération, puis* 
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qa^il s'agit non d'un paiement proprement dit, mais de la 
remise d'une chose détenue à titre de dépôt , et que de 
même que Duquesnoy aurait pu valablement remettre l'ob- 
jet déposé y il pouvait tout aussi valablement reconnaître 
l'existence du dépôt, même dans les dix jours qui ont pré- 
cédé la cessation de paiements ; 

> Attendu , à l'égard de J. etL. Dillies, intervenants, que 
les motifs par eux invoqués dans leur intérêt privé, ne sont 
autres que ceux produits par le syndic dans l'intérêt de la 
masse, et qu'ils doivent être rejetés par les mêmes consi- 
dérations ; 

» Le Tribunal condamne le syndic, en sa qualité, à re- 
mettre à Scrive les neuf actions du chemin de fer d'Orléans 
dont il s'agit, le condamne en outre aux frais; déboute 
Dillies de leur intervention et les condamne aux frais de 
ladite intervention. » 

. Appel par le syndic. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il n'est pas contesté qu'en mai 
1866 , Duquesnoy , agent de change à Lille , a été chargé 
par Henri Scrive d'acheter 25 actions, fin courant, du che- 
min de fer d'Orléans ; 

Attendu qu'il n'apparaît pas dans la cause et qu'il n'est 
pas même allégué par l'appelant , qu'à la même époque 
DuquesQoy ait acheté pour d'autres que pour son propre 
compte des actions du même chemin ; 

Attendu que Scrive a été immédiatement informé par 
Duquesnoy de l'accomplissement de son mandat, et qu'à 
partir de ce moment il est devenu propriétaire des 25 ac- 
tions et des titres constitutifs; que ces litres , jusqu'à la 
remise qui devait en être faite à H. Scrive, n'ont été qu'en 
dépôt entre les mains de son mandataire ; 

Attendu que 16 de ces titres lui ont été remis le 26 
juin 1866; 

Attendu que le décès de Duquesnoy , arrivé le 13 du 
même mois , n'a pas permis à l'agent de change de Paris , 
Toureili qui avait été l'intermédiaire de la négociation, de 
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se dessuisir des autres titres avant la ttominatioû d'an 
liquidateur ; 

Que cette mission ayant été confiée à Duquesnoy fild , 
l'envoi de tous les titres dont Toureil était encore déten* 
teur a eu lieu dans les premiers jours de juillet ; 

Attendu que le 24 du même mois , Duquesnoy père a 
été déclaré en faillite , et qu'à la levée des scellés , il a été 
trouvé dans la caisse des dépôts neuf titres relatifs à neuf 
actions du chemin de fer d'Orléans, avec une étiquette por- 
tant le nom H. Scrive; 

Attendu qu'on ne saurait sérieusement prétendre que 
cette susCription,.qui n'est entachée d'aucun soupçon de 
fraude , soit l'effet du hasard ou le résultat d'une erreur ; 
qu'il est au contraire évident qu'elle a été faite en pleine 
connaissance de cause , dans un temps voisin de la négo- 
ciation, et par un liquidateur parfaitement au courant d'une 
maison dont il avait été jusqu'ici l'agent principal ; que 
Duquesnoy fils , en effet , n'a pu ignorer le mandat confié 
par Henri Scrive, et qu'en individualisant à son nom les 9 
titres du chemin de fer d'Orléans , formant le coniplément 
exact des 25 actions achetées par son ordre et pour son 
compte , il n'a fait que reconnaître un droit de propriété 
préexistant, et qui se trouve surabondamment consacré par 
les énonciations de l'inventaire ; 

Que vainement on objecte qu'à défaut de possession , 
Scrive doit justifier d'un titre formel à l'appui de sa re- 
vendication; qu'en matière commerciale tous les moyens 
de preuve sont admissibles et peuvent , comme dans l'es- 
pèce, ressortir de tous les éléments de la cause; 

Attendu que de ^ensemble des faits qui précédent , il 
résulte que c'est à bon droit que les premiers juges ont 
attribué à Henri Scrive la propriété des 9 titres des actions 
d'Orléans, trouvés dans la caisse des dépôts avec l'inscrip- 
tion susénoncée ; 

Par ces motifs , confirme le jugement attaqué , ordonne 
qu'il sortira effet, et condamne l'appelant, en sa qualité de 
syndic, à l'amende et aux dépens. 
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Du SI jwvier 4867. 2^ chamb. civ. Présid., M. Binet 
Minist, pub., M. Bagnéris, ayoc.^gén. Avoc, M^^ TfdoA ùt 
Dupont ; avpu,, M^* Andrieu et Villetlç, 

(2« affaire.) 

(Détrez, syndic Duquesnoy, C. Coniart.) 

Gonîart a réclamé du syndic de la faillite Duquesnoy 
onze actions du chemin de fer de Lyon, dans des circons^ 
tances identiques à celles qui viennent d'être exposées. 

Le Tribunal de commerce de Lille a rendu la décision 
suivante : 

JUGEMENT, 

c Attendu que Copiart a remis à Du^inesnoy unç somme 
de 8,500 fr. pour être employée en achat de onze actionâ 
du chemin de fer de Lyon ; 

> Attendu que Duquesnoy a informé Coniart de raccom-* 
plissement du mandat; 

> Attendu que dans le portefeuille de Duquesnoy, il a été 
trouvé onze actions de Lyoja , revêtues d'une étiquette au 
nom de Coniart, étiquette apposée avant la faillite i^t la 
mise sous scellés par Tun des agents de Duquesnoy; 

» Attendu que le syndic résiste à la demande, par le mo- 
tif que les onze actions seraient arrivées entre les mains de 
Dqquesnoy à un^ date qui ne correspond pas à celle ob 
r.avis d'ajçhat a été donné; 

1 Attendu que peu importe l'époque d'arrivée des titreis 
aux mains de Duquesnoy , du moment qu'avant la faillite 
il a été feit application à Coniart ; que cette application 
équivaut à la délivrance que Duquesnoy pouvait fkire, çl 
constitue au profit de Coniart un titre de propriété oppo- 
sable à la faillite ; 

» te Tribunal condamne le syndic à remettre à Coniart 
les miQ «ction3 dont il s'agit et le co^damn^ en outre mu 
frai^y eto. » 

Appel par le syndic. 

ARRÊT, 

LA COUR 5 -«^ Attendu qu^awa» wupcp» d« fraude n» 
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s*élève sur la sincérité , non plus que sur la date de réti- 
quelle apposée sur les tilres de Coniarl avant la faillite ; 

Adoptant les motifs des premiers juges , confirme leur 
décision, ordonne qu'elle sortira effet; 

Condamne l'appelant , en sa qualité , à l'amende et aux 
dépens. 

Du 8 février 1867. 2e chamb. civ. Présid. , M. Binet. 
Minist. pub., M.Bagnéris, avoc.-gén. Avoc, Me» Merlin et 
Dupont; avou.. Me» Andrieu et Gennevoise. 

Observations. — Nous ne relèverons pas , dans celle af- 
faire, une circonstance restée, pour nous, inexpli(^uée. Au 
décès de l'agent de change de province, sa succession a été 
acceptée sous bénéfice d'inventaire. Un liquidateur a été 
nommé par jilstice. Six semaines environ après le décès, la 
caisse a été fermée, et trois jours plus tard , un jugement a 
déclaré la faillite, laquelle fut reportée seulement au lende- 
ment de la fermeture de la caisse. Comment une faillite , 
déclarée un certain temps après le décès , et non reportée 
à une époque antérieure au décès , a-t-elle pu atteindre la 
maison de l'agent de change. Peut-être quelque circons- 
tance, de nous inconnue, explique-t-elle ce fait ; et comme 
il n'a fait l'objet d'aucune observation , nous ne nous y ar- 
rêterons pas, et nous prendrons l'affaire telle qu'elle a été 
présentée à la justice. 

La question posée dans le sommaire ci-dessus, et résolue 
affirmativement par l'arrêt, se réduit à savoir s'il était éta- 
bli aue les actions revendiquées étaient la propriété du re- 
vendiquant; qu'elles étaient des actions achetées en exécu- 
tion du mandat qu'il en avait donné ; que c'étaient bien ces 
actions-là en nature, selon les propres expressions de l'art. 
574 C. comm. 

Or cette preuve était-elle faite? Et d'abord le mandat 
a-l-il été exécuté? Le mandataire a donné avis de cette 
prétendue exécution ; mais quelle confiance attacher à 
cette assertion d'un homme dont le désordre des affaires 
devait être bien grand , puisque deux mois et demi après 
sa maison était déclarée en faillite , et accusait un déficit 
considérable! Si le mandat a été exécuté, pourquoi n'en 
pas justifier par la lettre de l'agent de change da Paris, 
intermédiaire de l'exécution? Pourquoi, lorsque toutes les 
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actions ont dû être achetées en même temps , la première 
délivrance qui en est faite au mandant n'en comprend-elle 
qu'une partie ? Et encore, avec la circonstance que la pro- 
venance d'un^ portion de ces actions, objets de la première 
délivrance , est demeurée incertaine ! Quant aux actions 
qui restent à délivrer, et qui sont celles revendiquées, leur 
origine est connue; mais quelle est-elle? Elles étaient au 
nombre de neuf. Treize actions sont expédiées de Paris au 
liquidateur par l'agent de change habituel de la maison. De 
ces treize actions, neuf sont prises par le liquidateur et mises 
sous une enveloppe qu'il étiquete du nom du revendiquant ; 
les quatre autres restent sans étiquettes; et le petit paquet 
étiqueté, aussi bien que les quatre actions non étiquetées, 
ont élé retrouvés sous les scellés après la déclaration de 
faillite , qui a été prononcée vingt-cinq jours après la ré- 
ception des actions. 

Le liquidateur, en étiquetant un certain nombre d'ac- 
tions, avait suivi l'usage du failli , dont il était le fils aine, 
et duquel il avait été l'auxiliaire* Il a été trouvé sous les 
scellés un plus ou moins grand nombre de ces petits pa- 
quets étiquetés ; la plupart n'avaient point ou n'avaient plus 
d'objet. Les personnes dont les noms figuraient sur les éti- 
quettes avaient reçu d'autres actions ou obligations , ou les 
opérations projetées avec elles avaient été contremandées ; 
en un mot , elles ne réclamaient rien , et n'avaient rien à 
réclamer. Tel était, en fait, le caractère de ces étiquettes. 

Cela posé, quelle était la valeur de l'étiquette 9 Orléans, 
M. H. Scrive, mise sur le petit paquet contenant les neuf 
actions au porteur du chemin de îer d'Orléans , revendi- 
quées par M. Scrive? Il parait bien résulter des détails qui 
précèdeut , que le failli , qui faisait de nombreuses opéra- 
tions sur les valeurs de bourse, prenait, parmi ces valeurs, 
celles qu'il avait sous la main , pour exécuter ses engage- 
ments , sans se mettre en peine de leur provenance. Au 
jour de la faillite, 240 actions du chemin de fer d'Orléans 
étaient réclamées par diverses personnes ; 13 seulement 
existaient sous les scellés, expédiées récemment ensemble, 
et sans caractères distinctifs , par l'agent de change de 
Paris ; et de ces 13, 9 avaient été extraites par le liquida- 
teur , et étiquetées au nom de M. Scrive. Il les destinait 
donc à ce dernier. S'il les lui avait remises, c'était une 
affairé terminée. Il n'était, sans doute, pas établi qu'elles 
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avaient été achetées en exécutioa du mandat donné par M. > 
Scrivé , ni , par ponsé(|uent» ()|i'elIjBS fussent sa propriété ; 
mais il est parfaitement licite à un créancier et un débi- 
teur de donner et de recevoir en paiement, d'un commun 
accord, une chose au lieu d'une autre , et la chose ainsji 
donnée et reçue volontairement, devient à l'instant même 
la propriété de celui qui la reçoit. Mais lorsqu'au lieu 
d^une chose payée eh remplacement d'une autre , lorsque 
I9 mandataire , au lieu de délivrer ^ en acquit du manc^^^ 
non exécuté, une chose qui serait l'équivalent de celle qu'il 
aiyait reçu mission d'acheter, a simplement conçu le projet 
Ile faire cette délivrance, projet manifesté par l'apposition 
d'une étiquette sur la chose destinée au paiement , il e^t 
clair que ce simple projet, oeuvre personnelle du manda- 
tairC; qu'il a la faculté elle droit de changer jusqu'à l'exé- 
cution, selon le besoin de ses affaires et au gré de sa pure 
volonté , ne peut avoir la vertu d'un paiement effectué et 
ne saurait suffire à transférer au mandant la propriété de 
là chose. Si clone , avant la réalisation du projet , survient 
la faillite du mandataire, le mandant ne peut revendiquer , 
dans cette faillite , une chose qui n'était pas devenue la 
sienne. II reste créancier d'un mandat non exécuté, créan- 
cier d'un fait , et il doit subir le sort commun aux créan- 
ciers d'une faillite, celui de venir à contribution au marc 
le franc de sa créance. 

On invoquait, en faveur du revendiquant , un précédent 
émané de la Cour même dç Douai. Dix actions nouvelles au 
porteur du chemin de fer d'Orléans avaient été remisés à 
Un agent de change de Lille , pour effectuer un versement 
dû par ces actions. L'agent de Lille avait transmis les ac- 
tions à son correspondant de Paris , et avait été , peu ^de 
temps après, déclaré en feiillite. Une instruction criminelle 
s'était ouverte, au cours de laquelle l'agent de change de 
Paris avait restitué les dix actions au juge d'instruction , 
après avoir, du reste , opéré le versement demandé ; mais 
il fut reconnu que ces actions portaient des numéros dif- 
férents de ceux des actions primitives. Â raison de ce dé- 
faut d'identité , le syndic avait refusé de les remettre* à 
celui qui les avait déposées, et qui les revendiquait; et un 
arrêt de la Cour, du 14 avril 1864, avait déclaré bien fondée 
la demande en revendication (Jurisp. 24, 158). Mais cette 
espèce était bien différente de la nôtre ; et ce n'était même 
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pas, en réalité, les priiiGÎpeâ de! l'action éù revendication 
qu'il s'agissait d'appliquer. Le faiHi était mandataire du 
revendiquant ; à ce titre , ce dernier avait une action di^ 
recte contre l'agent de change de Paris que le mandataire 
s'était substitué (G. Nap., art. 4994). Si donc, à l'ouverture 
de la faillite de l'âgem de change de Lille, le revendiquant 
eût redemandé directement ses litres à l'agent de change 
de Paris, celui-ci était tenu de les lui remettre, s'il les 
avait encore à ce moment , ou de lui en donner d'autres 
en remplacement , s'il en avait indûment disposé, et que 
le revendiquant eût accepté le remplacement. La faillite 
s'avait aien à voir dans cette opération. Or , qu'au lieu 
d'être exercée parle revendiquant, la réclamation l'ait été, 
soit par les agents de la police judidaire, soit par le syndic 
de la faillite , on conçoit que cette circonstance n'a pu rien 
changer aux droits respectifs du revendiquant et de la fail- 
lite. — Il y a plus : par cela (jue le failli était le mandataire 
du revendiquant, il devait lui remettre tout ce qui Ini serait 
parvenu de sa gestion : < Ex mandato, apud eum qui mari- 
datum suscepit, nihilremanere oporteL > (L. 20, D. Mand.) 
€ Là gestion que le mandataire a faite en exécution du 
mandat (ditPothier,il!fanc(a^/no 58), étant une gestion qu'il 
a faite pour le mandant , et en son lieu et place , tout c& 

3ui lui est parvenu de cette gestion , il l'a reçu pour le man- 
ant , et en son lieu et place ; il doit donc le lui restituer 
entièrement , » « quand même ce qu'il aurait reçu n'eût 
point été dû au mandant, > ajoute l'art. 1993 G. Nap. Dans 
Tespèce , le syndic avait accompli le dernier acte du man- 
dat confié au failli, en recevant des mains de la police judi- 
ciaire les titres remis par l'agent de change de Pans; il 
devait donc, en vertu aes principes du mandat, restituer 
ces titres au mandant, quels qu'ils fussent. Et remarquons 
bien que c'était le syndic qui était tenu de cette restitution; 
ce n'était pas le failli , à qui , au jour de sa faillite , l'agent 
de change de Paris n'avait encore rien renvoyé; c'étaiit 
donc le syndic de la faillite, c'est-à-dire la masse créancière 
dont il est le représentant, qui , ayant reçu les titres ren- 
voyés, devait les remettre au mandant , lequel se trouvait 
ainsi, pour le fait de cette remise, créancier, non du failli, 
ce qui l'eût constitué créancier à dividende, mais de la 
masse, ce qui lui donnait droit à un paiement intégral. 
A chaque espèce donc, sa solution : l'arrêt de1864élaif 
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parfaitement juridique ; nous ne pouvons dire la même 
chose de Tarrêt que nous publions aujourd'hui. 



FAILLITE. —AGENT DE CHANGE. — MANDAT D* ACHAT. — 

TITRES. — REVENDICATION. 

Lorsque l'agent de change de province, qui avait reçu man- 
dat d'acheter à la bourse de Paris des obligations de 
chemin de fer, vient à être déclaré en faillite, après avoir 
chargé un agent de change de Paris de l'exécution du 
mandat , et avant quoles titres achetés lui aient été en- 
voyés, le mandant est fondé à actionner en remise de ces 
titres l'agent de change de Paris et le syndic de la faillite. 
Ce dernier ne peut prétendre que les obligations font 
partie de l'actif de la faillite et appartiennent à la masse. 
(G. Nap.,arl.1993,4994.)(1) 

(1) Cette décision nous parait incontestable. L'agent de cbange de Paris, 
que celui de province s*élail substitué pour Texccution du mandai dont il 
avait été chargé, était soumis à l'action directe du mandant (G. Nap., art. 
1994). Celui-ci avait donc le droit de lui réclamer les obiigaiions de che- 
min de fer achetées pour son compte. Si elles avaient été achetées en son 
nom , elles seraient devenues immédiatement sa propriété , et il était auto- 
risé à les revendiquer comme siennes. Si , ce qui parait seul vrai , elles 
avaient été achetées confusément avec d'autres , achetées également par 
l'agent dç change de Paris pour celui de province, le mandant avait contre 
l'acheteur une action personnelle pour se faire attribuer délerminément , 
dans la masse des obligations achetées , une quantité égale à celle que 
comprenait son mandat. Action en revendication, ou action personnelle en 
remise , à l'un ou à l'autre de ces titres , l'agent de change de Paris était 
inévitablement tenu envers le mandant. Aussi n'opposail-il aucune résis- 
tance à la demande. Le seul qui y contredit était le syndic de la faillite , 
lequel, sur le motif que les obligations, aujourde l'ouverture delà faillite, 
n'étaient pas devenues la propriété du mandant et ne pouvaient, par suite, 
être revendiquées par lui, prétendait qu'elles devaient être attribuées à Tae- 
lif de la faillite. Mais^ ainsi qu'il vient d'être dit, si les obligations n'étaient 
pas susceptibles dé l'action en revendication , elles restaient néanmoins 
soumises à une action personnelle en remise de la part du mandant; et à 
l'aide de quels moyens le syndic aurait-il pu faire tourner à son profil le 
bénélice de cette action • alors qu'il ne pouvait puiser de titre que dans le 
mandai qui avait été confié au failli, et que précisément un pareil titre, loin 
de l'autoriser à paralyser l'action du mandant , lui imposait, au contraire • 
aux termes formels de l'art. 1993, l'obligation de restituer au mandant tout 
ce qui lui serait parvenu de l'exécution du mandat? Nous ne répéterons 
pas ce qu« nous avons dit à la fin des observations sur l'arrêt Scrive {$up. 
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(Déirez, syndic Duquesnoy, C. v«Chuffart, Lecroart 

et Toureîl.) 

Dans les premiers jours de juillet 1866, en exécution des 
ordres qui lui étaient donnés, Duquesnoy, agent de change 
à Lille, a acheté à la bourse de Paris, savoir, le6juiilet, 
61 obligations du chemin de fer de l'Est, et, le lendemain, 
164 obligations de la même compagnie, pour le compte et 
avecles fonds de M™® v® Chuffarl, pour transférer au nom 
de M. Louis Lecroart ; Duquesnoy a fait faire cet achat par 
le ministère de Toureil , agent de change à Paris , lequel 
est resté dépositaire des obligations et n'a suspendu le 
transfert qu'en apprenant la faillite de la succession Du- 
quesnoy. 

La veuve Chuffart et consorts ont demandé au syndic 
Détrez et à Toureil de leur remettre les 225 obligations. 
Toureil a déclaré s'en rapporter à justice; quant au syndic, 
il a soutenu que ces obligations étaient la propriété de la 
masse créancière. 

Le Tribunal de commerce de Lille a rendu la décision 
suivante : 

* JUGEMENT, 

c Attendu que la demande tend à la revendication ou 
restitution de 225 obligations de l'Est , se trouvant aux 
mains de Toureil ; 

> Attendu que Toureil détient lesdites obligations comme 
les ayant achetées, d'après les ordres de Duquesnoy, pour 
la danie veuve Chuffart , laquelle a demandé que les 225 
obligations au porteur fussent converties en titres nomina- 
tifs au nom de Lecroart ; 

> Attendu que Toureil , chargé d'opérer la conversion , 
ne l'avait cependant pas accomplie au jour de la faillite , 
mais que les 225 titres n'en avaient pas moins une affecta- 
lion spéciale convenue entre la dame Chuffart, Duquesnoy 
et Toureil ; que dès lors, Toureil ne détenait lesdits litres 
que pour en faire un usage déterminé ; qu'encore bien que 
cet usage n'eût point été fait, la destination et la spécifi- 

P-66),el qui démontrent jusqu'à quel point la prétention du syndic, en 
vne telle occurrence, est peu fondée. 
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cation des titres n'en est pas moins certaine et josUfie la 
demande en revendication ; 

> Le Tribunal condamne Toureil à remettre à la dame 
Cbuffart les 225 obligations de FEst dont il s^agit ; déclare 
le présent jugement commun avec le syndic de la succession 
Duquesnoy en sa qualité^ condamne le syndic en sa qualité 
aui frais, etc. » 

Appel par le syndic, en présence de Toureil et sous^ Tiil- 
tervention de Scbaduyn , créancier de la faillite. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'intervention de Scbadoyii 
dans rinstance petrdante entre les parties n^est pas con- 
testée, et qu^'elle est d'ailleurs justifiée par son intérêt dans 
la faillite Duquesnoy, le reçoit intervenant dans fa cause; 
donne acte à Toureil de ses offres de remettre à qui il ap« 
* partiendra les 235 obligations da ebemin de fer de l'Est 
dont il est détenteur ; « 

Et au fond, adoptant leis motife des premiers juges, con- 
firme le jugement attaqué , ordonne qu'il sortira effet ; 
condamne Schaduyn aux frais de son intervention et Fap- 
pelant en sa qualité à l'amende et aux dépens de la cause 
d'appel envers les autres parties. 

Du 8 février 1867. 9e chamb. civ. Présid. , M. Binet. 
Minist. pub.y M. Bagnéris, avoe.-gén* Avoc., M^^ Merlin et 
Dupont;, avou.y M®» Andrieu,* DartoiSy Gennevoise elPosi- 
celet. 



FAILLITE. — DÉFENDEUft. — G0HP£TENGE« — GONTES1!ÂTlOfif; 

EN MATIÈRE DE FAILLITE. 

En matière de faillite, k défendeur doit être assigné devïïnt 
devant le juge du domicile de la faillite,, pour toute con- 
testation née de la faillite^ et qui n'aurait pu surgir, si 
Fétat de la faillite n'était pas survenu. C'est dans ce sens 
que doivent être entendus les mots contestation en ma- 
tière de faillite. (C. proc, art. 5d.) 
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(Détffô, syndic Duquesdôy, C. tùttteiiy 

Le syndic âe là faillite Duqoesnov , de Lille' , â aâsi^né 
devant le Tribunal de commerce dé Lille le siefuf Tdurëil , 
agent de change à Paris, pour entendre exposer < qu'étant 
débiteur de Duquesnoy , notamment par suite d'endaïsse- 
roent de coupons de valeurs en quantités considérables, à 
lui envoyées pour Téebéance dé juillet, d'une soiïimè dé- 
passant 250,000 fr. ; qu'à cette même époqxi^', créanciei^ ék 
titres , pour se couvrir même de ses créances , il avait 
acheté à la bourse pour 191,096 fr. de rentes , et préten- 
dait à tort faire compensation avec ce qu'il devait, en débi- 
tani )6 compté côoratft de Duquesnoy ; mi'il n'était pa^ fondé 
à agir ainsi , en Ver ta des art. 446 et 447 C. efomni., étô. i 

Toureila décliné la compétence du Tribunal ,^ par ca mo- 
tif qu'ail ne s'agissait pas a une contestation en matière de 
faillite. 

Le Triixùnâl de commerce de Lille a rendu la sentence 
suitanté : 

JtteÈMÉNf . 

€ Attendu qju^il ne s^agit,.^ant à présent, que de statuer 

»ir le déelinatolre proposé par Toi(t*eil, défendeur y 

> Attendu que la loi dispose (G; proc. civ. , art. 59,) 
qtk'êU itt^tiére de faillite , le défendeur sei*a assigné devant 
le jtige dtf dty^idte du MlTi ; 

» Attendu que par les mots' contestation en malièfe de 
faUUte, il faut entendre toute contestation néo delafoil- 
lite,. et qui n'aurait pu surgir si l'état de faillite n'était pas 
survenu ; 

> Attendu que l'action formée par le syndic contre Toù'^ 
r^ teftd à faire p^i^oncer la nullité de paiements opéréà 
par compensation oii autrement , soit après fa faillite dé^ 
darë6 , soit après Pépoque de la cessation des paiements^ 
soit dans les dix jours qui l'ont précédée ; 

» Attendu qne dans ces trois hypothèses, il s'agit d'une 
action née de la faiflite, puisque la faillite n'étant pas dé- 
clara , le procès n'était paâ p&ssible , dans les éléments où 
il se présente, ni contre Duqnesn'oyy ni contre sa succession; 

» Qu^il s'agit donc d^une contestation en matière de fail- 
lite, et qu'il y a lieu â Tapplication de l'art. 59 G. proc. civ.; 
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1 Le Tribunal , jugeant en premier ressort et sans avoir 
égard au déclihatoire proposé» retient la cause pour être 
plaidée au fond , etc. > 

Appel par Toureil. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
ordonne que le jugement attaqué sortira son plein et entier 
effet ; condamne rappelant , etc. 

Du 2 février 1867. 2^ chamb. civ. Présid., M. Bidet. 
Hinist. pub., M. Bagnéris , avoc.-gén. Avoc, M^^ Dupont 
et Talon ; avou., M^» Poncelet et Andrieu. 

Observations. — Nous pensons que la Cour a fait une 
juste applicalion des principes désormais adoptés pourTin- 
terprétalion de l'art. 59 C. proc. civ. Il faut le dire cepen- 
dant, la doctrine et la jurisprudence ont hésité à se pro- 
noncer dans ce sens. Carré-Cbauveau, n^ 264, Boncenne et 
Boilard, un arrêt de Paris du 29 juillet 1826 (S.-V.27, 2. 
196), un autre de Nancy du 28 janvier 1841 (S.-V. 41, 2, 
338), ont admis que le Tribunal du lieu de l'ouverture de la 
faillite n'est compétent que dans le cas où la faillite est dé- 
fenderesse. D'un autre côté, Favard de Langlade, \^ Ajour- 
nement, décide que la faillite, comme demanderesse, peut 
assigner à la barre du Tribunal du lieu de son ouverture , 
en toute espèce de contestation. (Conf. Bourges, 20 juillet 
1830, Sir. 31, 2, 70, et Poitiers, 22 août 1838, S.-V. 39, 
S, 322.) Mais un troisième système s'est produit , et c'est 
celui-là qui a triomphé. MM. Carré, Compét., Pardessus et 
Troplong ont admis que peu importe que la faillite soit de- 
manderesse ou défenderesse , les contestations qui la con- 
cernent doivent toujours être portées devant le Tribunal de 
l'ouverture de celte faillite, pourvu que ces contestations 
aient leur cause dans la faillite même et dérivent des faits 

?ui s'y rattachent essentiellement. (Conf. Cass., 13 juillet 
818, S.-V. 18, 1 , 386 ; Nancy, 9 novembre 1839, S.-V. 40, 
2, 192; Cass., 26 juin 1817, S.-V. 17, 1, 270; Cass., 8 
mars 1831, S.-V. 34, 1,864; Cass., 10 juillet 1817, S.-V. 
37, 1, 732; Colmar, 26 juin 1832, S.-V. 33, 2, 139.) Aces 
autorités, il convient surtout d'ajouter un arrêt de la Cour 
de Douai du 9 mars 1842 (Tenré c. Delcarabre) , rapporté 
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ims Man. L 6, p. 134, au Journ, PaL 1844, 1. 1, p. 495,. 
et S.-V. 43 , 2 , 14. Un arrêt de Bordeaux du 27 août 1850 
(/. PaL, t. 2 , 1851 , p. 405) , décide particulièrement que 
raction formée contre un créancier d'une faillite, en rapport 
à la masse de sommes par lui touchées , après la cessation 
de paiements , étant essentiellement une demande en ma- 
tière de faillite , doit être portée devant le tribunal du do- 
micile du failli. C'est ce qu'avait admis implicitement rarrét 
de Douai du 9 mars 1842 {loco cit.) 

Nous devons maintenant noter ici qu'une décision du 
Tribunal de Douai, du 26 juillet 1866, dans une espèce que 
nous allons rapporter, s'est écartée de ce système que nous 
voyons adopté par la Cour de Douai. Voici les faits : 

(Syndics Lasorne C. Moreau.) 

Moreau, agent de change à Paris, au moment de la faillite 
Lasorne, était correspondant de ce dernier, et, par compte 
courant établi entre eux , il se trouvait créancier de 13,451 
fr. 96 c. Mais il avait en ses mains des titres à lui transmis 
par Lasorne et provenant de mandats et commissions diver- 
ses. — Les syndics de la faillite ont prétendu qu'il devait 
rapporter ces titres à la faillite. Ils l'ont assigné à cet effet 
devant le Tribunal de commerce de Douai. Il en a décliné la 
compétence. — Il avait vendu et s'était attribué la valeur 
des titres. 

Les syndics, devant le Tribunal , rappelant une notifica- 
tion faite à Moreau , quelques jours après la faillite , de ne 
pas se dessaisir des titres, concluaient ainsi : 

(r Attendu qu'en faisant cette notification, ils ne pouvaient 
avoir d'autre prétention que celle d'empêcher toute com- 
pensation au moyen desdites valeurs qui ne pouvaient y être 
sujettes ; qu'en l'assignant au reste à l'effet de s'entendre 
condamner à remettre les titres qu'il avait entre ses mains, 
faute de le faire , s'entendre condamner à verser aux mains 
des syndics les prix de ces valeurs , ils ne faisaient autre 
chose que maintenir leurs prétentions d'empêcher toute 
compensation au détriment de la masse ; 

» Que leur action, par suite, est née de la faillite; que le 
Tribunal est donc compétent. » 

Le Tribunal a rendu la décision suivante : 

JUGEMENT. 
Attendu qu'en principe général , tout défendeur doit être 
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adsi^d devant le jtige cle $ofi domicile, et que si Tart. 59 
§f 7 C. proc. civ. fait exceplion, en matière de faîllile, à cette 
règle, cette exception né peut s'étendre qu'aux actions nées 
dé la faillite, et non à celles doni la faillite n'a été que l'oc- 
casion ; 

Attendu que Taotioii intentée contre Moreau a polir objet 
\k restitution de valetifâ à Mi remises eii nantissement pat 
Lasorne, antérieurement à Ta faillite, et qu'il estdéFessence 
du contfat de gage de fftire naître , dès le jour de sa forma- 
tion, un droit de privilège sur la chose remise ; 

Que, par conséquent, le droit aujourd'hui contesté à Mo- 
reau a pris naissance du jour de la remise des valeurs, c'est- 
à-dire antérieurement à la faillite deLasorne, ouverte le 11 
septembre 1865; 

Attendu que , par suite , l'aetion tendant à contester ce 
droit ne peut être considérée comme née de la faillite , et 
qu'il n'y a pas lieu , dès lors , de déroger aux règles de la 
compétence ordinaire qui veulent que le défendeur soit 
atssignè devant le juge de son domicile ; 

Le Tribunal se déclare incompétent , renvoie les deman- 
deurs à se pourvoir devant qui de droit ; 

Les condamne aux dépens. 

Du 26 juillet 1866. Trib. de Douai. Présid., M. Deusy. 
Minist. pub., M. Francoville, subst. du proc. impér. Avoc, 
M«« Honoré (Alfred) et Delebecque. 

Appel avait été formé par les syndics , mais ils ont cru 
devoir se désister pour défaut d'intérêt. 



VENTE DE VOITURE.— GARANTIE promise.— réparations. 

— RÉDUCTION DE PRIX. 

1<>. A quoi s'étend la garantie pendant un certain temps , 

promise par le carrossier ou autre fabricant qui vervd une 

voiture suspendue ? 

A défaut de pouvoir traeéf avec une parfaite précision la 

. limite oùr s'arrêtent les réparatic^ que celte prémé^^ de 



garantie met c^ la charge dif vendeur, 0t 9^i sont surtout 
déterminées par la coutume, H çûnvient 4' ordonner qu^ 
les réparations à faire auront lieu sotis la directiçt^ 
dhommes de Vart commis par la justice. (G. Nap., art. 

1134,4150, H60.)(l) 
l^. Lorsqu'une eoapertise a constaté que certaines parties de 
kl voiture laissaient beaucoup à désirer sous le rapport 
de la construction et de la qualité des matériaux employés, 
eu égard notamment au prix de la vente, le juge est-it 
autorisé, par cette constatation, à ordonner une réduction 
de prix? (G. Nap., art. 1644, 1674.) (2) 

(Tripier C. Desmons.) 
Le 29 novembre 1865, Tripier a vendu à Desmons, pour 

; ... 1 r 

(1) Lors<|u'uD horloger, un fabricanl de vpilqres à ressort , un arlis^ç 
quelconque vend un objet de son art , el le garantit pendant un temps dé- 
terminé , eetle garantie se rapporte naturellement à ce qui eoBstilue le 
mécanisme, le fonctionnement de la chose vendiie, duquel les défeçtnositép 
De peuvent guère se révéler que par remploi qui est fait de la chose. Maif 
à quels signes reconnatlra-l-on que des réparations devenues nécessairef 
pendant le cours du délai de la garantie, ont eu pour cause une de ces 
imperfections que couvrait Tobligation de garantie , et qu'elles l'ont eue 
intégralement ? On comprend que Tavis d'hommes de Tart , éclairés par 
leur expérience et Tusage du commerce , est ici nécessaire ; et notre arrêt 
«, U nous semble, sagement prescrit leur intervention. 

(2) La solution affirmative donnée par Tarrèt à cette question, fioui 
parait souffrir difficulté. L'action en rescision ou en diminution de prix 
pour lésion n'est pas admise, en règle générale, en matière de vente d'ob» 
jeu mobiliers. Elle n'est admise que dans les ventes dMmmeubles , et à la 
coDditipn que la lésion soi^ énorme, c'^st-à-dive qu'elle atteigne les sep|* 
douzièmes du prix convenu (G. Nap. , art. 1674). Exceptionnellement , 1^ 
loi admet l'action en diminution du prix en matière de ventes mobilières, 
dans un seul cas, celui où la chose vendue estatleinte à'un vice re'dhibitoire 
[art. 1644). La reconnaissance q^ela vpiture vendue laissait be^ucoi^pil 
désirer sous le rapport de la construction et de l^ qualité des matériaiii^ 
employés , surtout eu égard au prix de la vente , est-ce bien là la constatai- 
lion d'un vice rédhihitùin f La doctrine donne pour e^Lcmples d'objets 
contenant de pareils vices, une poutre pourrie , des tonneaux fûte'e , ç'es^ 
à-dire où il se trouve quelque douve d'un bois qui communique un mauvais 
goût a^ vin , etc. (Pothier , Vente, n*^ 906). Mais plus ou mèins de soin oii 
dliabileté apporté dans la conalruçtioii d'une vpituce , plus ou moins de 
bonté dans la qualité des matériaux employés , ne sont-ce pas là les acte^ 
quotidiens de la vie normale du comoierce ? Quel rapport cela a-t-il avec 
Vexislence d'un vice rédhibitoire ? fit une vente qui n'encourt pas de re- 
proche plus caractérisé , qu'est-elle autre chose qu'une 4e ces ventes mobirt 
Uères ordinaires ^ pour lesquelles la loi n'admet pas ^'aptioi^ ei[i rçsçi^oni 

ou en réduction de prix pour lésion ? ' 



( 78 ) 

la somme de 1600 fr., un breack monté à patente. La voi- 
ture a été vendue c comme entièrement neuve , avec ga- 
rantie expresse pendant six mois de tous vices résultant 
soit de la mauvaise construction , soit de la qualité infé- 
rieure des matériaux employés. > 

Desmons, ne trouvant pas que les conditions de la vente 
eussent été remplies, a adressé à Tripier des réclamations 
dont il n'a pas tenu compte. Tripier l'a fait assigner devant 
le Tribunal civil de Valenciennes , qui a d'abord ordonné 
une expertise et ensuite rendu la décision suivante : 

JUGEMENT. 

< Considérant que par son jugement du 27 juin, le Tri- 
bunal a nommé des experts à qui il a donné pour mission 
notamment de vérifier la voiture vendue par Tripier à Des- 
mons, de dire si cette voiture, livrée il y a six mois comme 
neuve, était en parfaite confection, et si la qualité des ma- 
tériaux employés à la construction étaient en rapport avec 
le prix payé; 

» Considérant qu'il résulte du rapport d'experts déposé 
au greffe de ce Tribunal , entre autres faits , les trois sui- 
vants : 1^ la voiture est en fort mauvais état pour une 
voiture neuve livrée il y a six mois ; 2® les roues laissent 
beaucoup à désirer, tant sous le .rapport des matériaux 
employés que sous celui de la construction ; 3^ le prix payé 
par Desmons parait trop élevé, relativement aux matières 
employées à la construction peu soignée de la voiture. Tel 
est l'aveu des deux experts. Si le troisième est d'une opimon 
différente, il est cependant obligé d'avouer que la confec- 
tion de la voiture laisse beaucoup à désirer ; 

' > Considérant qu'en présence de telles constatations éma- 
nées d'hommes d'une probité et d'une capacité incontes- 
tables, la loi et l'équité seront satisfaites en ordonnant à 
Tripier de faire les réparations qui sont à sa charge, et 
qu'il offre lui-même d'effectuer dans ses conclusions dépo- 
sées sur le bureau, et en diminuant d'un chiffre assez élevé 
le prix de vente accepté par erreur par Desmons, dans 
l'ignorance où il était alors du mauvais état de la voiture; 
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I Considérant qu'encore bien que le demandeur était 
dans les délais de garantie, lorsqu'il a formé son action , il 
y aurait cependant injustice à prononcer la résolution du 
marché, lorsque Desmons s'est servi de la voilure, objet du 
litige, pour les besoins de son commerce pendant prés de 
six mois ; 

* Par ces motifs, le Tribunal ordonne à Tripier de com- 
mencer, dans les trois jours de la signification du présent 
jugement, et de continuer sans interruption les réparations 
nécessaires à la voiture par lui vendue à Desmons, qu'il a 
reconnues être à sa charge dans ses conclusions d'audience, 
réparations qui lui seront au surplus indiquées par M. Mau- 
rice, l'un des experts nommés, qui dirigera les travaux et 
qui en fera la réception ; 

» Dit que moyennant ce , la voiture vendue restera la 
propriété de Desmons, et que sur le prix de 4600 fr. fixé 
pour la vente. Tripier déduira une somme de 400 fr. ; con- 
damne ce dernier aux deux tiers des dépens, l'autre tiers 
à la charge de Desmons ; enfin , dit qu'au cas d'empêche- 
ment ou de refus de M. Maurice d'accepter sa nouvelle mis- 
sion , il sera remplacé par ordonnance du président du 
siège, rendue sur simple requête à lui présentée. > 

Appel par Tripier. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sans avoir égard aux conclusions subsidiai- 
res de l'appelant ; 

Adoptant les motifs des premiers juges , confirme leur 
décision; dit néanmoins que les réparations à faire par 
Tripier à la voiture en litige, et qui n'ont pas été détermi- 
nées par le jugement attaqué, ne comprendront que ce qui 
est relatif aux vices de construction et aux défectuosités 
des oialières employées aux roues , aux esssieux et à la 
caisse ; 

Dit en outre qu'après les réparations effectuées , la véri- 
fication en sera faite par les trois experts déjà commis, qui 
constateront si elles ont été faites conformément aux règles 
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dâ Tart et de manière à rendre la voitiar^ propre à l'usage 
auquel elle est destinée ; et , en cas de désaccord entre les 
parties y en dresseront procès-verbal qui sera dépoèé au 
greffe de la Cour ; 
Condamne rappelant aux dépens de la cause d'appel, etc. 

Du 3 janvier 1867. 2e chamb. civ. Présid., M. Binet. 
Avoc, M^s Legrand et Emile Lemaire ; avou., M®» Andrieu 
et 



§OCIÉT^. — CARACTÈRE CIVIL OU COMMERCIAL, — SOÇIÉTIÉ 
HOUILLÈRE.— CONTRAINTE PAR CORPS. 

l^fs sociétés houillères peuvent être des sociétés commerciales, 
si ce caractère résulte des dispositions de l'acte social. (Lt. 
20 avril! 810, art. 32.) 

Par suitCf V administrateur gérant de ces sociétés peut être 
condamné à la contrainte par corps, comme débiteur des 
obligations quHl a pu créer pour le compte de ces sociétés. 
(L. 17 avril 4832, art. 1 et 3; L. 13 décembre 1848; C. 
çomm., art. 637,) (1) 

■'■■'■■■■ , ■ '■ ■ i ..1 !... ■ ; 

i^l) C'est la première fois , à notre connaissance , que la Cour de Douai 
déclare quHine société houillère a le caraelètre d'une société commerciale. 
D'après sa JurispFudeqee : « ^9 nature d'une sqeiét^ se délenoine par 
» l'objet auquel elle s'applique , et non par la forme employée pour en 
» assurer l'exécution. Or, aux termes de Tart. 32 de la loi du 91 avril 1860» 
» les sociétés formées uniquement pour l'exploitation (même pour la re- 
9 cherche) de la houille sont des sociétés civiles. Les moyens mis en œuvre 
». fi^ur attirer les ^^Ka^a^ dçsiinés à «tteindre plus compUtement le but 
» de l'entreprise, ne peuvent leur faire perdre leur caractère, r^ Nqq$ cfH 
pions ici les motifs mêmes d'un arrêt de la Cour du 13 novembre 1839 
(Iwisp. e , 3id). 

ffiins itm Mtuie i^r U contrat de iooiété, notre honorable eonfirère» 
M* ^i^\o^ , a rappelé ce même principe et l'a appuyé de remarquahiçft 
considérations. (V. p. 333 et suiv.) 

Aussi , dans l'espèce que nous recueillons , Fon s'était peu préoccupé » 
499$ les débats , de cette question , et il s'agissait surtout de savoir si les 
bjjilets créés avaient le^caractère de la lettre de çbange ou celui du Wet à 
damieile, si l'art. 632 G. comm. leur était applicable , et, par voie de con- 
séquence, si la contrainte par corps n'avait pas été prononcée bien à tort. 
Ufiifcin jugeant qqed'^prèstla forqie de la sociiSIé, eette société était néees- 
spiiremept commerciale^ I9 cpittrainle par corps a pu être maintenue. Npuf 
noujs permettrons de penser que la Cour de Douai ne persévérera pas dans 
cette nouvelle jurisprudence. Sf le contraire arrivait , elle ne manquerait 
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(Chauwm C. Demot.) 

Une sociétés commandite par actions a été formée à 
Paris pour rexploitaiioa des mines de bouille ou lignite du 
Plao-d'Âups, près Marseille. Sous le nom social de Chauwia 
el O^f elle a traité avec la maison Demot et C>®, de Valen- 
ciennes, pour Tachât de deux câbles destinés à remonter les 
prodaiis delà mine. 

Deux effets ont été créés par Ghauwin et D® à Marseille , 
payables à Paris , où la société avait son siège et ^n admi* 
nistration. : Hs n*oai pas été payés r et Ghauwin , poursuivi 
devant le Tribunal de Valenciennes , a été condamné par 
défaut au paiement et à la contrainte par corps. 

En appel et par voie d'opposition, il demande à être dé- 
chargé ae la contrainte par corps. 

li s*appuie sur ce que les sociétés houitléres ne sont et ne 
peuvent être commerciales, aux termes de l'art. $i de ia loi 
du ^ avril 1810, et ensuite sur oe que les bîUetB qu'il a créés 
ne peuvent donner lieu à rapplication de I4 contrainte p^r 
corps , parpe qu'ils n'ont pas le caractère de la lettrt^ de 
change , mais seulement celui de billets h domicile. 

^La Cour, sans s'occuper de cette dernière question, a jugé 
en fait que la société des mines d'Âups avait , d'après les 
circonstances, le caractère commercial, et a maintenu la 
contrainte par corps. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que pour déterminer l'étendue des 
droits d'un créancier , il importe d'apprécier d'abord soit 
la qualité du^ débiteur , soit la forme du titre constitutif de 
la dette ; 

Attendu que Demot , marchand à Valenciennes , poursuit 
le paiement de deux billets formant ensemble l'importance 
du prix de deux câbles qu'il a fournis à Ghauwin, pour f ex- 
traction du lignite des mines du Plan-d'Aups ; 

Attendu que si la loi du 21 avril 1810 déclare que les 
mines sont des immeubles, que leur exploitation n'est point 



pas de déclarer bientôt que lous nos cbarboniiages , et , par exemple , la 
compagnie d'Ànzin est une société commerciale. Elle est, en effet, consti- 
tuée en la forme anonyme » et rien assurément de pfais commercial par son 
a)!^luriMlion ipie Ija société iwppyme. 
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un acte de commerce , on ne peut induire de là que jamais , 
en aucune circonstance, l'exploitation d'une mine ne pourra 
constituer une opération commerciale ; qu'il résulte en effet 
de cette même loi de 4810 que de pareilles entreprises 
peuvent être l'objet d'une société ; 

Attendu qu'en de telles circonstances , la société qui se 
forme est entièrement libre de se constituer, soit en société 
civile, soit en société commerciale, selon qu'ellejuge l'une 
ou l'autre de ces formes plus profitable pour elle ; 

Attendu que l'acte social qui intervient alors précise le 
caractère de l'entreprise , et détermine si la société qui se 
constitue est une société civile ou commerciale ; que sur ce 
point , l'acte de société fait connaître la véritable ppsition 
dés parties; 

Attendu que les mines du Plan-d'Aups ont été mises en 
société , selon un contrat notarié du 17 -octobre 1853 ; que 
l'art, i^i* porte qu'il est formé par les présentes une société 
en commandite par actions; 

Que les articles suivants indiquent à qui appartient I^ 
signature sociale, fixent le lieu où sera le siège de la société > 
où devront se faire les significations de tous actes, détermi^ 
nent la raison sociale, élèvent à 3,000 actions celles qui se- 
ront émises; qu'il est dit qu'elles seront au porteur, qu'elles 
se transfèrent par la seule tradition. du titre ^ et qu'en; cas 
de non-versement du prix par les actionnaires, elles serpnt 
vendues par agent de change de la bourse de Paris; 

' Que les articles suivants nomment un gérant responsable, 
constituent un conseil de surveillance , établissent que tou- 
tes contestations entre associés pour les affgiires sociales 
seront jugées par des arbitres, lesquels, en cas de désaccord 
sérieux, seraient désignés par le président du Tribunal de 
commerce de la Seine ; 

Qu'enfin rart.,33 porte : « Les formalités de publication 
de la présente société seront remplies par le gérant. > 

Attendu que l'ensemble de ces stipulations montrent jus<>> 
qu'à la dernière évidence que là société constituée par l'acte 
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du 17 octobre 1853 était bien réellement une société com- 
merciale ; 

Attendu que Ghauwin est administrateur gérant respon- 
sable de la société commerciale dite du Plan-d'Aups ; que 
les billets qu'il a créés ont été souscrits par lui , en sa qua- 
lité et pour une opération relative à la société , pour une 
dette commerciale ; 

Sans qu'il soit besoin de rechercher si les traites pro- 
duites sont des lettres de change ou de simples billets à 
domicile ; 

Attendu que l'opposition de Ghauwin est régulière en la 
forme , qu'elle a été formée en temps utile ; 

Reçoit en la forme ladite opposition ; au fond ^ la déclare 
mal fondée ; dit que Tarrét de défaut du 14 janvier 1867 
sortira son plein et entier effet ; 

Condamne Ghauwin aux dépens de son opposition* 

Du 13 mars 1867. i^^ chamb. civ. Présid., M. Dupont. 
Hiuist. pub. , M. Mengin de Bionval , subst. du proc»-gén. 
(coud, conf.) Avoc, M9* Delebecque et Legrand; avou., 
M«s Estabel et Andrieu. 



SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — projet. — pays étranôeh. — 

FRANÇAIS ET ÉTRANGERS. — CONTESTATIONS. — COMPÉ- 
TENCE. 

Lorsqu'une société commerciale en nom collectif, dont le siège 
serait à l'étranger, a été verbalement cotivenue entre un 

« Français et des étrangers, sous la condition dun événe- 
ment futur, lors duquel il serait dressé acte en forme de 
ladite société,lRt qu'après l'événement arrivé, les étrangers 
refusent de passer l'acte promis, le Français peut les assi- 
gner, en réalisation de l'acte, devant le tribunal de coni* 
rnerce de son domicile, conformément à l'art. i4 C. Nap., 
soiisque les défendeurs puissent lui opposer la compétence 
spéciale établie, en matière de société, par l'art, 59 % à 
m Code de procédure civile français , semblable à la loi 
. de procédure du pays étranger. 
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(Loiseliel et consoris C. Desmoulin.) 

En 4865, une société est verbalement formée entre Loi- 
selieti $imon et <}onsorts, tous Belges de nation et demeu- 
rant en Belgique, et Desmoulin, Français, demeurant en 
France. L'association avait pour objet l'exploitation d'une 
usine à gaz à Renaix (Belgique). Henri et nippolyte Simon 
devaient être intéressés dans TafTaire pour S/g^^^j les autres 
pour chacun i/S^^. La société devait avoir ta même durée 

Sue celle de ta concession à obtenir de la ville de Renaix. 
avait été stipulé quel a garance de la société appartien- 
drait exclusivement à Desmoulin , et il était convenu 'qu'il 
serait pass^ acte des statuts. 

Desmoulin, au mois d'avril 1865 , a demandé et obtenu 
en son nom personnel , de la ville de Renaix, pour 30 an- 
nées, ta concession de l'entreprise de l'éclairage au gaz des 
rues, places et marchés, etc. Desmoulin, gérant en expec- 
tative , procéda à la réception et au montage de l'usine, et 
aux travau3( nécessités pour l'entreprise ; l'usine commença 
même à marcher. 

. Desmoulin, par suite, demanda à ses coassociés la réali- 
sation de l'acte de société , mais ceux-ci ne répondirent 
pas à son appel ou voulurent substituer de nouvelles eoih- 
ventions aux anciennes. De là assignation délivrée par Des- 
moulin , devant le Tribunal de commerce de Valenciennes , 
à ses coassociés. Ceux-ci résistent et prétendent qu'ils doi- 
vent être assignés en Belgique. 

La question est jugée par le Tribunal de Valenciennes 
dans les termes suivants : 

JUGEMENT. 

ic Considérant qu'aux termes de l'art. 44 C. proc. cîv., 
l'étranger, même non résidant en France, peut être traduit 
devant les tribunaux de France pour les obligations par lui 
contractées en pays étranger envers un Français ; que Des- 
moulin, Français , poursuit contre Simon et consorts, tous 
Belges, résidant en Belgique, l'exécution d'obligations con- 
tractées en Belgique envers lui par les défendeurs ; qu'il 
îi'a donc feit que se conformer au texte de l'art. 14 , en 
assignant les défendeurs devant le Tribunal de comn^erce 
de Yalenciennes ; qu'en vain Simon et ç(Hi30i*(fi prétendent 
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^eDesmoolifi a renonce anbénéfiee que lui conférait Tart, 
14 ; (fu^en admettant en effet que le Français puisse renon- 
cer à ce bénéfice , il faut nécessairement que cette renon- 
ciation à un privilège , créé dans le but de proléger nos 
nationaux, soit établie d'une façon nette, précise, indiscu-^ 
table; que rien dans la cause ne démontre que Desmonlin 
ait eu jamais Tintenlion de renoncer au privilège de Tart. 
U; que dés lors le Tribunal de commerce de Valenciennes 
a été régulièrement saisi de la contestation ; 

> Le Tribunal dit qu'il a élé valablement saisi du litige; 
en conséquence , déboute les défendeurs de leurs conclu- 
sions d'incompétence; leur ordonne de plaider au fond et 
les condamne aux dépens. » 

Appel par Desmoulin: 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il ne s'agit pas de prononcer 
sur les conséquences d'une société déjà établie , et dont le 
siège social, réglé par des statuts et accepté par les associés, 
aurait été fixé en pays étranger, mais d'apprécier la nature 
et l'étendue des obligations personnelles contractées par 
des étrangers envers un Français pour son concours dans 
rétablissement d'un gazomètre à Renaix (Belgique) ; que 
Vest donc à bon droit que le Tribunal de Valenciennes , 
par application de l'art. 14 Ç. Nap., s'est déclaré compé- 
tent ; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, con- 
firme le jugement attaqué, ordonne qu'il sortira effet, et 
condamne les appelants à Tanpiende et aux dépens. 

Du 23 mars 1867. 2e chamb. civ. Présid., M. Binet. Mi- 
nist. pub., M. Bagnéris, avoc.-gèn. Avec, Me» Merlin et 
Legrand ; avou., fies Ponctlet et Andrieu. 

Observations.^ — Cette décision nous parait très-exacte. 
Uoe société commerciale , être moral formé par l'associa- 
tion de plusieurs individus pouvant appartenir à dés nations 
différentes, ne saurait évidemment être réputée avoir la na- 
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tionalité de l'un de ces individus plutôt que celle des autres, 
la nationalité de la majorité, qui peut varier, pas plus que 
celle de la minorité, qui peut, par le même motif, variai* 
aussi ; elle ne saurait être réputée avoir d'autre nationalité 
que celle du lieu où elle est établie : c'est là qu'elle nait ; 
c'est là qu'elle a son domicile ; c'est là qu'elle est destinée 
à vivre et à mourir. Dans le cours de la discussion de la loi 
du 30 mai 1857,. sur les droits à conférer en France aux 
sociétés anonymes établies en Belgique, on qualifiait cons- 
tamment d'associations étraugères celles dont le siège csl à 
l'étranger, et d'associations françaises celles dont Te siège 
est en France. (Sir., Lois annot., p. 30-31.) 

Cela posé , lorsqu'une personne s'affilie à une société 
commerciale établie à l'étranger , elle dépouille , en ce qui 
concerne le fait de l'association, sa nationalité propre, pour 
revêtir celle de l'association. Il n'y aura pas des Français, 
des Belges , des Anglais associés; il y aura des membres 
d'une société élrangère. Et si le pays où cette société a son 
siégea, dans ses lois de procédure , un article semblable à 
notre art. 59 du Code de procédure civile, celui des asso- 
ciés qui aura, à raison de la société, quelque actionà for- 
mer contre ses coassociés, devra les assigner devant le tri- 
bunal du lieu où la société est établie. Vainement, si c'est 
un Français, invoquerait-il la disposition de l'art. 14 G. 
Nap. L'art. 14 protège le Français agissant en sa qualité de 
français ; il ne protège pas le membre d'une société étran- 
gère qui n'a , comme tel , d'autre nationalité que celle de. 
l'association dont il fait partie. (Comp. C. cass., 19 décem- 
bre 1864, Sir. 65, 1,217.) 

Mais cela , lorsqu'il y a une société constituée ; et nous 
assimilerons à ce cas celui^ où s'agissant d'une société ci- 
vile, laquelle existe par le seul consentement et dans laquelle 
un écrit n'est exigé que pour la «preuve Œxp. des motifs du 
til. des sociétés, Locré, 1. 14, p. 518), le demandeur prétend 
que les consentemenis ont existé, et conclut à ce que la jus- 
tice ordonne qu'il en soit passé acte. Alors, en effet, le de- 
mandeur affirme que la société existe ; qu'elle existe dans 
le moment même où il exerce son action ; qu'elle a son 
siège convenu , toutes ses conditions convenues ; et il de- 
mande seulement que de tout cela il soit dressé l'instrument 
qui doit le constater. Il faut donc qu'il accepte les consé- 
quence de ses propres affirmations. Il faut qu'il assigne 
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cent qu'il dit êlre depuis plus ou moias de temps ses asso- 
ciés, devant le tribunal du Heu par lui désigné cotnme le 
$iége de la société. 

Lors » au contraire , ()u'it s'agit , comme dans l'espèce de 
notre arrêt, d'une société commerciale en nom collectif» 
dans laquelle l'écrit n'est plus seulement exigé pour la 
preuve , mais est une condition substantielle de la forma- 
lion de la société , à raison de la publicité, que la loi veut 
être donnée à cet écrit (G. comm.» art, 39, 42,' Troplong, 
t. 1er, no 226 ; Merlin, Rép.» vo Société, § 3, art. 2, no 2; 
Dalioz, vo Société, nP^ 857et 1134 ; Orléans, 3 janvier 1843, 
Sir. 43, 2, 376 ; Nancy , 25 avrill 853, Sir. 55, 2, 535; G. 
cass., 24 août 1863, Sir., 63, 1,486); lorsque , par suite, 
Taction du demandeur a pour objet, non la reconnaissance 
d'une société préexistante, mais la constitution d'une société 
à venir, cette action n'est plus cell&d'un associé envers des 
coassociés; c'est une action personnelle ordinaire entre 
personnes étrangères les u;ies aux autres , et qui ne de- 
viendront associées que du jour de l'acte à intervenir en 
exécution de la décision de justice. Jusqu'à cet acte^ toute 
action formée comme en matière de société manquerait 
absolument de base, et le Français demandeur n'a d'autre 
règle et d'autre loi que celles qui lui sont tracées par l'art. 
14G.Nap. 



VENTE DE MARCHANDISES.— PAIEMENT comptant.— lieu 

DE LIVRAISON. — LIEU DU PAIEMENT.— INTERPRÉTATION. 
QUALITÉS DES JUGEMENTS DES TRIBUNAUX DE COMMERCE. — 
FOI. 

I. Lorsqu'il a été fait une vente de marchandises à livrer à 
des termes successifs, avec stipulation que les livraisons 
se feraient au lieu du domicile du vendeur, et se paie- 
raient sur traites à 90 jours de date ; que la traite tirée 
sur V acheteur en paiement de la première livraison a été 
prolestée à son échéance, mais bientôt acquittée, et qu'a- 
près ce paiement, l'acheteur ayant assigné le vendeur en 
exécution des autres livraisons, et déclaré renoncer au 
bénéfice des 90 jours et consentir à payer comptant , le 
jugement qui donne acte de ces offres et ordonne, en con- 
séquence, l'exécution du marché, doit être entendu en ce 
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sens , que P acheteur en renonçant au bénéfice de 90 jours 
de délai , n'a pas renoncé au droit que lui assurait la con- 
vention, de payer à son domicile.— Il est donc fondé dans 
la prétention de ne payer qu'à t arrivée de la marchan- 
dise, et il ne peut être réputé avoir manqué à ses engage- 
ments, et avoir y par suite, encouru la résiliation du mar- 
ché, en n'obtempérant pas à la sommation du vendeur de 
venir prendre livraison au lieu du domicile de ce dernier, 
moyennanl paiement comptant au même lieu. 

Seulement en ne payant la marehandise qu'à son arrivée, 
V acheteur doit ajouter au prix les frais du port de l'ar- 
gent au domicile du vendeur, (C. Nap.^art. 1156, 1184, 
1247, 1604; C. comra., arl. 100.) 

IL Les qualités d'un jugement de tribunal de commerce ne 
font pas foi des conclusions qvf elles énoncent avoir été 
prises à la barre par l'une des parties , alors surtout que 
ces conclusions ne sont pas éh harmonie avec les motifs et 
le dispositif du jugement. (C. proc, art. 142, 483.) 

(Esprît-Carelte C. Bazille frères.) 

Pour le paiement d'une livraison d'extrait Haïti faite par 
Bazille frères, de Rouen, à Espril-Carelle, de Roubaix, un 
effet de commerce fui prolesté contre celui-ci , et Bazille 
frères se refusèrent à faire les autres livraisons du marché, 
si le paiement n'avait lieu comptant 

Un jugement du Tribunal de Lille intervint à la date du 
27 mars 1866, qui donne acte à Ësprit-Carette de Toffre 
faite par Bazille frères de lui livrer les 45 caisses extrait 
Haïti dont il s'agit, et ordonne que cette livraison s'effec- 
tuera contre paiement comptant par lots de 5 caisses de 
mois en mois, à partir du 3 mars 1866 ; ordonne le partage 
des frais par moitié. 

Le 28 avril 1866 , sommation à Esprit -Carotte de» dans 
trois jours, prendre livraison à Rouen, à leur domicile, des 
5 caisses extrait Haïti , et {)our le cas où il ne serait pas sa- 
tisfait à ladite sommation, ils avaient été assignés pour voir 
prononcer la résolution du marché et s'entendre condamner 
en 500 fr. de dommages-intérêts. 

Même sommation avait été faite à Rouen avec assigna- 
tion à Lille. 

JUGEMENT. 

( Le Tribunal , jugeant en premier ressort , prononce la 

jonction des deux instances; 
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f Prononce au profit de Bazille frères la résolotioa du 
marché pour les 45 caisses non délivrées ; 

> Condamne Esprit-Carette à payer à Bazille frères des 
dommages-intérêts à libeller ; condamne ledit Esprit-Carélte 
aux. frais. » 

Appel par Esprit -Carette. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu qu^à la dale du '15 juillet 1865, 
Bazille frères , de Rouen , ont vendu à Esprit-Caretle , de 
Roubaix , par l'intermédiaire de Gendel , 50 caisses extrait 
Haïti , au prix de 110 fr. les 100 kilog. , pris a Rouen et 
payables à 90 jours, sous escompte de 3 pour 100; 

Attendu que la fixation du prix de la marchandise, prise 
au lieu où elle se trouve, et la modification apportée à la 
convention par l'offre d'Esprit-Caretle de payer comptant 
les 45 caisses restant à livrer, n'ont pas eu pour objet de 
dispenser les vendeurs d'en faire l'expédition à l'acheteur, 
BÎ d'obliger ce dernier à en effectuer le paiement avant 
Tarrivée de la marchandise ^ destination , mais seulement 
de mettre à sa charge les frais de transport et les risques 
du voyage; 

Attendu que le Tribunal, par son jugement du 23 juillet 
1866^ en induisant du défaut de prix, de livraison et de 
paiement à Rouen , un refus par Tiicheteur d'exécuter le 
marché conclu entre lui et Bazille frères, et en prononçant 
la résiliation de ce marché, a mal interprété l'esprit et les 
termes de la convention , et donné à1a renonciation d'Ës- 
prit-Carette au bénéfice du délaide paiement originairement 
stipulé, un sens et une portée qu'elle n'avait pas; 

Attendu néanmoins que cette interprétation n'a rien d'in- 
conciliable avec la décision du S7 mars précédent ; 

Attendu que les énonciations insérées dans les qualités 
des jugements rendus par les tribunaux de commerce , n'é- 
lanl pas l'œuvre des parties ni de leurs^ mandataires qui ne 
peuvenl ni les contrôler ni les critiquer , ne sauraient leur 
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être opposées qu'autant qu'elles ne sont pas contredîtes par 
les autres documents de la cause ; 

Que la déclaration attribuée à Esprit-Garette dans les 
qualités du jugement du 23 juillet i866^ de ne pas s'oppo- 
ser à la résiliation du marché dont il s'agit, dans le cas où 
le Tribunal croirait devoir la prononcer, étant contraire à 
toutes les protestations résultant de sa correspondance avec 
Bazille Frères et à ses agissements dans l'instance, ne peut, 
surtout dans le silence du jugement qui n'en fait pas n^ea- 
tion, être considérée que comme le résultat de l'erreur; 

Par ces motifs , infirme le jugement rendu par le Tribu- 
nal de commerce de Lille le 23 juillet dernier ; dit en consé- 
quence que Bazille frères seront tenus, à partir du 31 mars 
1867, d'expédier de mois en mois , par lots de 5 caisses , 
à Esprit-Carette , à Roubaix , à ses frais et risques , les 45 
caisses restant à livrer extrait Haïti, à la charge par l'ache- 
teur d'en payer le prix comptant à l'arrivée , avec retour 
d'argent aux vendeurs , conformément au jugement du 27 
mars précité, lequel sortira effet ; 

Et attendu qu'il n'est justifié d'aucun préjudice, dit qu'il 
n'y £^ lieu d'allouer des dommages-intérêts; déboute Esprit- 
Carette de ses autres demande , fins et conclusions ; con- 
damne Bazille frères aux dépens de l'instance du 23 juillet 
et de la cause d'appel ; 

Ordonne la restitution de l'amende. 

Dn 15 mars 1867. 2^ chamb. civ. Présid., M. Binet. Mî- 
nisl. pub., M. Bagnéris, avoc.-gén. Avoc.,Me» de Beaulieu 
etLegrand; avou., M^ Gennevoise et Ândrieu. 

Observations.— I. Cette décision n'est peut-être pas rigou- 
reusement exacte en principe ; mais elle aboutit au résultat 
auquel ra|[5plication des vrais principes aurait conduit. 
L'obligation de payer comptant a un sens bien déterminé , 
c'est de payer contre délivrance de la chose. Celle obliga- 
tion a lieu dans toute vente qui ne contient pas de con- 
ventions contraires, et son effet est indiqué en ces termes 
par l'art. 1651 C. Nap. : « S'il n'a rien été réglé à l'égard 
jQU paiement du prix, l'acheteur doit payer ai«/ieu et dans 



U temps 0Ù doit $< faire la déUvmnce,.> % Gé n'est , dit M; 
Troplong (t. 2, no 594,) que pour les cas où la. vente est 
faite au comptant, que l'art. 1651 a été édicté. > —Notre 
arrêt s'est écarté d'une règle si précise., en se fondant sur 
l'inlention de l'acheteur qui, n'ayant qu'à se racheter de la 
fausse position où rayait mis le protêt dont il avait été 
l'objet , n'avait et n'a entendu preàdre d'autre obligation 
que de renoncer au bénéfice du terme que la convention 
lui avait accordé.. Cette intention est certaine ; mais quel 
moyen a-l^il été pris pour la réaliser? L'acheleur s'est en-^ 
gagé à payer comptant,, c'est-à-dire à payer non seulement 
dans le lieu , mais aussi et surtout au moment même où 
devait se faire la délivrance. Sans doute, le lieu du paiement 
n'était pas ce que l'acheteur avait pour but de modifier; 
c'était l'époque du paiement .: mais celte époque ne poo* 
vait être modifiée et reportée à celle de la délivrance , sans 
emporter forcément la modification que le paiement se 
ferait au lieu de cette délivrance. C'était la condition né- 
cessaire d'un paiement compla;nt. S'il ne payait pas dans le 
lieu de la délivrance , lequel était, dans l'espèce, celui du 
domicile du vendeur, s'il payait seulement après l'arrivée 
de la marchandise à'Sa destination, il ne paierait pas contp-r 
tant, il paierait à terme, à un terme peu éloigné sans doute, 
mais enfin. à terme, et cela suffit pour que l'obligallon de 
payer comptant ne soit pasremphei C'est ainsi que , bien 
que le paiement au domicile du vendeur fût étranger au 
motif déterminant de l'engagement de l'acheteui', il s'est 
cependant trouvé compris dans cet engagement comme une 
nécessité de l'obligation qu'il prenait de payer comptant. 

Mais fallait-Il en conclure, avec les premiers juges, qu'à 
défaut par l'acheteur d'avoir satisfait à la sommation qui 
lui a été notifiée de prendre livraison dans les conditions 
qui viennent d'être indiauées, il y avait lieu de prononcer 
la résolution du marché: Non, saâs doute; la résolution, 
en pareil cas» est subordonnée à l'appréciation du magis^ 
Irat, qui peut aqcorder un délai au défendeur (art. H84 C. 
Nap.).Or, dans.la clause, où la mise en demeure de l'acheteur 
de satislaireàses obligations était motivée sur une interpré- 
tation erronée desdites obligations, il y avait évidemment 
lieu , pour les juges , de faire usage du pouvoir que la loi 
leur accordait , et de fixer à l'acheteur un délai après l'ex-^ 
piratioa duqueiseulemeot la résolution aurait été encourue 
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i défaut d*6xéGOttoii.—^ Ce résultat est, ainsi que nous le 
disions en commençant , à peu prés le même que celui 
auquel notre arrêt est arrivé ; mais la marehe par lui sut* 
vie nous paraît moins régulière. 

Il II est une règle prescrite par le décret du 30 mars 
1808, art. 33 et 72 , c'est que les conclusions prises à la 
barre soient remises, signées de l'avoué, au greffier, qui les 
porte sur la feuille d'audience. Cette prescription n'est pas 
applicable littéralement devant les tribunaux de commerce, 
où le ministère des avoués n'est pas employé ; mais elle 
l'est en ce qu'elle a de substantiel : les art. 35 et 72 préci* 
tés renferment, en effet, virtuellement, pour les greffiers 
de ces tribunaux, l'obligation de mentionner sur la feuille 
d'andience les conclusions orales prises par les parties à la 
barre, c Dans les juridictions extraordinaires des tribunaux 
de paix et de commerce (dit Carré, q. 597), les qualités se 
rédigent sur la feuille d'audience. > Et Boncenne, t. 2, p. 
434, développe ainsi cette pensée: < Les justices de paix 
et les tribunaux de commerce n'ont point d'avoués.... Le 
greffier prend dans les pièces les noms, professions et de- 
meures des parties , leurs conclusions, les points de fait et 
de droit , el il porte le tout, avec les motifs et le dispositif, 
sur la feuille d'audience. » 

Si la rè^le fort sage, tracée par le décret de 1808 , était 
observée, il n'est pas douteux que les conclusions énoncées 
dans les qualités puiseraient dans la feuille d'audience un 
véritable caractère d'autbenlicité. Mais il paraît que, dans la 
pratique des tribunaux de commerce, cette règle n'est pas 
suivie ; et dans cet état de choses, il ne parait pas possible 
d'attribuer à des énonciatioïis recueillies après coup dans 
les pièces de la partie ou sur des notes sans authenticité, 
une force de preuve susceptible d'enchaîner la foi des juges. 

Le grand nombre des auteurs, en enseignant, en termes 
généraux, que les qualités des jugements des tribunaux de 
commerce se rédigent par le greffier, sur la représentation 
des pièces de la procédure, reconnaissent parla virtuellement 
que les énonciations de ces qualités ne sauraient avoir, en 
elles seules, la vertu de faire foi. (Comp. Favard, v® Juge- 
ment, p. 181, n® 6 ; Dalioz, v® Jugement, n» 236 : il cite Le- 
page et Boilard ; Thomine , 1. 1, n® 476 ; Chauveau , t. 1 , 
q. 597.) — Quant à la jurisprudence, elle n'offre rien de bien 
certain. (Comp. Bruxelles, 14 mai 1831, /. Av., t. 45, p. 
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m^ Mûii^>a|Ii^r, 13 mars 1857, J. Av., t. 83 , p. 365; 
LyoQ,30 août 1858, Sir. 58, % 662 ; C. cass. de Belgique, 
21 janvier 1859, /. Av., t. 85, p. 156, n^ 23.) 



COUHUNE, — ACTION A ELLE APPARTENANT EXERCÉE PAR 
UN CONTRIBUABLE. — DÉFAUT d'iNTÉRÊT PERSONNEL DE 
CE DERNIER. — RECEVABILITÉ. 

OFFRES BU DÉFENDEUR. — SILENCE DU MAIRE. — OFFRES SA*^ 
TISFACTOIRES. . 

L Lorsqu'un contribuable a été autorisé à exercer, à ses 
frais et risques , auxiermes de Vart. 49 de la Un du i8 
juillet 1831, une action appartenant à une commune, il 
ne peut être déclaré non-recevable sous le prétexte >qu'il 
n'aurait pas un intérêt personnel au résultat du procès. 
—La qtuilité de cotUribuable inscrit au rôle de ta com^ 
mune est la seule condition que la loi exige. (Voir Tob- 
servalion I.) 

Il n'importe pas que, dans sa demande d'autorisation, le 
contribuable ait mentionné un intérêt personnel à côté 
de celui de la commune ; l'arrêté d'autorisation, qui n'é* 
lait nécessaire qu'à raison de ce dernier intérêt , ne peut 
Ure réputé avoir subordonné ta permission qu'il concé- 
dait, à la condition de l'existence de l'intérêt personnel 
énoncé. (Décis. impl.) Voir l'observation II. 

II. Toutefois, si Faction a pour objet la revendication d'un 
terrain communal et la démolition de constructions éle- 
vées sans autorisation régulière sur un cours d'eau com- 
munal, et que le maire de la commune , mis en cause 
conformément à l'art. 49 précité de la loi de i&37, ne 
conclue pas expressément à la restidriion du terrain et à 
la démolition des constructions , mais décJfire s'en rap- 
porter à justice, il est suffisamment fait droit à la de- 
mande, en donnant acte au défendeur de l'offre par lui 
faite de restituer et de démolir à la première réquisition 
du maire. (Voir l'observation III.) 

(Delasalle et Deloffre C. Butruille et consorts , en 
présence de la ville de Douai.) 

MM. Batruille et consorts avaient, sur un bras de déri- 
vation de là Scarpe, passant près de leur propriété, cons« 
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fruit une voûté , iiprès autorisation administrative. MM. 
Deloffre et Delasalle , propriétaires d'un moulin située en 
amont de la voûte, prétendant que les travaux exécutés par 
MM. Butruille et consorts leur causent un préjudice , de- 
mandent en leur nom d'abord que les choses soient remi- 
ses dans leur ancien état; puis, agissant au nom de la ville 
de Douai, en vertu de Tari. 49 de la loi du 18 juillet 1837, 
dont ils veuleîit se prévaloir, ils demandent aussi la des- 
truction des travaux opérés par Butruille et consorts. Ils 
affirmaient qu'il y avait eu emprise sur le terrain de la 
ville ; que la voûte étant trop peu élevée , il y avait iin 
danger permanent pour ceux qui tomberaient dans la ri- 
vière à cet endroit et qu'on ne pourrait secourir. En outre, 
ils affirmaient que, dans tous les cas, Butruille et consorts 
avaient contrevenu aux conditions que la ville leur avait 
imposées. Enfin , ils prétendaient que c'était abusivement 
que Butruille avait couvert la voûte objet du litige; car 
aucun arrêté pris par le maire n'était intervenu pour don- 
ner de la valeur à la décision du conseil municipal. 

A tous ces moyens, Butruille répondait dans lé sens in-^ 
diqué par les décisions que nous rapportons, et qui sont 
venues donner raison au système qu'il soutenait. 

JUGEMENT. . 

< Attendu que le moulin de la Prairie est en chômage ' 
depuis très-longtemps et bien antérieurement à l'exécution 
des voûtes de Butruille et autres ; 

» Que des contestations dont a été saisi autrefois le Tri- 
bunal ont eu lieu entre les locataires et le propriétaire de 
cette usine ; 

» Que ces contestations étaient le résultat des travaux 
opérés depuià plusieurs années par l'administration des 
ponts et chaussées, pour maintenir le cours des eaux de la 
Scarpe constamment à un même niveau, et pour obvier 
ainsi aux variations qui se manifestaient dans la rivière et 
occasionnaient des abaissements préjudiciables aux besoins 
de la navigation ; 

. 1^ Qu'en effet, par suite, le moulin de la Prairie, qui 
marchait facilement, au temps des abaissements de la 



Scarpe, ne pouvait plus fonctionner dans les mêmes con- 
ditions; 

> Que dés lors cet empêchement ne peut être imputé à 
Butruiile et consorts ; 

> Attendu, d'un autre côté, qu'il résulte du rapport des 
experts commis par jugement des 21 décembre 1865 et '2 
mars 1866, et des expériences directes auxquelles ils se 
sont livrés, que les voûtes établies par Butruiile et autres 
sur la dérivation de la Scarpe dite de la Prairie, en aval du 
moulin de Deloffre et Delasalle , ne sauraient , ni eh temps 
ordinaire ni en temps de crues , créer obstacle au libre 
passage des eaux ; * 

> Qu'elles ne peuvent déterminer aucun amoncè^emeiil 
d'herbes et de détritus capable de former barrage ou gêner 
le libre écoulement des eaux venant de l'usine ; 

» Attendu qu'en cpmparant les dimensions de ces voûtes 
avec celles du pont Saint-Julien , lesdits exporta sont de- 
meafés convaincus que si un reflux existait vers la roue du 
moulin , il devrait d'abord être produit par ce pont qui 
n'pflfre qu'un débouché de 3 mètres 65 centimètres,' et ne 
laisse entre les eaux et la clef de voûte qu'un espace libre 
de 14 centimètres, tandis que les voûtes litigieuses ont une 
ouverture de 4 mètres 66 centimètres , que leur clef est 
élevée de 37 centimètres au-dessus des eaux ; 

> Que lesdits experts sont encore d'avis que ce serait au 
pont Saint-Julien que s'opéreraient les amoncèlements des 
herbes et des détritus, si les eaux en chariaient en aval 
dudit moulin; 

» Attendu qu'il suit de tout ce qui précède que les voûtes 
litigieuses ne causent aucun préjudice au moulin de la 
Prairie, et que, dès lors, Deloffre et Delasalle sont sans 
intérêt et sans droit, et que leur action personnelle doif 
être déclarée non fondée et doit être recelée ; 

> Quant à l'action que Deloffre et Delasalle veulent exer- 
cer aux lieu et place de la ville, aux termes de l'art. 49 de 
la loi du 18 juillet 4837: 

» Attendu qu'il faut distinguer, dans cette action, ce qui 
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est relalif à un intérêt réel , comme celui de propriété , et 
ce qui est relatif au régime des cours d'eau de dérivation , 
olïiet essentiellement d'administration et de police ; 

» Attendu qu'il est établi au procès que les voûtes éta- 
blies sur les canaux de dérivation de la Scarpe » ont été 
construites selon le vœu du conseil municipal dans un but 
de salubrité publique ; 

» Attendu que par délibération du S7 juin 1863, le con- 
seil municipal a été d'avis de la création des voûtes dont 
il s'agit ; que ces voûtes ont été établies par une tolérance 
de fait £iu vu et au su de l'administration municipale» dans 
les dimensions ci-dessus indiquées, et sous la surveillance 
de l'architecte de la ville ; 

» Attendu que l'administration municipale de Douai non 
seulement ne se plaint pas, mais encore ne demande pas la 
démolition de ces voûtes, comme elle aurait pu le faire ; 

» Et que , d'autre part , il est établi que la \ille n'a pas 
plfis que Deloffre intérêt actuel à la suppression des travaux 
opérés par Butruille, Dubroeucq et autres ; 

Il Attendu que Deloffre et Delasalle ne peuvent exercer 
un droit que ne prétend pas la ville, et que, d'un autre côté, 
ils sont non-recevables à exercer un droit de police des 
eaux et d'administration relatif à la salubrité publique ; 

> Qu'ainsi les demandeurs doivent encore, sous ces rap- 
ports, être déclarés non fondés dans leur demande ; 

» Attendu, quant à l'emprise de 30 ou 40 centimètres de 
longueur commise par Butruille sur le fond même du canal 
de dérivation , que les experts reconnaissent qu'elle a eu 
lieu pour régulariser et faciliter le cours de l'eau en sup- 
primant un angle d'un certain endroit de la voûte ; 

» Que si les demandeurs pouvaient, sur ce point, faire 
valoir les droits de la ville, Butruille, loin d'élever à cet 
. égard des contestations , a' toujours reconnu le droit de 
propriété de la ville; que, dès lors, il n'y a point de con- 
testation réelle ; 

' » Le Tribunal , par ces motifs , homologue le rapport des 
e^l6V^s 4}ont 3'agit ; 
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> £Iq coim&q^^licê , déclare les demandeurs noo^recer 
vable^ f ^n loy s qas ij^al fondés dans leurs JeniaDdes , fii^s 
et c<îM;ielu3ipps^ l6$ ea dé)^ovie et les co^amo^ ;9i3X frais ^t 

Getteidécifiion, frappée d'appel par Deloflâre yet Delasalle, 
fut déférée ià k Coyr qui staLua en ces tero^QS : 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui touche l'action intentée par 
Delasatle et Deloffre en leur nom personnel, et dans leur 
intérêt privé : 

Alt^n^û qu'il n'est pas établi que les eaux delà dériva- 
tion de la Scarpe qui servent à l'exploitation du moulin d^ 
la Prairie, subissent en aval de ce moulin un refoulement 
ou reflux qui en .paralyse ou en diminue la force motrice^ 
ni en tous cas que ce reflux , s'il existe , doive être attribué 
à la construction des voûtes Butruille et consorts ; qu^il 
résulte du rapports des experts que ni en temps ordinaire, 
ni en temps de crue, ces voûtes ne sauraient créer qn 
obstacle au libre écoulement des eaux , ni être la cause 
(l*un préjudice pour le moulin dont il s'agit ; 

Attendu, quant aux difficultés de sauvetage, que rien ne 
justifie les appréhensions des appelants, et qu'il résulte 
des documents do la Ctîuse qu'ils ne sont pas mieux fondés 
à se prévaloir de l'impossibilité d'accéder en barque à leur 
usine, Texistence du pont Saint-Julien en rendant Tusage 
praticable ; que la Cour n'a point d'ailleurs à se préoccuper 
des modifications qui pourraient être ultérieurement ap- 
portées à l'état de ce pont; que tous ces faits rentrent 
dans les attributions de la police municipale ; 

En ce qui touche la même action introduite par les 
mêmes parties, du chef de la commune, conformément à 
Tart. m de la loi du 18 juillet 1837 et à l'arrêté du conseH 
de préfecture en date du 28 avril 1865 : 

Sur la recevabilité de l'action : 

Attendu que par une délibération du ^ juin 1863, l'au- 
torité municipale de Douai a concédé à Bufruille la faeulié 

TOME XXV. T 
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de couvrir d'une voûle le bras de la dérivation de la Scarpe 
qui longe sa propriété , sous la condition de ne gêner en 
rien la circulation des eaux , de ne prendre , pour réta- 
blissement de sa voûte, aucun point d'appui dans la bran- 
che de dérivation , et sous la réserve des droits des tiers et 
de la révocation à volonté de l'arrêté de concession ; 

Attendu que le conseil municipal , par une délibération 
ultérieure en date du i^^avril 1865, const^e queButruilIe 
ne s'est pas conformé aux. conditions qui lui avaient été 
imposées , et émet l'avis que Delasalle et Deloffre soient 
autorisés, sur leur demande, à intenter une action à leurs 
frais et risques , au nom de la ville , conformément à Vart. 
49 de la loi précitée ; 

Attendu que le conseil de préfecture, par un arrêté du 
24 du même mois, a autorisé l'exercice de cette action ; 

Attendii qu'il n'est pas contesté que le bras de la dériva- 
tion de la Scarpe sur lequel sont établies les voûtes liti- 
gieuses, est une propriété communale ; 

Attendu que la loi du 18 juillet 1837 charge les maires 
et les conseils municipaux du soin de veiller à la conserva- 
tion et à l'amélioration des propriétés de la commune , et 
d'émettre leur avis sur tous les objets d'intérêt local ; ^ 

Attendu qu'aux termes de l'art. 49 de cette loi, tout 
contribuable, au refus ou au cas de négligence de la com- 
mune d'user de son droit, peut, à ses frais et risques , avec 
l'autorisation du copseil préfectoral , exercer les actions 
qu'il croit appartenir à la commune ; 

Attendu que pour être admis à exercer ces actions , il 
n'est pas nécessaire que le contribuable ait un intérêt spé- 
cial indépendant de celui de la commune, puisquç, dans 
ce cas particulier, il pourrait agir de son chef pour obte- 
nir le redressement du fait qui lui serait préjudiciable ; 
qu'il suffit donc que la commune ait un droit de propriété 
à exercer, pour que le même droit appartienne au contri- 
buable dûment autorisé , tout ce qui peut porter atteinte 
aux droits commiinaux intéressant nécessairement tous et 
chacun des contribuables; 
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A&tendu qu'il résulte de la délibération susénonçée du 
l®f avril 1865 , et qu'il est d'ailleurs reconnu par Butruillc 
que, contrairement à la condition qui lui était imposée de 
ne prendre, pour rétablissement /le la voûte, aucun point 
d'appui dan^ la brancjie de dérivation de la Scarpe , il y a 
eu de sa part empiétement sur le lit du cours d'eau dans 
une étendue de 10 métros , sur une profondeur moyenne 
de 30 à 40 centimètres ; que , de ce chef, on ne saurait 
contester à la commune le droit de demander le retran* 
chement de cette emprise , et que les appelants auxquels 
a été dévolu l'exercice de l'action de la commune ont le 
même droit ; 

Sur le moyen de forme tiré de ce que l'autorisation du 
conseil municipal du 27 juin 1863 n'aurait point été suivi 
d'un arrêté pris par le maire de la ville : 

Attendu que le maire asâistait à la délibération du con-^ 
seil municipal qui e$i revêtue de sa signature , et qu'au 
surplus lui seul ou l'autorité supérieure seraient aptes à 
critiquer l'omission de cette formalité ; 

Au fond : Attendu que l'inobservation, par Butruîlle, de 
la condition qui lui était imposée de ne prendre aucun 
point d'appui dans le bras de dérivation de la Scarpe pour 
l'établissement de sa voûte , ne cause aucun préjudice à la 
commane, sa propriété n'étant pas contestée et Biitruille 
offrant d'ailleurs de supprimer cet empiétement à la pre- 
mière demande de la ville ; que loin de nuire au passage 
des eaux, cette emprise, opérée dans un afigle du lit de la 
dérivation, a eu pour résultat d'en faciliter la circulation, 
et que la commune, qui est partie dans la cause, n'en de- 
mande pas la suppression ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la commune 
n'éprouvant aucun préjudice, et trouvant d'ailleurs une re- 
connaissance suffisante de son droit de propriété dans 
l'offre faite par Butruille , Delasalle et Deloffre ne sont pas 
fondés à réclamer de son chef la destruction de l'emprise 
et le rétablissement des lieux dans leur premier état; 
Par ces motifs, la Cour infirme la décision des premiers 
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juges dans la disposition qui déclare DelasaHe et Delofire 
inadmissibles à exercer Taction de la ville ; dit que de ce 
chef ils sont recevables dans leur demande ; leur donne 
acte, en cette qualité, de l'offre de Butruilie de supprimer 
à la première demande de la ville l'emprise par lui faite 
sur le bras de la dérivation de la Scarpe ; leur donne éga- 
lement acte de ce qu'il reconnaît qu'il est tenu du. curage 
de cette branche , de dérivation dans toute la longueur de 
sa voûte , et de ce qu'il s'engage à l'effectuer ; / 

Au fond , ordonne que le jugement attaqué sortira son 
plein et entier effet; déclare en conséquence Delasalle et 
Deloffre mal fondés dans leurs prétentions, tant de leur 
chef que du chef de la ville, les en déboute et les condaoïne 
aux dépens de laK;ause d'appel envers Dubrœucq et P^avat, 
et envers la ville , et aux cinq-sixièmes des dépens de pre^ 
miére instance et d'appel envers Butruilie ^ l'autre sixiéoie 
restant h la charge de ce dernier ; ordonne la restitution de 
raraeiide.» 

Du 14 mars 1867. 2e chamh. civ. Présid., M. Bînet. Mi- 
ni^t. pttb.v M^Bagnéris,avoc.-gén. Avec, M«« Talon, Du- 

Eont, Merlin^ Legrand, Emile Lemaire; avou., M»» Villette, 
artois, Andrieu, Poncelet, Gennevoise. 

« 
ÙBSERVÀtioNS. — ï. II. Celle décision ne nous semble 
pasfâife diflicullè. L'art. 49 de la loi du 48 juillet 1837 a 
perroiâ à tout tibûlribliaMé d'exercer, à ses frais el risques, 
les étions qn'il Croit appailenir à la commune > et que 
celle-ci aurait befusèou négligé d'exercer, à la seule con-- 
dition 4' y être autorisé par le conseil de préfecture. Vou- 
loir lui imposer d'autres conditions serait évidemment 
commettre un excès de pouvoir. On invoque ce passage 
d'un rapport de M. Vivien à. la Chambre des députés, à la 
daté du 26 aVriH836 (Dalloz, v» Commune, p. 2Ô2, no 562) : 
« Le drôil qu'ôft propose de créer n'est pas sans inconvé- 
nients ; on peut craindre que la cominune> pour éviter les 
conséquences d'un procès douteux , m m^ie en avant nu 
habitant peu solvable; ^ue l'exercice de ce droit ne serve 
à favoriser des tracasseries personnelles^ et des inïmiiiés 
privées; qu^enfm la commune n'ait de justes raisons de 



I 



( 101 ) 

ne pas inlenter à telte époque donnée une action judiciaire 
qu'elle ne peut pas encore appuyer Bqr toutes les iuslifica- 
tions nécessaires. Toutefois, il est tels droits qui , bien que 
communaux , intéressent spécialement un simple habitant 
de la commune, et pour l'exercice desquels il ne doit pas 
élre entravé par le mauvais vouloir ou Tindifférenee da 
conseil municipal. Lanéce8$ité de recourir au conseil de * 
préfecture est une garantie contre les abus. » — « Mais que 
dit donc ce passage? Il exprime simplement que si cette 
permission générale accordée à tout contribuable n'est pas 
sans inconvénients, sa suppression aurait des inconvénients 
d'an autre genre, et que Tintervenlion du conseil de pré- 
fecture sera la garantie contre les abus. Propose-l-il quel- 
que autre remède? de restreindre , par exemple , la per- 
mission à ceux aui auraient un intérêt personnel? Il n'en 
dit pas un mot. Il a pensé sans doute que c'eût été là enter 
un nouveau procès sur le premier; car il eût fallu commen- 
cer par plaider sur l'existence ou l'inexistence de cet inté- 
rêt personnel : et puis une restriction quelconque dans la 
catégorie des personnes auxquelles il aurait été permis 
d'exercer les droits de la commune, faisait perdre à la loi 
une partie des avantages qu'elle avait en vue. — Déjà , au 
surplus, l'inconvénient signalé dans le rapport de M. Vivien, 
Tavait été par M. Monnier , dans un rapport à la Chambre 
des pairs, et par le Gouvernement lui-même; et l'un et 
Taulre n'avaient indiqué d'autre remède que celui c^uî a 
été introduit dans l'art. 49 , l'intervention du conseil de 
préfecture (Dalloz, loœ cit., p. 945, n«»72; p. 949, n« H3)* 
— C'est un point qui nous paraît donc hors de toute con- 
troverse, et qui ne saurait évidemment recevoir aucune 
atteinte de la circonstance que le contribuable aurait, dans 
sa demande d'autorisation , énoncé un intérêt personnel 
que le procès n'aurait pas jusiifié. 

III. Celle seconde décision ne nous piirait pas aus&î cer- 
taine que la première. Le particulier qui est autorisé à 
exercer raction de la commune, peut demander pour elle 
loutce qu'elle aurait droit de demander elle-même. € Les ] 

officiers municipaux (dit très-bien M. Dufour, t. 3, n" 493,) j 

n'ont plus que le premier rang; ils sont mis en demeure j 

d'agir ; mais s'ils s'y refusent , un particulier est maître de 
prendre, -pour ainsi dire, kur Ueu ei place, j» Or, la com- 
mune eût pu certainement demaiider U restitution jd'u'ne 
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parcelle de terrain communal ; propriétaire du lit du cours 
d'eau , et par conséquent du dessus de ce lit , elle eût pu 
demander la démolition deâ constructions élevées sur ce 
dessus , et constituant ainsi un empiétement sur sa pro- 

(iriété. Le contribuable mis en ses lieu et place a donc pu 
e faire lui-même. L'offre du défendeur de satisfaire à la 
demande , à la première réquisition du maire , n'est pas 
suffisante ; elle est même contraire au voeu de la loi , qui y 
loin de permettre de subordonner le résultat du procès à 
une action quelconque du maire, a eu précisément pour 
but de suppléer à son inaction. Le maire aurait eu le droit 
de demander condamnation immédiate; le contribuable 
n'avail-il pas le droit de la demander comme lui ? 



OPPOSITION A MARIAGE.— ASCENDANT.— FACULTÉ 

d'appréciation par le tribunal. 

Uarl. il 4 C. Nap. qui précise les cas dans lesquels le frère 
ou la sœur, l'oncle ou la tante, le cousin ou la cousine 
germains peuvent former opposition à un mariage, n'éta- 
blit aucune limite à V exercice de ce droit de la part des 
ascendants. 

Cet exercice est subordonnéà l'appréciation des Tribunaux. 

(B... C, B. ..) 

Les faits de la cause sont suffisamment exposés danâ le 
jugement du Tribunal de Boulogne que nous rapportons. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu que B... déclare maintenir 
l'opposition qu'il a formée au mariage de sa fille , Louise- 
Françoise-Virginie B..., avec Félix-Henri A... ; 

Que pour justifier celte mesure, il allègue que A... est 
d'une inconduite notoire et qu'il se livre à des actes habi- 
tuels de débauche, de nature à priver la demoiselle B... 
de toute chance de goûter quelque tranquillité , quelque 
bonheur, et de jouir d'une position honorable dans l'cmion 
qu'elle projette ; 

Que ledit A... se serait même rendu coupable d'outrage 
public envers la demoiselle B. . . ; 
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Que par ses conclusions subsidiaires, 6... père demande 
à être admis à la preuve de ces faits ; 

ÂUendu que si l'art. 174 C. Nap.a déterminé d'nne ma- 
nière précise dans quel cas le frère ou la sœur, Toncle ou 
la tante, le cousin ou la cousine germains peuvent former 
opposition , il n'a apporté aucune limite & l'exercice de ce 
droit de la part des ascendants ; que dès lors , cet exercice 
est subordonné à l'appréciation des Tribunaux ; 

Que Fon objecte que ce système peut avoir pour résultat 
d'encbainer indéfiniment la liberté d'action des individus 
qui veulent contracter mariage , et que telle n'a pu être 
rintention du législateur; 

Mais que les Tribunaux possèdent bien d'autres droits 
d'appréciation et de disposition très-étendus , qui ne leur 
sont point contestés, notamment en matière d'interdiction, 
de conseil judiciaire, de séparation de corps, d'affectation 
des enfants mineurs à la garde et à la surveillance de l'un 
ou de l'autre des époux ; 

Que sans doute ils ne doivent user qu'avec une extrême 
réserve du droit que leur confère la loi dans l'espèce ac- 
tuelle ; mais que l'usage de cette faculté n'intéresse pas 
moins l'ordre , la morale publique et- la sécurité des famil- 
les, que d'autre mesures laissées à leur prudence ; 

Que si l'opposition des ascendants ne devait être portée 
devant les. Tribunaux que pour être l'objet d'une main- 
levée pure et simple, où doit reconnaître que c'eût été édic- 
ler une bien vaine formalité ; 

Qu'on prétQnd, il est vrai, que c'est un moyen d'appeler 
rallention et la réflexion de la personne dont on veut em- 
pêcher le mariage , et que ces défais peuvent être salutai- 
res; mais celte considération des délais apportés à la con- 
sommation de l'acte projeté, n'est-elle pas contredite parla 
rapidité de décision prescrite aux Tribunaux et aux Cours 
d'appel par les art. 177 et 178 G. Nap. ? 

S'il ne s'agissait que de procurer à cette personne le 
moyen de rentrer en elle-même, de se mieux renseigner 
sur les antécédents et le caractère de son futur conjoint, et 
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(ta retenir & des détemniàtioiis ptiis isleiisées^ lelégislBlleur 
n'aurait-il pas trouvé ë^anitrei^ ressourceË que èeller d'un 
stmbtaiil d'actioft judioiakiré feiatlelneilt destiné à la plus 
rapide dotation? 

Altetidtf dès tors qu'il y à lien d'examiner la valeui* des 
griefs artitalds par B... père ; 

Le Tribunal, avant (aire dtoity admet ledit B... & prou- 
ver, tant par litres qàe |^r tétnains^ les feils d'îficcindiiite ; 
de déhwtche et d'ômrage pttbiio à sa fille, pur lui rm|^utés 

La deifiandetesse au principal entière en preuve con- 
traire. 

Ihi 15 février 1867. trib. dé Bdtllôgne-stfr-M»'. Prêsid., 
M. Lorel. Minist. pob., M. Quinioii'-Hdbèrt ^ ûùb^. AVoc, 
M«*Boucly el Henri. 

Note. — Celte question est vivement contfoversée. Un 
premier système consistait à décider que l^opposition faite 
par un ascendant qui a le droit de la former, doit tôtyours 
et nécessairement être maintenue par les Tribunaux ; mais 
èétte ôpFlilion nous semble trop absolue et en dehors d'une 
saine appréciation de la loi. Un second système,, qui est 
Celui adopté parle Tribunal de Boulogne , fait les Tribu- 
naux juges des motifs de l'opposition , et lorsque les ma- 
ffistrals trouvent que l'honneur de la famille,, que l'avenir 
du futur conjoint peuvent ou doivent être compromis par 
Ftinion projetée, leur accorde le droit de maintenir l'oppo- 
i^ition. C'était ainsi que pensait Delvincourt, 1. 1 , p. 59, 
note 4 ; et Basnàge, avant lui (sur l'art. 369 de la contume 
de Normandie , t. II, f. 23, 24), exprimait la même opi- 
nion, sous l'ancien droit. Voir Code matrimonial , v^ Oppo- 
sition, p. 750-753, et \^ Enfants de famille, p. 553-559. 
Quelques arrêts l'ont aussi décidé dans le même sens. Caen, 
9 juin 1813, Sir., 1813, 2, 377; Bourges, 30 mars 1813, 
Sir., 1813, 2, 169; Caen, 18 mai 1827, Becueil des arrêts 
de Bouen et de Caen, t. VIII, p. 54. 

Enfin, il y a un troisième système qui prétend qu'on ne 
doit pas ajouter A la loi, et qui refuse aux Tribunaux le 
droit de maintenir une opposition qui n'est pas fondée sur 
un des cas prévus par le législateur. Si on accordait , dit- 
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on dans ce sens , aux magistrats un pouvoir d'appréciation, 
il est posftif que dans certains cas^ selon les circonstances, 
la qualité des personnes et l'impression des juges, les en- 
fants majeurs de 21 et de 25 ans ne pourraient point ^ se 
marier sans le consentement de leurs ascendants. Admet- 
tre que les Tribunaux ont un droit d'examen, d'appréciation 
dans cette matière , ce serait s'exposer à un arbitraire 
qui ne pourrait avoir de limites m de contrôle; car on 
resterait ainsi dans le domaine du fait. Nous avouons que 

Suelque pitié que nous puissions ressentir pour un père 
ont la fille , par exemple, persiste à vouloir épouser un 
homme dont la conduite a été mauvaise, dont les habitu- 
des sont dépravées , nous ne pouvons admeltxe que la loi 
soit pour cela violée , et que la liberté individuelle reçoive 
une atteinte de Farbitraire. Et qui sait, au contraire, si 
l'influence d'une personne chère ne pourra pas ramener 
dans le sentier droit et honnête celui que la jeunesse, peut- 
être seule, avait poussé à des écarts regrettables. La morale 
publique n'aurait alors qu'à se louer des prescriptions de 
la loi que les adversaires de ce système trouvant si impi- 
toyable. Nous ne faisons, au reste, que suivre l'opinion de 
Merlin , Rép., t. XVII, v» Opposition , sur l'art. 173 ; Du- 
vergier sur Toullier, 1. 1, n^oSA, noie a; Duranton, t. II, 
no 191 ; Valette , 1. 1 , p. 422 ; Zachariœ , Aubry et Rau , t. 
IV, p. 28; Demolombe, L I, p. 232. 
L'étal actuel de la jurisprudence est dans ce sens aussi. 
f Voir Paris, 2 décembre 1 851 , Gaz. des Trib. 3 déc. 1 851 . 



PRUD'HOMMES. — appel. — exécution.— verreries.— 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — LIVRET. 

U appel (Tun jugement du conseil des prud'hommes est sus- 
pensif. En conséquence, c'est à tort que le conseil prononce 
des dommages-intérêts contre la partie qui n'a pas exécuté ^ 
le jugement frappé d'appel, alors et pendant que l'affaire 
était soumise au second degré de juridiction, (i^^ espèce.) 

Lorsqu'un ouvrier verrier est gagé pour une campagne, le 
patron ne peut, sans motifs graves, le renvoyer avant 
que le four soit éteint, (Résolu implicitement par le Juge- 
ment rendu par le Tribunal dans la l^e espèce.) — La 
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même obligation de rester jusqu'à V extinction du four est 
imposée à l'ouvrier verrier, par l'usage, sous peine de 
dommages-intérêts envers son patron. (2® espèce.) 
La remise de son livret à son patron par uiir ouvrier qui 
entre dans une tmne, tient lieu de contrat, et les clauses 
insérées dans le livret sont obligatoires pour les deux par- 
ties. (3e espèce.) 

i^^ espèce. 

(Bane , Pasleur et 0»^ C. Bois.) 

Un sieur Bois, ouvrier verrier, demandait au conseil des 

Prud'hommes de Douai d'ordonner que les sieurs Bane et 
asteur, chez qui il travaillait, seraient tenus de l'occuper 
4)endant toute la campagne qu'il avait commencée, affirmant 
qu'il n'y avait contre lui aucun motif de renvoi. MM. Bane, 
Pasteur et Ci® résistaient à cette démande, et refusaient à 
Bois l'entrée de leurs ateliers. Une décision du conseil des 
prud'hommes,^en date du 28 décembre 1866, rendue après 
enquête, ordonnait aux patrons de garder cet ouvrier, et 
déclarait maintenu, pour toute la campagne, l'engagement 
queje conseil refusait de résilier. 

Le 16 janvier, les sieurs Bane et Pasteur, qui avaient 
refusé, depuis la sentence des prud'hommes, l'entrée de 
leurs ateliers à leur ouvrier, formaient appel de ce juge- 
ment devant le Tribunal de commerce de Douai ; mais le 
même jour, Bois faisait citer ses patrons devant le conseil 
des prud'hommes pour l'audience du 18 janvier. Il leur 
réclamait, 1o 500 fr. de dommages-intérêts pour inexécu- 
tion et résolution d'engagement; 2° le paiement des jour- 
nées perdues par lui depuis la demande devant le conseil, 
à raison de 17fr. 50 c; 3° tous les frais et dépens. 
Le 18 janvier, décision du bureau général qui dit : * 

€ Attendu que MM. Bane, Pasleur ne se présentent pas 
à l'audience, ni personne pour eux; 

> Considérant que les sieurs Bane, Pasleur et 0»^, enga- 
gés vis-à-vis du sieur Bois à le conserver comme ouvrier 
pendant la durée de la campagne , ont refusé de remplir 
cet engagement ; 

» Qu'ils ont été condamnés à le tenir le 28 décembre der- 
nier, par décision du conseil de prud'hommes ; 
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> Attendu que nonobstant celte décision, ils ont refusé 
au sîeurBoisde Fadmetlre au travail; 

» Que leur refus d'exécution de leur obligation les rend 
passibles de dommages-intérêts ; 

«Attendu que l'ouvrier Bois a été soumis à des dépenses 
extraordinaires pour vivre à Raches ; qu'il ne peut se pro- 
curer immédiatement du travail, les campagnes de verre<^ 
ries étant commencées; 

» Attendu que ses journées s'élèvent en moyenne à la 
somme de 17 fr. 50 c. ; 

» Vu l'art. 41 du décret du 20 février 1810; 

» Vu les art. 1134, 1135, 1146, 1183 et suivants G. Nap.; 

j Par ces motifs, le bureau général, après en avoir dé^ 
libéré, donne défaut contre les sieurs Bane, Pasteur, non 
comparants ; 

» Et pour le profit, les condamne à payer au sieur Bois 
(Jacques), 1^ à titre de dommages-intérêts, la somme de 
500 fr,, pour inexécution et résolution d'engagemeiil de 
travail; le prix de chacune de ses journées, à raison de 17 
fr. 50 c. , depuis le 11 décembre dernier jusqu'au jour où 
son compte leur sera soldé ; 

» Condamne en outre MM. Bane, Pasteur aux dépens du 
présent jugement. ^ 

MM. Bane et Pasteur ont appelé de cette sentence , et le 
Tribunal de Douai., qui ^ à la date du 6 février, avait con- 
firmé la première décision sur le fond , réforma en ces 
termes : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le jugement des pru- 
d'hommes dont est appel était intimement lié au jugement 
du même Tribunal du 28 décembre , dont on appelait le 
16 janvier dernier; 

. Attendu que l'appel étant suspensif, c'est à tort que le 
18 janvier dernier, le Tribunal des prud'hommes statuait 
en exécution d'un jugement soumis au second degré de 
juridiction ; 
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Par oes moUTs, le Tribunal annale le jugement attaqué ; 
^ Et attendu que l'affaire est disposée à recevoir une solu- 
tion définitive; que par leur refus d'admellre Bois dans 
leur usine, Bane, Pasteur ef C^ lui ont causé un préjudice 
que le Tribunal peut évaluerai 600 fr. jusqu'à ce jour; que 
Bane , Pasleur et C>« offrent de recevoir Bois à partir de 
demain ; 

Le Tribunal leur donne acte de celte déclaration ; con- 
damne Bane , Pasteur et O^ à payer à Bois 600 fr. pour 
dommages-intérêts jusqu'à ce jour, et, pour le cas où l'offre 
de l'admettre ne serait pas exécutée, à lui payer en outre 
15 fr. par chaque jour jusqu'à la fin de la campagne'cou- 
ranle; 

Et attendu que les contestants succombent respective- 
ment sur une partie de leurs prétentions, partage les dépens 
et ordonne la restitution de l'amende consignée. 

Du 8 février 1867. Trib.de Douai (jugeant commerciale- 
ment). Présid., M.Dorlencourt, juge. Minist. pub., M. Sau- 
vage, proc. imp. Avec, M«» Legrand et Em. Lcmaire. 

S« espèce. 

(Dubief C. Bane et Pasteur.) 

Le 15 octobre 1863 , le sieur Dubief formait, au nom de 
ses deux fils Victor et Joseph > avec MM. Bane et Pasteur, 
maîtres de verreries à Raches , un contrat d'apprentissage 
pour trois ans. 

Le 29 novembre 1866, les sieurs Victor et Joseph Dubief 
quittent l'usine , prétendant que leur obligation a pris fin 
par l'arrivée* du terme. Le four auquel ils étaient attachés 
n'était pas éteint. MM. Bane et Pasteur traduisent Dubief 
père devant le* conseil des prud'hommes, et lui réclament 
des dommages-intérêts pour inexécution d'engagement, et 
réparation du préjudice qu'ils ont souffert par le départ des 
sieurs Victor et Joseph. 

Dubief résiste à cette çrélenlion. Il soutient que renga- 
gement est fait pour trois années, et non pour trois cam- 
pagnes. 

Décision du conseil des prud'hommes qui condamne 
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Dubief Â payer à MM. Bane et Pasteur la somme de 400 fr. 
à titre de dommages-intérêts, mais prononce la résolution 
du contrat, ^ 

Appel èsl formé par Bane et Pasteur devant le Tribunal 
de commerce de Douai qui statue en ces termes : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est reçu comme principe 
incontestable dans l'industrie de la verrerie, qu'un ouvrier 
engagé dans une usine ne peut la quitter avant TextiBCtion 
du four auquel il travaille ; 

Qu'il n'est pas nié par les intimés qu'à l'époque de leur 
départ de la verrerie Bane, Pasteur etCî®, le four auquel ils 
étaient attachés était allumé depuis te i^^ septembre 1865 
et n'était pas éteint ; 

Qu'il n'y a donc aucune utilité à admettre les prouvât > 
offertes subsidiairement par les d^ui parties respectivement, 
soit pour établir , selon le dire des intimés « que le traité 
avait été convenu pour trois années qui auraient fini en 
novembre dernier, soit pour prouver au contraire» comme 
le prétendent les appelants , que les frères Dufief étalenl 
engagés pour trois campagnes et non seulement pour tiK>is 
années; 

Qu'en fait, ceux-^ci ayant quitté l' usina avant l'extinction 
du four, ont manqué à leur engagement verbal ou écrit; 

Dit qu'avec raison les premiers Juges ont en conaéquenoe 
condamné les intimés à 400 fr^ 4e doromages«intérêtB pdur 
la perte de quatre pots ea fusion , mais qu'à tort le juge^ 
ment dont est appel relève les intimés de leur obligation de 
continuer leur travail dans l'usine jusqu'à rextiactîoa du 
four; 

Mettant sur ce point le jugement du 5 décembre 1866 
au néant , dit que l'engc^gement des intimés fiubsiste tou- 
jours ; 

Attendu que celte inexécution de leùl's obligations a 
causé aux appelants une perte dont il leuresâ dft répara** 
tien, et qu'on j^t évaluer ài& fr. par jour ; 
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Confirme le jugemcnl dont est appel en ce qu'il con- 
damne les intimés en 400'rr. dus pour la perte de quatre 
pots en fusion ; condamne en outre les intimés à payer 10 
fr. par jour à Bane, Pasteur, à partir du 30 novembre jus- 
qu'à ce jour, 1®r février, ef, pour l'avenir, les condamne à 
reprendre leur travail jusqu'à l'extinction du four auquel 
ils travaillaient quand ils ont quitté l'usine , et les con- 
damne aux dépens. 

Duier février 1867. Trib. dé Douai; Présid., M. Deusy. 
Avoc, M«s Legrand et Dubois. 

3« espèce, 

(Calluer et Picquette C. mines d'Azincourt.) 

Le jugement fait suffisamment connaître les faits de la 
cause. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'aux termes des stipulations 
insérées aux livrets de Calluer et Picquette, la compagnie 
d'Azincourl ne devait Vemetire ces livrets qu'après avoir 
été prévenue trois mois d'avance, ce qui n'a pas eu lieu ; . 

Qu'ils devaient donc continuer leurs travaux pendant ee 
laps de temps, ce qu'ils n'ont pas fait; 

Attendu que c'est à tort que les intimés prétendent qu'il 
y a eu, de Is^part deia compagnie d'Azincourt, inexécution 
de ses obligations en outrant le temps du travail et de la 
tâche de ses ouvriers ; qu'aucune preuve n'est produite à 
cet égard ; que c'est donc à tort que les prud'hommes ont 
admis la demande ; 

Attendu que la preuve subsidiaire offerte ne 'contient 
qu'une allégation vague sans articulation de faits précis et 
concluants ; 

Le Tribunal , sans avoir égard aux conclusions des inti- 
més, met la sentence des prud'hommes au néant, décharge 
l'appelant es qualité des condamnations pt^ononcées à sa 
charge ; déclare les intimés non recevables , en tous cas 
mal fondés dans leurs demandes, fins et conclusions, les en 
déboute et les condamne aux dépens des deux instances. 



(Hl) 

Du 23 janvier 1867. Trib. de Douai. Présid., M. Deusy. 
Minisl. pub., M. Francoville, subsl. Avoc, M^s Talon et De- 
lebecque. 



notaires. — chambre de discipline. — plainte. — refus 
d'expédition de la délibération. 

Une chambre de discipline ne doit et ne peut pas délivrer 
d'expédition, à la partie plaignante, de la délibération 
qui a statué sur sa plainte contre un notaire. 

C'est ce qu'^ décidé le Tribunal de Lille par un juge- 
ment ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que ce que L... ar déposé 
entre les mains du président de la chambre de discipline 
des notaires de l'arrondissement de Lille est une plainte 
contre l'un des notaires de cet arrondissement ; 

Que, de ce que, sur celle plainte , suivie à la diligence 
du syndic, ledit L.<. ait été ent^du, il ne s'ensuit nulle- 
ment qu'il soit recevable à exiger la délivrance d'une ex- 
pédition de la délibération qui est intervenue à l'occasion 
de la plainte dont il s'agit; 

Attendu que celle plainte ne se référait, en effet, qu'à 
un intérêt disciplinaire,rel n'a élé accompagnée, de la part 
du plaignant , d'aucune demande tendant à faire donner 
satisfaction à ses intéréls privés , et de nature à le faire 
considérer comme partie dans ladite instance disciplinaire ; 

Attendu qu'en principe les délibérations des chambres 
de discipline sont des mesures de police intérieure, dès lors 
exclusives de publicité ; les rares exceplions dont ce prin- 
cipe est susceptible, à l'égard du ministère public, ne fai- 
sant que confirmer la règle, laquelle régit pleinement le cas 
de l'espèce; 

Le Tribunal déboute L... de ses fins et conclusions, et le 
condamne aux dépens. 

Du 8 juin 1867. Trib. civil de Lille. Présid., M. Dufrenne. 
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ARRÊTÉ MUNICIPAL. — compétence administrative. — 

JUGE DE POLICE. — QUESTION DE PROPRIÉTÉ. 

Est légalement pris par le maire wi arrêté qui ordonne à 
un habitant de fermer l'ouverture d'une cave donnant 
sur la voie publique; la force obligatoire de cet arrêlé ne 
peut être détruite par V exception préjudicielle de propriété 
du sol sur lequel repose en tout ou partie cette entrée de 
tave, quand il est certain que ce sol dépend de la voie 
publique. 

Il importe peu que cet arrêté soit individuel , dès qu'il a 
pour objet la sécurité de la voie publique. 

Le Tribunal de simple police ne doit pas se préoccuper de 
l'opportunité d'un arrêté municipal, dès qu'il en constetie 
la légalité. 

(M... C. ministère public.) 

Le sieur M;., esl propriétaire d'une maison dont la cave, 
qui sert en même lemps d'ale^ier , a son entrée sur le 
Irolloir qui longe celte maison. Par suite des travaux opé- 
rés par la ville dans la rue où se trouve la propriété du 
sieur M..., il esl arrivé que Tenlrée de la cave s*est trouvée 
en contrebas par rapport au nouveau niveau donné aux 
trottoirs. Après divers pourparlers avec radministratlon 
municipale , et une expertise consentie par les deux fâr- 
ties , mais dont le maire ne voulut pas accepter l^s conclu^ 
sions, un arrêlé fut pris disant que « Touverlure de la 
cave de la maison appartenant au sieur M... sera suppri- 
mée dans un délai de dix jours, i^ 

M... prétendant que si Touvcrlure de sa cave était un 
danger pour les piétons , cet étal était dû aux travaux de 
la ville ; il voulait que celle^i fit les travaux nécessaires 
pour mettre l'entrée de cette cave au niveau du :troi4(rir , 
mais, quant à lui, il n'en fit aucun. 

Assigné devant le juge de simple police pour avoir con- 
trevenu à un arrêlé municipal, M... demanda alors à être 
renvoyé sans frais desKîns de la plainte. Il fondait ses con- 
clusions sur ce que Tarrêté municipal était illégal, 1® parce 
qu'il était individuel; 2p parce qu'il tranchait une question 
de propriété ; 3^ parce qu'il obligeait un citoyen à faire ce 
qui incombait à la charge de la ville. 

Néanmoins un jugement de simple police condamna M .. 
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à 1 franc d'amende et lui ordonna de supprimer l'entrée de 
sa cave. , 

Appel par M... Devant le Tribunal correctionnel, il re- 
prend ses conclusions et dit en outre : c L'arrêté dit que 
l'entrée de ma cave sera supprimée. Je ne puis obéir à 
cette injonction qu'en tenant ma cave fermée ; je ne sau- 
rais faire sur la voie publique des travaux que la commune 
seule a le droit de faire. » 

A ces prétentions , le Tribunal d'appel répondit par le 
jugement suivant : 

, JUGEMENT. 

LETRIBUNAL;^Vurarrêtémunicipaldul2juillet1867; 

Attendu que les maires peuvent prendre, dans un intérêt 
public et général , des arrêtés contenant des dispositions 
spéciales applicables à un particulier ; 

Attendu que l'ouverture de cave dont s'agit existant à la 
maison no 10 de la rue de la €uve-d'Oc présente un danger 
permanent pour les piétons et la sécurité publique ; 

Attendu qu'il était dans le droit comme dans le devoir de 
l'administration municipale de faire un arrêté sur ce qui 
intéresse la sécurité et la commodité des habitants passant 
rue de la Cuve-d'Or, et notamment sur le trottoir dont 
s'agit ; 

Le Tribunal, sans s'arrêter aux motifs du jugement dont 
est appel , confirme la décision du 24 août 1867 de M. le 
juge de paix; 

Ordonne qu'il sortira son plein et entier effet ; 

Condamne M... aux dépens. 

Du 23 novembre 1867. Trib. correct, de Douai. Présid., 
M. Deasy. Minist. pub., M. Francoville, subst. (concl. conf.) 
Avec, M« G. Hatlu. 
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Les frais de dernière maladie sont une dette de la commu- 
nauté, à la différence des frais funéraires qui sont à la 
charge des héritiers du défunt. (C. Nap., art. 870, 1409, 
5<».— V. V® observation.) 

Les intérêts des refprises de la femme qui a renoncé à la 
communauté, ne courent pas, comme au cas d^ acceptation, 
du jour de la dissolution de la communauté; ils ne cou- 
rent que du jour de la demande. (C. Nap.,- art. 4153, 
1470, 1473, 1493.) (2^.) 

Un père, débiteur d'une somme de vingt mille francs, partie 
en son nom seul, partie solidairement avec sa fille, sa 
caution, ayant comme telle une hypothèque sur un immeu- 
ble de son père, peut-il être considéré comme ayant, de 
concert avec sa fille, commis une fraude envers une autre 
de ses fiUes, créancière aussi de son père, mais dont l'hy- 
pothèque était postérieure en date, en vendant à la pre- 
mière fille S0 part, indivise avec elle, dans une maison 
libre de l'hypothèque des deux fiUes , mais hypothéquée à 
la dette de vingt mille francs, et en stipulant que le prix, 
inférieur aux vingt mille francs , serait employé d* abord 
à acquitter la part personnelle du père dans cette dette de 
vingt mille francs, et le surplus seulement, sur la partie 
due soldairement ; — fraude qui résulterait de ce que pour 
la partie de la dette de vingt mille francs, restée ainsi 
seule en souffrance, et pour laquelle la fille-caution de- 
meurait exposée aux poursuites du créancier, elle avait 
le recours efficace que lui assurait sur l'immeuble du père 
son iiypothèque antérieure en date à celle de sa ^soeur , 
tandis que si la partie de la dette de vingt mille francs 
laissée en souffrance eût été la part personnelle du père , 
la fille en eût bien encore été tenue, mais uniqu&ment en 
qualité de tiers-détentrice, et, par suite, sans hypothèque 
sur V immeuble du père, qui restait ainsi le gage exclusif 
de l'autre fille? (C. Nap., art. 1167.) (3e.) 

Une pareille convention n'aurait-elle pas dû toutefois ^ pour 
produire son effet, être réalisée par une déclaration d'i)n- 
putation faite par le père au moment du paiement , et 
constatée par la quittance du créancier? (G. Nap., art. 
1253, 1255.) (4e.) 

Dans le cas où, à défaut d'imputation constatée par la 
quittance du créancier, il y aurait eu lieu à l'imputa- 
tion légale, et où, par suite, l'imputation aurait dû être 
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on dans ce sens, aux magistrats un pouvoir d'appréciation, 
il est posftif que dans certains cas, selon le& circonstances, 
la qualité des personnes et l'impression des juges, les en- 
fants majeurs de 21 et de S5 ans ne pourraient point ^ se 
marier sans le consentement de leurs ascendants. Admet- 
tre que les Tribunaux ont un droit d'examen, d'appréciation 
dans cette matière , ce serait s'exposer à un arbitraire 
qui ne pourrait avoir de limites m de contrôle; car on 
resterait ainsi dans le domaine du fait. Nous avouons que 

Suelque pitié que nous puissions ressentir pour un père 
ont la fille , par exemple, persiste à vouloir épouser un 
homme dont la conduite a été mauvaise, dont les habitu- 
des sont dépravées , nous ne pouvons admettie que la loi 
soit pour cela violée , et que la liberté individuelle reçoive 
une atteinte de l'arbitraire. Et qui sait, au contraire, si 
Tinflucnce d^une personne chère ne pourra pas ramener 
dans le sentier droit et honnête celui que la jeunesse, peut- 
être seule, avait poussé à des écarts regrettables. La morale 
publique n'aurait alors qu'à se louer des prescriptions de 
la loi que les adversaires de ce système trouvant si impi- 
toyable. Nous ne faisons, au reste, que suivre l'opinion de 
Merlin , Rép., t. XVII, vo Opposition, sur Tari. 173 ; Du- 
vergier sur Toullier, 1. 1, n^bSi, note a; Duranton, t. II, 
no 191 ; Valette, 1. 1, p. 422; Zachariœ, Aubry et Rau, t. 
IV, p. 28; Demolombe, L I, p. 232. 

L'état actuel de la jurisprudence est dans ce sens aussi. 
Voir Paris, 2 décembre 1 851 , Gaz.desTrib. 3déc. 1851. 



PRUD'HOMMES. —APPEL. — exécution. — verreries. — 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — LIVRET. 

U appel d'unjtigement du conseil des prud' hommes est sus- 
pensif. En conséquence, c'est à tort que le conseil prononce 
des dommages-intérêts contre la partie qui n*a pas exécuté 
le jugement frappé d'appel, alors et pendant que l'affaire 
était soumise au second degré de juridiction, (l^e espèce.) 

Lorsqu'un ouvrier verrier est gagé pour une campagne, le 
patron ne peut, sans motifs graves, le renvoyer avant 
que le four soit éteint. (Résolu implicitement par le juge- 
ment rendu par le Tribunal dans la l^e espèce.) — La 
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il n'a fait que se conformer à la seAlence du Tribunal de 
Nogent également passée en force de chose jugée ; qu'ainsi, 
en la forme , le procès-verbal de liquidation est d'une par- 
faite régularité, et les critiques élevées par la femme Pe- 
titjean sont vaines et sans portée juridique ; 

» Par ces motifs, le Tribunal dit régulière en la forme la 
liquidation dressée par le notaire commis ; 

B Au fond , statuant sur les cinq réclamations formées 
contre ce procès-verbal de liquidation par la demanderesse, 
agissant soit comme héritière de sa mère pour un tiers, soit 
comme héritière de son frère pour 3/8"«8 : 

» Considérant que par contrat de mariage de la dame 
Cadet, reçu par M« Thibert, notaire à Paris, le 5 novembre 
1812 , aux termes duquel l'apport mobilier de celte dame 
consistait en 7,500 fr. qui ne devaient tomber dans la com- 
munauté que jusqu'à concurrence de 6,000 fr.; la future 
épouse se réservait pour elle , et pour les enfants qui naî- 
traient du mariage , le droit , en renonçant à la commu- 
nauté, de reprendre tout ce qu'elle y avait apporté , et ce 
qui , pendant le mariage , lui serait^ échu , le tout franc et 
quitte des dettes de ladite contmunauté ; 

» Considérant que M^e Cadet est décédée le 3 mai 1836 
et que ses trois enfants ont renoncé à la communauté, pour 
s'en tenir aux reprises de leur mère ; 

> Considérant que la reprise de M^^^^ Cadet ou de ses 
enfants , pour son apport mobilier à l'époque du mariage, 
était, en vertu de la clause ci-dessus transcrite, non de 1500 
fr. comme l'a supposé à tort la liquidation , mais bien de 
7,500, le chiffre de la reprise de la dame^Petitjean de ce 
chef doit donc être augmentée de 2,750 fr., formant les 
ll/24«^e8 qui lui reviennent dans la somme de 6,000 fr. 
qui a été omise ; 

» Sur le deuxième point , relatif aux 2,860 fr. 25 c. 
formant les 11/24"^» de celle de 6,241 fr. 28 c. constituant 
l'émolument mobilier de la dame Cadet dans la succession 
de M. Forget , son père, touché par M. Cadet : 

» Considérant , d'un côté , que l'émolument mobilier 
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recaeilH par W^ Cadel dans la succession de son père était 
grevé.de 1494 fr. de dettes, ce qui réduisait cet émolument 
à 4,747 fr. 28 c.; 

» Considérant, c^'un autre coté, que le sieur Cadet a tenu 
intégralement compte à M. Petiljean de sa part dans ladite 
somme , ainsi que cela résulte du compte de tutelle du 15 
novembre 1837, et encore du procès-verbal même de li- 
quidation ; que de ce chef, M"^ Petitjean n*a aucune récla- 
mation à former ; 

> Sur le troisième point , concernant la somme de 870 
fr. 76 c. formant les 11/24^68 de celle de 1900 fr., repré- 
sentant une année de loyer d'avance perçue par M. Cadet 
d'une maison sise à Paris , rue Saint-Denis , propre à U^^ 
Cadet et applicable à une année de jouissance postérieure 
à la dissolution de la communauté : 

» Considérant que par acte du 9 août 1851, enregistré à 
Paris le 23 septembre suivant, M. Cadet a vendu aux époux 
Pelitjean, comme propriétaires indivis, les 13/24'^e8 quj luj 
appartenaient dans ladite maison. On lit dans cet acte la 
clause suivante : c Les soussignés déclarent que jusqu'au 
» 1er juillet dernier, chacun d'eux a touché les revenus 
» de ladite maison et en a supporté les charges selon ses 
» droits. ï 

» Considérant que c'est à bon droit que le notaire liqui- 
dateur n'a pas fait figurer dans les reprises exercées par 
Mme Pelitjean, du chef de sa mère, une somme de 5,000 fr. 
que cette dame avait payée à M^ne de Gouvello; en effet, 
cette somme a é(é empruntée par M. Cadet après la mort 
de son épouse, et par conséquent après la dissolution de la 
communauté. M. Cadet agit dans l'acte d'emprunt de 1837 
en une triple qualité : en son nom personnel d'abord , 
comme mandataire de son fils ensuite, cl enfin comme se 
portant fort de sa fille Alplionsine, alors mineure, aujour- 
d'hui épouse Petitjean ; au moment où il traite de la sorte, 
son fils est décédé , Cadet le sait et la procuration qu'il en 
avait reçue était révoquée ; aussi rien dans la procédure 
n'établit que la femme Petitjean ait ratifié ce que i^on père 
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avait fait en son nom. Cet emprunt est donc tout personnel 
à Cadet et lui seul doit le rembourser. Âu$si dans Tacte de 
vente précité du 9 août 1851, lit-on ces mots : « Quant aux 
» 5,000 fr. restant pour parfaire le remboursement de la 
» créance principale due à M™® de Gouvello et à tous inlé- 
» rets qui peuvent être dus sur la totalité, M. Cadet prend 
» l'engagement à l'égard de M™© Petiljean d'en affranchir 
» aussi prochainement que possible l'immeuble dont il 
» s'agit , par le paiement direct qu'il fera desdils 5,000 fr. 
» et des intérêts à courir , ainsi que de tous intérêt? arrié- 
» rés, aux mains de M"^® de Gouvello, et dont le sieur Cadet 
» justifiera à M™e Petiljean. » 

f Considérant que si M™® Petiljean qui avait acheté les 
parts revenant à son père dans la maison de la rue Saint- 
Denis, pour un prix qui paraît bien inférieur à leur valeur 
véritable, a été obligée de payer ces 5,000 fr., elle a efiFec- 
tuéle remboursement comme liers-délenleur du bien hypo- 
théqué à la créance de Gouvello ; elle est devenue par ce 
paiement créancière , et c'est avec raison que celte dette 
figure parmi les dettes chirographaires de la succession de 
ce dernier ; 

» Considérant qu'en vain, pour justifier sa prétention,^ 
la dame Petiljean soutient que lors de la vente il a été con- 
venu entre §on père et elle que les 15,000 fr., prix de la 
vente, seraient employés, avant tout, à payer à M"^e Je 
Gouvello les 5,000 fr. qui lui étaient dus personnellement 
par son père ; l'acte qu'elle produit n'a pas le sens insolite 
qu'elle lui attribue. Cette convention existât-elle, elle devait 
être considérée comme nulle et inopérante vis-à-vis la femme 
Prévost , comme étant infectée de dol et de fraude ; cette 
. convention , en effet , aurait eu pour résultat "de faire payer 
parles biens de Yillemaux, les seuls que possédait Cadet 
père, toutes les reprises qui étaient dues aux^enfants du 
chef de leur mère et qui étaient garanties par l'hypothéqué 
légale, et de détruire ainsi , sinon en totalité , au moins en 
forte partie, l'hypothèque conventionnelle que Cadet père 
avait accordée à sa fille , M^^^ p^evost , pour sûreté de la 
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rente viagère de 700 fr. qu'il lui avait constituée pour 
prix des parts qui appartenaient à cette dame dans la mai- 
son rue Sainl-Denis, et qu'il avait vendues à son père. 

» Considérant que M^n^Petitjean connaissait Thypothèque 
de sa sœur sur les biens de Villemaux, et que ces biens ven- 
dus aux enchères le 5 octobre 1855, n'ont produit qu'une 
somme nette de 12,926 fr. 70 c, capital insuffisant pour 
servir les arrérages annuels de la renie viagère dont il vient 
d'être parlé ; 

» En ce qui touche le cinquième point de difficulté rela- 
tif aux 980 fr. 73 c, formant les 11/24™e8 je celle de 2,139 
fr. 35 c. dus par la dame Cadet , solidairement avec son 
mari, à un sieur Réviol : 

B Considérant que celle somme figure avec ses accessoi- 
res tels que de droit, au moment de sa libéralion , pour 
une somme de 1174 fr. 45 c. dans la liquidation du notaire 
commis, tant au compte des reprises de la dame Petitjean 
qu'au compte des reprises de la dame Prévost; que les deux 
sœurs ayant payé chacune à cette somme de 1174 fr. 45 c. 
à la même date, c'est-à-dire le 2 novembre 1858, il y a lieu 
de maintenir cette allocation et de décider en même temps 
qu'il leur sera tenu compte des intérêts de cette somme 
depuis cette date jusqu'au jour du solde de leurs reprises ; 

B En ce qui concerne les intérêts du reste de ces re- 
prises ayant pour cause les apports mobiliers faits par la 
dame Cadet, dans son contrat de mariage, et ceux de la 
succession de son père : 

> Considérant qu'en cas de renonciation à la commu- 
nauté, la femme ou ses héritiers sont censés y avoir tou- 
jours été étrangers , que l'actif en appartient tout entier au 
mari, à la charge d'en payer toutes les dettes ; qu'au nom- 
bre de ces dettes sont les reprises de la femme exercées 
par celle-ci ou ses héritiers , comme créanciers et non 
comme copropriétaires des biens de la communauté , sur 
lesquels, par l'effet de leur renonciation, ils sont réputés 
n'avoir jamais eu aucun droit ; 

) Considérant qu'aux termes de l'art. 1479 C. Nap., les 



créances personnelles que les époux ont à exercer Tun 
contre Vautre ne portent intérêt que du jour de la de- 
mande en justice ; 

i> Considérant encore que Fart. 1153 du même Code 
établit en principe général que les intérêts ne courent qu'à 
partir du jour de la demande ; que lorsque le législateur a 
cru devoir apporter quelque modification à ce-principe , il 
Ta nettement déterminée (voir notamment les art. 1440, 
1473 et 1570 G. Nap.) ; lorsque, comme dans l'espèce, il 
s'agit de renonciation à la communauté, les art. 1493 et 
suivants G. Nap. ne portant pas que les intérêts des repri- 
ses de l'époux courront de plein droit , le principe général 
de l'art. 1153 conserve toute sa force, et la doctrine qui 
tend à établir que les art. 1470 et 1473 embrassent aussi 
bien le cas de renonciation , est clairement condamnée et 
par la place de ces articles et par leur contexte, et surtout 
par les circonstances que la loi règle ici par les art. 1493 
et 1495 pour la femme renonçante, les reprises réglées par 
les autres articles pour la femme acceptante; 

I» Considérant qu'en faisant application de ces principes 
à l'espèce, les héritiers de la dame Cadet qui ont renoncé 
à la communauté qui avait existé entre elle et son mari , 
pour s'en tenir aux reprises de leur mère', n'ont pas droit 
aux intérêts desdites reprises du jour de la dissolution de 
la communauté, comme le prétend la femme Petitjean , 
mais seulement à partir de la demande que les deux sœurs 
ont formée par requête collective sur laquelle est intervenu 
le jugement du Tribunal civil de Yalenciennes en date du 
25 juillet 1855; 

» Sur les demandes de M^ne Prévost : 

» Considérant que celle dame demande que ses reprises 
soient fixées à la même somme que celles de sa sœur , et 
qu'elle soit autorisée à les exercer dans le même ordre et 
sans aucune préférence de Tune sur l'autre ; 

j) Considérant que M""® Prévost était majeure lors du 
décès de sa mère ; 

» Que par acte passé devant M® Evrard, notaire à Belforl, 
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le 16 septembre 1866, M»* Prévost a vendu à son père lès 
parts qui lui appartenaient alors dans la maison sise à Paris, 
rue Saint-Denis , n^'lSOS; après toutes les stipulations qni 
concernent cette vente d'immeuble, cet acte contient Vénon- 
ciation suivante : « M^^e Prévost, alors W^^ Cadet, reconnaît 
h que son père lui a rendu compte de toutes les sommes et 
» choses qui lui revenaient pour sa part dans la succession 
9 mobilière de sa mère , et lui donne toute décharge à cet 
» égard ; » 

}f Considérant qu'il résulte de cette clause qui n'a jamais 
été attaquée , et qui a bientôt 30 ans d'existence , que M"ne 
Prévost n'a rien à réclamer dans la succession mobilière 
de sa mère , et que c'est à tort que de ce chef elle vient 
réclamer des reprises qui lui seraient dues comme son hé- 
ritière , sa réclamation doit être rejetée ; 

1 Considérant qu'Alphonse Cadet, son frère, est décédé 
sans enfant le 13 août 1837, laissant pour héritiers légaux 
Cadet père pour 2/8"^es^ et lesdites demoiselles Cadet, ses 
sœurs, pour 3/8"*®» chacune ; que Cadet fils avait des repri- 
ses à exercer dans la succession de sa mère ; que M""^ Pré- 
vost, son héritière pour 3/8"™©% a donc le droit pour sa part 
de réclamer l'importance de ces reprises ; que c'est à tort 
que la liquidation n'a pas fixé la part qui lui revient , que 
Terreur commise sur ce point doit être réparée ; 

j» Considérant que lA^^ Petitjean a conservé tout l'effet 
de son hypothèque légale par l'inscription qu'elle a prise le 
29 septembre 1855; que M™® Prévost a négligé de faire 
inscrire son hypothèque légale dans les délais déterminas 
par les art. 8 et .11 de la loi du 23 mars 1855 ; il faut donc 
dire que M"^^ Petitjean a le droit, comme l'a déjà décidé le 
Tribunal de Nogent , d'être payée de ses reprises par suite 
de son hypothèque légale régulièrement inscrite par préfé- 
rence à sa sœur ; 

» En ce qui touche les retranchements demandés par 
jfme Prévost des 98 fr. 45 c, ensemble 163 fr. 76 c. qui 
figurent aq compte des reprises de la dame Petitjean : 

» Considérant que la première de ces deux sommes a 
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été payée par Mi»« Petiijean comme détentrice da bien 
hypothéqué à la créance de Gouvello ; qu'elle constitue , 
comme les 5,000 fr., une créance pure et simple au profit 
de M™e Petiijean et ne doit pas figurer parmi les reprises 
de celle-ci garanties par l'hypothèque légale ; que la somme 
de 65 fr. 31 c. n'étant que les intérêts cumulés de la somme 
précédente rejetée , doit subir le même sort ; 

» Considérant que le retranchement demandé par VL^^ 
Prévost contre M^ne Petiijean de la somme de 83 fr. 70 c, 
comme faisant double emploi avec celle allouée par le ju- 
gement du Tribunal de Valenciennes du 16 août 1860, est 
complètement justifié et qu'il doit être accordé ; 

» Considérant que dans l'espèce, ce n'est pas le cas d'or- 
donner que le séquestre précédemment nommé touchera 
les sommes déposées à la caisse des dépôts et consignations 
de Nogent ; que pour éviter les circuits et les frais inutiles, 
il convient de décider que M«»« Petiijean et M»"® Prévost , 
créancières hypothécaires , toucheront les sommes qui y 
sont déposées, efi donnant toutefois main-levée des ins- 
criptions hypothécaires grevant à leur profit les biens dont 
elles toucheront le prix et des inscriptions d'office prises 
par le conservateur dans leur intérêt ; 

:» Par ces motifs , le Tribunal dit qu'il y a lieu de recti- 
fier le projet de liquidation du notaire commis, en ce sens 
qu'aux sommes de 369 fr. 54 c. et ^42 fr. 35 c. dont a été 
crédité le compte des reprises de M™e Petiijean, il y a lieu 
d'ajouter 2,750 fr. en principal, formant les H/24ïne8 des 
6,000 fr. de sa mise tombés en communauté et dont il n'a 
pas été tenu compte ; 

]» Déboute la dame Petiijean de ses autres conclusions ; 
dit toutefois que les 1174 fr. 45 c. payés par chacune des 
deux sœurs au sieur Réviol seront maintenus tels qu'ils sont 
portés au projet de liquidation , et que les intérêts de ces 
sommes leur seront payés depuis le 20 novembre 1858 
jusqu'au jour du solde définitif; 

) Dit que les intérêts des reprises ayant pour cause les 
apports mobiliers fails par la demoiselle Cadet dans son 
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contrai de mariage, et ceux provenant de la succession de 
son père , ne courront qu'à partir de la requête collective 
présentée par les deux sœurs au Tribunal de Valenciennes, 
et sur laquelle est intervenu le jugement du 25 juillet 1865; 

» Dit que Mn»e Prévost n'a aucune réclamation à faire de 
son chef contre la succession de son père, pour les reprises 
provena"ht de sa mère ; 

» Ordonne qu'on lui lienne comple des sommes aux- 
quelles elle peut prétendre sur les mêmes reprises, comme 
héritière pour 3/8™©* de son frère décédé ; 

* Dit que M™© Peliljean, qui a conservé tous les effels de 
son hypothèque légale, a le droit d'être payée' de toutes les 
reprises qui lui sont dues du chef de sa mère et de son frère 
par préférence à M™e Prévost ; 

» Dit qu'après que M^»© Peliljean aura été payée de ce 
qui lui est dû par suite des reprises qu'elle exerce, M™® 
Prévost, qui ne se trouve en concurrence avec aucun autre 
créancier hypothécaire, touchera le surplus des sommes 
déposées à la caisse des consignations de Nogent, tant pour 
éteindre les sommes qui lui sont dues soit comme héritière 
de son frère, soit à raison du remboursement par elle fait 
de la créance Réviol, soit par suite de son hypothèque con- 
ventionnelle ; 

» Dit que les 163 fr. 76 c. figurant au compte des repri- 
ses de M«ïe Petiljean , en seront retranchés et portés au 
besoin au compte des dettes chirographaires de la succes- 
sion Cadet; dit encore que la somme de 83 fr. formant 
double emploi sera supprimée de ce compte ; 

> Ordonne aux parties de se retirer devant Me Deltombe, 
notaire à ce commis , pour parachever sur ces bases la li- 
quidation commencée ; 

> Ordonne enfin à la caisse des dépôts et consignations 
de Nogent de remettre les sommes qu'elle détient, à W^^ 
Petitjean d'abord et à U^ Prévost ensuite , sur la produc- 
tion qui lui sera faite de l'acte de liquidation rectifié comme 
il vient d'être, dit, et accepté par les deux parties majeures, 
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OU sur rezpédiUon du jugement qui homologuera cette !!• 
quidation et qui sera passé en force de chose jugée ; 

» Ordonne aùxdites dames Petitjean et Prévost, en rece- 
vant ces sommes, de donner main-levée des hypothèques 
qu'elles ont sur les biens de Villemaux, et des inscriptions 
d'office prises par le conservateur des hypothèques contre 
les acquéreurs dans l'intérêt de ces deux dames ; 

» Dépens partagés. ^ 

Ce jugement fut frappé d'appel, et voici dans quels ter- 
mes la Cour a statué : 

ARRÊT. 
LA COUR; — Attendu que les premiers juges, en ordon- 
nant que le chiffre des reprises delà dame Petitjean dans 
la liquidation de la succession de sa mère, serait augmentée 
de 2,700 fr. pour ses ll/24«>es dans la somme de 6,000 fr. 
formant le complément de l'apport mobilier de la dame 
Cadet, ont omis d*y comprendre, ainsi que le reconnais- 
sent les intimés, 142 fr. 35 c. pour les 1 1/24™®» de la dame 
Petitjean dans les 369 fr. revenant à son frère en ' pleine 
propriété, et qu'il n'avait pas touchés avant son décès; et 
ses H/^4f^^ dans les frais de dernière maladie qui sont 
une charge d^ la communauté ; 

Attendu que ces frais confondus avec les frais funérai - 
res , et évalués sans distinction à 800 fr. dans le compte de 
tutelle rendu par Cadet père â la dame Petitjean , ont été 
à tort portés en totalité à la charge de la succession de 
la dame Cadet; qu'il est juste d'en déduire les frais de 
dernière maladie qui doivent être supportés par la com- 
munauté,. et qu'à défaut de documents précis pour en 
déterminer le montant , il y a lieu de les partager par 
moitié et d'augmenter de ce chef les reprises de la dame 
Petitjean de H/24»ne8 dans la somme de 400 fr. ; savoir : 
8/24^68 de son chef el 3/24*»«s du chef de son frère, en tout 
183 fr. 32 c.; 

Attendu qu'au moyen de ces rectiûcations et de l'aug- 
mentation ordonnée par les premiers juges, la dame Petit- 
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Jean se trouvera intégralement remplie de ses droits dans 
la saccession mobilière dé sa mère ; 

Attendu que la demande de la dame Petitjean de pro- 
céder à une nouvelle liquidation de la manière indiquée 
dans ses conclusions, produirait le double inconvénient dç 
prolonger la durée de l'instance et d'occasionner de nou- 
veaux frais sans aucune utilité pour les parties , pi^isqu'en 
lui attribuant, pour ses i\/^Mi^% 3,437 fr. 50 c. sur les 
7,500 fr. formant l'apport mobilier de sa mère, et 2,475 fr. 
80 c. sur les 4,747 fr. 28 c. recueillis dans la succession 
du sieur Forges , il faudrait nécessairement en déduire sa 
part contributive dans les dettes de la succession de la dame 
Cadet, notamment les 3,200 fr. pour dépenses à l'immeu- 
ble qui lui était propre, ce qui conduirait absolument au 
même résultat ; 

Que la demande de la dame Petitjean à cet égard est 
donc dépourvue dé toute espèce d'intérêt ; 

Par ces motifs, la Cour, émendant le jugement attaqué, 
dit que les reprises de la dame Petitjean, indépendamment 
de la somme de 2,750 fr. allouée par le Tribunal, seront 
en outre augmentées d'une somme de 142 fr. 35 c. pour ses 
14/24mes dans les 369 fr. revenant à son frère en toute pro- 
priété dans la succession de la dame Cadet, et de 183 fr. 
32 c. pour ses 11/24™®» dans les 400 fr. montant de l'éva- 
luation donnée aux frais de dernière maladie; 

Sur les autres points litigieux , adoptant les motifs des 
premiers juges , confirme leur décision , ordonne qu'elle 
sortira effet ; et vu la qualité des parties, compense les dé- 
pens de la cause d'appel ; 
Ordonne la restitution de Tamende. 

Du 14 mars 1867. 2« chamb, civ. Présid., M. Binet. 
Minist. pub., M. Bagnéris, avoc.-gén. Avoc, M«s Merlin 
etLemet (du barreau 'de Paris); avbu., M®* Dussalian et 
Estabel. 

Observatiojss. — I. Cette solution est certaine. Ensei- 
gnée dans l'ancien droit, elle l'est également dans le droit 
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nouveau, c Les frais funéraires (dit Lebrun, liv. % eh. 3, 
sect. 1 , n^ 45)) ne sont point dettes de communauté, car ils 
ne se font qu'après la dissolution du mariage : ce sont les 

premières dettes des héritiers Les médicaments (n^^ 61), 

même ceux fournis à l/i femme dans sa dernière maladie , 
sont des dettes de la communauté. » — Et, sous le droit 
nouveau , Troplong nous dit , n» 762 : t Nous rangeons 
parmi les charges du mariage les frais de dernière mala- 
die. Ils sont dus par la communauté sans récompense. 
L'association conjugale est formée pour procurer aide ei 
assistance aux époux dans les moments d'adversité , et ce 
n'est pas quand ils souffrent qu'il faut exiger des récompen- 
ses pour les secours puisés dans la caisse sociale Mais 

(n^ 763) on ne classe pas parmi les dettes de là commu- 
nauté les frais funéraires de l'époux prédécédé. Ces frois 
sont à la charge de son héritier; ils sont faits et commen- 
cent à être dus après la dissolution de la communauté, i^ 

IL Cette seconde solution n'est pas aussi certaine que la 
précédente. Elle se fonde sur ce que la femme qui renonce 
à la communauté , serait réputée absolument étrangère à 
celte communauté , et ne peut plus être assimilée , pour 
l'exercice de ses reprises , qu'à tout créancier ordinaire. 
Mais ce prétendu pnncipe est-il bien exact? Que la femme, 
acceptante ou renonçante, créancière de reprises envers la 
communauté , doive , pour le règlement de ces reprises , 
être mise sur la même ligne que les créanciers ordinaires 
de la communauté et concourir avec eux , c'est là ce qui est 
incontestable et ce que la Cour de cassation a jugé par son 
arrêt solennel du 16 janvier 1858. Mais, quand le montant 
de la créance de la femme a été ainsi déterminé , et qu'il 
s'agit, pour elle, d'en obtenir le recouvrement ; quand elle 
n'a plus affaire aux autres créanciers de la comniunauté , 
avec lesquels tout est terminé, mais qu'elle se retrouve en 
présence de son mari seul ou de ses héritiers, avec qui il 
s'agit de mener à fin la liquidation; pour apprécier la na- 
ture et le caractère de ce qui va revenir à la femme dans 
cette opération , il faut analyser attentivement ce qui s'y 
passe. §i la femme a accepté la communauté, c'est un prin- 
cipe élémentaire que les prélèvements par elle faits de ses 
reprises avant le partage sont réputés faire partie du par- 
tage, et être recueillis et possédés par elle au même titre 
que les objets à elle provenus du partage proprement dit. 



( 127 ) 

Ce principe est tellement certain que Polhier le pose comme 
un axiome, et ne discute que le cas où la femme a renoncé 
à la communauté. « Lorsque (dit-il , Traité des liefs, part. 
i^^f ch. 5, art. % §3,) par un partage de communauté, la 
femme ou le mari prélèvent en acquittement des reprises ' 
({u'ils ont à exercer, un fief conquél de cette communauté, 
il n'est pas dQuteux que ce prélèvement faisant partie du 
partage de la communauté, n'est point proprement un con- 
trat de vente, et ne donne point ouverture au profit de 
quint. 

> Que si la femme a renoncé à la communauté, et qu'on 
lai donne en paiement de ses reprises un fief conquét, il y 

a plus de difficulté Néanmoins c'est aujourd'hui une 

jaris{Hrudence assez unanime que cet acte n'est point re- 
gardé comme une vente, et ne produit point de profit. La 
raison en est, que les biens de la communauté' ne sont point 
des biens étrangers à la femme, quoiqu'elle y renonce ; les 
deniers dotaux de la femme, et le prix de ses propres alié- 
nés, sont présumés avoir servi jusqu'à concurrence, à faire 
l'acquisition de ces biens ; ces biens sont donc en quelque 
façon, jusqu'à cette concurrence, censés les biens dotaux 
de la femme , suivant cette règle de droit , res ex pecuniâ 
dotali comparât^ dotales esse videnlur; par conséquent , 
lorsqu'on donne à la femme quelque fief conquét en acquit 
de ses reprises, ce n'est pas tant une vente qu'on lui fait, 
que la délivrance d'un bien sur lequel elle avait déjà une 
prétention pour ses reprises, c|ui doit lui tenir heu de 
remploi que son mari devait faire de ses deniers propres. 
— observez que la renonciation de la femme à la commu- 
nauté n'empêche pas qu'il n'y ait eu une communauté, 
dans tous les biens de laquelle elle a eu une part habitua- 
Hier; en renonçant à la communauté, elle ne renonce qu'à 
ce qui pourrait rester après le prélèvement des reprises 
qu'elle aura à exercer sur cette communauté. Elle ne re- 
nonce pas aux biens de cette communauté jusqu'à concur^ 
rence de ce qu'elle a droit d'en prendre pour ses reprises. 
En prélevant pour ses reprises ces biens de la communauté, 
elle ne les acquiert pas ; mais la part habituelle qu'elle avait 
dans les biens de la communauté se réalise et se détermine 
auxdils biens qu'elle prélève pour ses reprises. 

» Si c'est un propre du mari qui a été donné à la femme 
en acquit de ses reprises, les propres du mari étant des 
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biens tout-à*fait étrangers à la femme , Tacle par lequel on 
lui donne des fiefs propres du mari en paiement de ses re- 
prises, soit qu'elle ail renoncé à la communauté, soit qu'elle 
l'ait acceptée, 4ie peut passer que pour une vraie datio in 
solutum, qui équipolle à vente, et doit par conséquent pro- 
duire le profit de quint » 

Ainsi, après qu^ les rapports de l'époux , créancier de la 
communauté à raison de ses reprises, avec les autres créan- 
ciers do la communauté avaient été réglés par la détermi- 
nation du montant de ces reprises faite contradictoirement 
el^n concours avec eux , et que l'on en revenait aux rap- 
ports des époux entre eux, le recouvrement desdites reprises 
sur les biens de la communauté s'opérait , non par la voie 
de la dalio insoliUum, mais par celle du partage : partage 
effectif, si la femme avait accepté le communauté ; l'époux 
créancier était réputé avoir eu , à raison de ses reprises , 
une part plus forte dans les biens communs : partage fictif, 
si la femme avait renoncé ; elle était réputée alors avoir 
eu pour toute part dans les biens de la communauté , ceux 
desdits biens aui^quels se déterminait le montant de ses 
reprises, — Mais, dans l'un ni dans l'autre cas, l'époux 
créancier n'était réputé avoir rien acquis de l'autre époux, 
à raison de cette par^ dans les biens de la communauté ; 
nulle mutation n'était réputée s'être opérée de l'un à l'autre. 

Ces principes àont en trop parfaite harmonie avec les 
règles de notre droit français sur la nature des partages, 
pour ne devoir pas être acceptés comme le développement 
et le complément de ces règles. 

/ Mais à côté des règles , il y a la jurisprudence fiscale. 
Celle du centième denier avait admis ^ en ce qui concerne 
la femme acceptante, la doctrine si bien exposée par Pothier ; 
mais elle s'en était écartée, en ce qui concerne la femme 
renonçante. Pour celle-ci, elle décidait que c'était à titre de 
datio in solutum qu'elle recevait des biens conquêts de la 
communauté en paiement de ses reprises, et elle l'assujé- 
tissait au paiement du droit de centième denier (Dict. des 
dom., vo remploi, n»» 4 et 9 ; Champ, et Rig., t. 4, n^ 2884), 
E( nous reconnaissons que, sous le droit nouveau, la Cour 
de cassation a , pour l'exigibilité du droit de mutation , 
suivi l'ancienne distinction de la jurisprudence du centième 
denier (Champ, et Rig., loco cit.; arrêts des 3 et 24 août 
1858, Sir., 58,1, 711 ; 24 décembrel860, Sir., 61, 1,189). 



Nous la Fegretfons ^ et nous craignoii6 bien que laCeur 
(le cassaiion, en s'écartaisi:! de la doctrine de Poihier, n&se 
soit écartée de l'esprit du Code. Mais^ du inoiris^ relative- 
ment à kl question spéciale q:tte noire arrêt avait â résoudre^ 
celle de savoir si tes: reprises de la femme renonçaanle em^ 
portent ^ camme les reprises da la fefiDme accep4ante , le& 
if^érêts de plein droit da jour de la dissoltufliioii dâ la conih- 
muoauté, n'avoûs-nouâ pas, dans leâ textes de la loi et àuw& 
les principes, des motifs suffisants de meètire l'iinfi ti l'aii-^' 
tre sorte de reprises suc la mêmje. ligne? 

Au cas d'aeceplatioa delà €QramaBaut)& , Lebrun! <ijâait 
(lir. 3; cli. 2, se«t. i, disà. 3, n^'âO): < L^ intérêts des 
reprises eourenti du jour du décès, coiame en général les 
iatérêis de tout ce qui peut être réputé, dotal ,. et dier louli 
apport suJQt à reprise.. » — Et il ajoute (iU, sect* 2, dist \ 
n<> 4) : « Quand la. veuve ou ses héritier^ renoncent ài la 
caâlmuBau.t]é , ils reprennent tes deniers Btîpnléa propres à 

leur profit dans leur eontrat de mariage Celle repris^ 

(^ 7) est due avec intérêts : et au lieu que dans le droit cta 
iot^êts niQ couraient qu'après Tan , dans noitre usage Ûs 
ont lieu du jour du décès du mari... ...»*-* Il pai^ait, du resle^ 

que par œs teirmes précités : tout cei qui peut être répvdé 
dokil, Lebriia entieiHlaît tout ce qui n'entre pas en comma-» 
nauté ; car il dil (ib., sect, 6, diat. 1,. n^ 29) : « H n'en est 
pas de même des effets ée communauté, que di^ biens d^^ 
tauit^ ¥om ceux-ci, le mari a dû la dili^nrce d'un bon père 
de famille ; mais dans ceux-là , ce qui est une fois perdu 
Test pour la société, et sans aucua recours entre Msoeiés : 
Quia qui p&rùm àiUgentem sibi socium acquiitit, de se queri 
débet. > 

Les intérêts attacbéa de plein droit aux reprises dies 
époux » soit que la comfmunauté ait été accefH'ée, soit qu'ils 
y ait été renoncé par la femme, semblaient une vérité si 
élémentaire, qu^^ Pothier s'est borné à dire indiâiinelement: 
€ Le conjoint dx)it, du jour de la dissolution de la oommu«- 
oauté,. les intérêts de ce dont il lui est débiteur^ die mênie 
qu'ils lui sont dus de ce jour de ce dont, il serait créancier 
pour ses reprises et remplois. > (Coût, d'OrK, tit, 10, uP 

Tels sont les principes sous l'empire deaquete aélé rédigé 
leCûdeNiapoIéQn. 
Dans la s^ciion & d ui cb^pitre de la cQmmummki^ relative 

TOMB XXV. 9 
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au cas où la communauté a été acceptée, Tart. 1470 porte : 
<L Sur la masse des biens , chaque époux ou son héritier 

prélève, 1® ses biens personnels , etc. > Puis les art. 

4471 et 1472 règlent Tordre dans lequel s'exercent les pré- 
lèvements ou reprises. Et enfin l'art. lAlS dispose : c Les 
remplois et récompenses dus parla communauté aux époux, 
et les récompense!^ et indemnités par eux dues à la commu- 
nauté , emportent les intérêts de plein droit du jour de la 
dissolution de la communauté. » 

La section 6 , relative au cas où il a été renoncé à la 
communauté , est plus brève. Elle contient un art. 149â , 
corrélatif à l'art. 1470 précité et ainsi conçu : « La femme 
renonçante a le droit de reprendre, 1® les immeubles à elle 
appartenant , etc., > en un mot, toutes les mêmes dis- 
positions que l'art. 1470. Quant à la manière dont s'exerce- 
ront les reprises, quant aux intérêts qu'elles emporteront, 
comme aux intérêts qu'emporteront les récompenses dues 
par la femme à la communauté, la section garde un silence 
presque absolu , sauf une seule dispositioa qui en révèle 
l'esprit. 4 La femme, dit l'art. 1495, peut exercer toutes 
les actions et reprises ci-dessus détaillées tant sur les biens 
de la communauté que sur les biens personnels du mari. » 
C'est un renvoi implicite aux art. 147i et 1472 de la section 
précédente, où il est dit, en e£fet, que la femme peut exer- 
cer ses reprises sur les biens personnels du mari, mais seu- 
lement en cas d'insuiSsancë des biens de la communauté, 
et où il est ajouté qu'elle les exercera d'abord sur l'argent 
comptant de la communauté, puis sur le mobilier, et subsi- 
diairement sur les immeubles , et ^qu'enfin elle les exerce 
avant que le mari exerce les siennes ; et par ce renvoi vir- 
tuel à la section 5, dans laquelle sont développées les règles 
qui gouvernent les reprises, le législateur, a témoigné que 
ces règles ne gouvernaient pas moins les reprises de la 
section 6, que celles de la section 5 ; reprises qualifiées du 
nom commun de reprises dans l'une et l'autre sections (art. 
1472, 1495), et nécessairement soumises aux mêmes lois 
dans les^deux sections, à moins de supposer que les repri- 
ses de la section 6i)nt été laissées sans règles. Quel com- 
plément n'apporterait pas à cette démonstration la théoirie 
do l'ancien droit d'après laquelle les reprises de la femme 
renonçante et celles de la femme acceptante étaient répu- 
tées avoir même nature en toutes choses, théorie que nous 



pei*sistons à croire seule exacte et sous Tempire de laquelle 
ont été rédigées nos deux sections 5 et 6, mais dont, après 
tout , nous a'avons pas besoin pour établir qu'au moins en 
ce qui concerne les points qui font l'objet des deux seclioùs 
dont il s'agit, et notamment en ce qui concerne le cours 
des intérêts , les deux sortes de reprises ont été mises par le 
Code sur la même ligne! 

Nous n'ajouterons qu'une observation. Les reprises de la 
femme, dans notre espèce , avaient pour rfause des apports 
par elle faits lors du mariage , ou à elle advenus depuis , et 
consliluanl, par conséquent, une véritable dot, aux termes 
précis de l'art. 4540 portant : « La dot, sous le régime do- 
tal comme sous le régime en communauté, est le bien que la 
femme apporte au mari pour supporter les charges du ma- 
riage. > -La femme était prédécédée, et l'art. 1570 dispose 
que € si le mariage est dissous par la mort de la femme, 
l'intérêt et les fruits de la dot courent de plein droit au profit 
de ses héritiers depuis le jour de la dissoluiion. » On objecte 
que l'art. 1570 est au chapitre du régime dotal; mais n'en 
esl-il pas de même de l'art. 1540? El ceci Jie prouve-t-ilpas 
que le chapitre du régime dotal contient certaines disposi^ 
lions qui sont applicables à la fois au régime dotal propre- 
ment dit et au régime en communauté? Tout consiste donc 
à rechercher quelle est la nature de la^isposilion de l'art. 
1570. Or il suflit, à cet égard , de se rappeler ce passage 
précité de Lebrun : ^ Les intérêts des reprises courent du 
jour du décès, comme en général les intérêts de tout ce qui 
peut être réputé dotal, et de tout apport sujet à reprise, » 
et celte disposition de l'art. 1473 : « Les remplois et récom- 
penses dus par la communauté, aux époux emportent les 
intérêts de plein droit du jour de la dissolution de la com- 
munauté, » pour être bien convaincu que l'art. 1570 édicté 
une de ces dispositions générales applicables aux deux ré- 
gimes. 

(Comp. : Pour le cours des intérêts du jour de la dissolu- 
lion de la communauté, Bruxelles, 11 mars 1831, en Dallez, 
V» Contr. demar., n<>1918; C. cass., 3 février 1835, Sir., 
35, 1, 283; Troplong, no 1708; Zach., t. 4, p. 170, note 4, 
et Massé et V., ib. ; Odier, 5, n^ 582; Rodière et Pont, 2, 
Tfi 262; Dalloz, v» Contr. de mar., n» 2362; Delvincourt, 
3, p. 75, citant un arrêt du Parlement de Paris du mois 
de juin 1673;-^ Pour le cours des intérêts du jour seule- 
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menk de h denmnde, Nancy, 39 mai 1828; DttraDlo%15, 
no 1 73 ; Mareadé ^ sur Tari. 14d3 ; Aûbry et Rau sur Zacb. , 
ire édilion; Glandiaz^ Encyclopédie , v^ Communl oenjugi,, 

III, iV, V. L'arrêt n'aiyant poiii.4) admis les^sde la con- 
vention d'imputation; tel qu'il est supposé dans la présente 
observation III , el qu'il semblait bien ^ du reste , vessortir 
dles termes da Tacte y ki q^uestion ici indiquée sous ladite 
absiervatiosi lUyn'anrait plus pour lui qu'ua intérêt secon- 
daire. Il la résout cependant, et il se prooonee. pour le 
caoractère frauduleux de la convention supposée. Cette ap^ 
préciastîon nous paraîl excessive. La fiUe avec laquelle le 
père traitait , avait une hypothèque antérieure en date à 
celle de sa sœur. Le mode d'imputation par elle stipulé 
avait pour unique objet de lui maintenir son rang d'anté- 
riorité, et était, aux termes précis de la loi (G. Nap», art. 
1263)^ dans les pleins pouvoirs du père. Où donc \rouver \h 
im élément quelconque de fraude? Le débit eor de deux 
dette» , toutes deux cautionnées, peut payer de manière à 
libérer l'une des cautions, de préférence ài'autre (l. 5, § 1, 
D# de soluL). Utt mari , débîleur solidaire avec sa femme 
d'ime dette plus ancienne, et débiteur personnel d'une dette 
pius réce&tej peut impuieir le paiement par Uii fail sur sa 
dette personnelle y de préférence à la dette solidaire , bien 
qfke celle-ciiûi à la fois plus ancienne, et que son acquitte- 
ment l'eût libéré el envers le créancier et envers sa femme, 
réputée sa caution ; sans qiie cette imputation y qui était 
dans: le droit du mari, puisse être qualifiée de ihiuduleuse 
(G., câss., 8 février 4832, etDàHoZj V<^ Oblig., nP 2024). Ges 
exiemples ne justifient-ils pas le droit qu'avait le père^ dans 
notre espèce , de faire l'imputation que nous supposons 
avoir été convenue avec sa fille? 

Au surplus, ce n'est pas la cônven<lion d'imputation in- 
tervenue , à l'avance , entre le père et la fille , qui pouvait 
coofiiituer l'imputation effective;. Gelle-ci ne pouvait fé&ulter 
que d'une déclaration faite par te père au créancier y an 
moment du paiement, c Le débiteur de plusieurs detlesa 
lie droit de ^éclarer , lorsqu'il paie (dit l'art. 1258), xjuelia 
dette ii entend acquitter. ^ < Lorsquse la quittance ne perle 
aunujM: inoiputalion (ajoute l'art. 1256) , le paiement doit 
éère imputé. ...^,.elfi. » Ces articles ne sont qu» l'écho de la 
lui romaine i « In pofestàte ^us est qui ex pluribus eauâis 



( iSS) 

deb^ (éit laioi 1^« -G. de solut.)^ tm^f^e :solutimi$ teipri- 
mère in quam «ausam redfdat. » Et la lot 4i^ D. 4^ soflut. ^n 
donne eeUe mison : « P^snaiu^ i^im eeitam lesg^re 4îcere 
ei quod sd^rânos. » 

La l^i romaine ajioutftitoiu'à défaut par le débiteur'd'avoi^* 
fait rimputatîon, ie ch€iix4e i'impi3itaiion revenait au icréain- 
cier, mais sous la même coddilion d'exeroer ce choix .à 
rinstant : <r Permittitijir èrgo ci^dilor coBstit^re in id quiod 
velit solalum..., Sed tconstituere in re pr^senti,... «potsleà 
non p^mittitnr. j» (L 4 et 3, D. ^ sohL) 

La nègle ^st donc certaine- Or, dans l'espèce, il ne ipanatt 
pas que, lors Ata paiement fait m eréancjier par ie pèir^e ou 
en son nom, il ait été iqaestion d'impkUlalioa : c'était donc 
les lois de l'imputation légale qui devaient être suivies. 
Mais, à part cette observation que nous avons dû faire i^our 
le respect des principes, l'application des srégles deTim- 
pulation légale devait toujours conduire > par une voie in* 
directe, aurésfohat que nous supposons avoir été convenu 
entre le spère et la fille. 

En e^Fet , dans l'acte d'obligation au prafit ductréaneîer 
des âO,000 francs, figuraient comme obligés, le pèr^epouf 
la partie à loi personnelle; le père et la fille pour la partie 
solidaire : nous ne parlons pas* d'un troisième ojbligé, un 
fils diji jpëre,que le père avait aussi fait figurer dans l'acte, 
mais (jui était mort quelques jours auparavant et n'y figu- 
rait que nomifiativetnenl. Deux obligés donc , le père et la 
filie ; mais lia fille n'était pas obligée seulement à la partie 
solidaiKe de la dette; elle d'ètait aussi deven^ie à la partie 
personnelle, en sa qualLdé de tiers-détentrice de la naalson 
hypothéquée à la dette, etdanB.laqueitle elle avait uUériôu- 
rem ent acheté les droits du père. Ainsi elle était ^eaution 
solidaire pour une pantie de la.dette ; caution byfXD^écaire, 
si ttOQS^pouvons parler ainsi., pour l'auti^ par.tie. Q^eUe 
qne f ùt la partie de la dette qu'il acquittât, le fèr^ ^y $kvai.t 
donc, en ce qui leconoeme, un égal inténêt;. pour J' une « 
comme pour l'autre, il se3ibéirail et e;nversle orém<^ereI 
envers saille; et comme, aux termes de l'art. 1S56, l'im- 
putation légale devait atteindre celle des parties de la dette 
quele.pèce:avait :1e plus d'intérêt d'acquitter., il n'y avait., 
jusqu'ici , rien qui put faire pencher la balance. Mais je 
père avait pris envers sa fille, — :c' est J'hyp.othèse dans la- 
quelle nous discutons, — l'engagemeal d'acquitter d'iabord 
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la partie personnelle ; et Ton a vu l'intérêt que la fille y 
avait, à raison de sa situation vis-à-vis de sa sœur. Or cet 
engagement du père n'était-il pas pour lai-roéme une cause 
d'intérêt , devant le déterminer à imputer le paiement sur 
cette partie personnelle? Il dégageait par là sa parole; et 
indépendamment des dommages et intérêts auxquels pou- 
vait l'exposer le manquement àlafoi promise, c'esUou jours 
une chose grave que de faillir à sa promesse : grave est 
fidemfallire. Songez donc à la position du débiteur faisant 
un paiement à son créancier. 11 est maître absolu de l'im- 
putation (art. 1253); tellement le maître, que s'il omet de 
la faire, la loi la fait pour lui, mais de la manière qu'il l'eût 
raisonnablement faite lui-même (art. 1256). Or, quel est 
l'intérêt raisonnable d'un débiteur, en présence de deux 
dettes dont l'acquittement lui'serait , en ce qui le concerne 
personnellement , d'un égal intérêt, mais Tune desquelles 
il a pris envers un tiers intéressé, l'engagement d'acquitter 
la première? C'est évidemment, indépendamment des con- 
séquences pécuniaires qui pourraient être attachées au 
manquement à son engagement, de remplir sa promesse, 
de tenir sa parole, d'acquitter une dette d'honneur qui est 
venue s'adjoindre à la dette d'argent. Les lois romaines , 
dans le classement des dettes que le débiteur avait le plus 
d'intérêt d'acquitter, donnaient le premier rang « illi pecu- 
niœ quse sub infamiâ debelur » (1. 97, D. de sohiL) La loi 7, 
au même litre, exprimait ainsi la même pensée : t Si quid 
ex famosâ causa et non famosâ debeatur , id solutum vide- 
tur quod ex famosâ causa debetur. > Cujas (ad 1. 104-, D. de 
reg.jur.,) en donnait cette raison : « Quia fama praestat 
omnibus divitiis. » Et parmi les causes qui produisaient 
l'infamie , les lois romaines accordaient une grande place 
au manquement à la foi promise , à ce point que l'action 
d» mandataire contre le mandant , laquelle n'emportait 

[)oinl,en général, note d'infamie, l'emportait cependant 
orsque le manquement à la parole se rencontrait : « Ver- 
bis edicti notalur (dit la loi 6 , § 5 , D. de his qui nol.,) non 
' solùm qui mandatum suscepit, sed et is qui fixlem , quam 
adversarius secutus est, nonprœstat : ulpulà, fidejussi pro 
te, et solvi, mandati te si condemnavero, famosum facio. » 
Avec raison donc nous avons dit : la fidélité à la foi promise 
est une cause , et une cause puissante d'intérêt , dans le 
sens de l'art. 1256 C. Nap, 
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La conséquence est que , dans l'espèce, où, à défaut de 
déclaration d'imputation lors du paiement , il y avait lieu 
aux règles de l'imputation légale édictées par l'art. 1256, 
l'application de ces règles conduisait au mode d'imputation 
crue le père est supposé par nous avoir pris envers sa ûlle 
I engagement d'effectuer, c'est-à-dire à l'imputation sur la 
partie personnelle de la dette , de préférence à la partie 
solidaire. 



COMPTE GOURANT. — RÈGLEMENT. — FAUX EMPLOI.— 
RECTIFICATION. — RECEVABILITÉ. 

Lùrsqu'ufi- banquier, en compte courant avec un fabricant , 
lui a délivré un écrit en ces termes : < Le compte est réglé 
en entier; tous les reçus réciproques sont annulés; » si 
plus tard il prétend qu'une erreur est intervenue dans 
l'arrêté de compte, en ce que Von a porté à V actif du fa- 
bricant une somme qui n'y devait pas figurer, son action 
m rectification de cette erreur n'est pas recevable. Le rè- 
glement ne contenant pas les éléments du, compte et n'en 
indiquant pas même le reliquat , il ne serait pas possible 
d'arriver à la reconnaissance de l'erreur alléguée , sans 
procéder à la révision du compte, contrairemetU à la dé- 
fense portée par l'article 54i au Code de procédure civile. 
(V. observations.) ' 

(Horrie et Autier C. Dafrtevelle.) 

Un sieur Darlevelle , distillateur à Cerfontaine , avait 
obtenu , vers le mois d'avril 1861 , l'ouverture d'un compte 
courant à la banque de MM. Horrie et Autier, banquiers. 
Après différentes remises d'espèces ou de valeurs, les deux 
parties avaient , à la date du 22 novembre 1862 , arrêté dé- 
finitivement leur compte , et le sieur Autier avait remis à 
Darlevelle un écrit ainsi conçu : « Le compte de M. Darle- 
velle, de Cerfontaine, a été réglé en entier chez MM. Horrie 
et Autier, de Maubeuge. Nous annulons tous reçus récipro- 
ques. Maubeuge, 22 novembre i862. Signé, Autier. » 

Quatre ans après, en 1866, la maison Autier s'aperçut 
qu'une erreur de 2,000 fr. avait été commise lors du règle- 
ment du compte de Dartevelle, de Cerfontaine. La maison 
Horrie avait dans sa clientèle un autre M. Dartevelle, bras- 
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tetit 1 Hftulmont. %ehii-ei , & la date du 18 lévnîer , avait 
fail ikn paremenft 4e 2,000 fr. que Remployé avu écritores 
porta bien sur la maiïi couvrante au compte de fiarfevelle, 
d'iHafnmoiiil ^ mais qu'il .porta sur les autres r^tstres ée la 
•maison à celui de Darlevelle, de €erfontaine. 

La maiscm ilorrie-Aotier demanda à M. Dartevelle, âc 
'Cerfontaine , le remboursement de celle somme. Celcii-ci 
refusa. Assignation lui fut donnée à comparaître devant le 
Tribunal d'Avesnes qui statua dans les termes suivants qui 
ibnl connaître la prétention des deux parties. x\joutons que 
devant les premiers juges, Horrie-Autier demandaient à être 
admisà prouvefr^ Que le iÈ février 1862, M. Dartev^lle, 
d'Haumont, vereâ jrtiez MM. Horrie'el Aulter, à valoir sur 
àflbMlel dei5,60Ofr.,^ne somme de2,006fr.; qa'àJamain 
courante, M. Aulier inscrivit: « Reçu de M. Bartevdle, 
d'HauimovA, deux miUe francs; » que remployé charge 
des écritures, trompé par une -simiUtode de noms, porta la 
somme àl'avoir d« DarteveHe, de Gerfontaine, qui aeal avait 
un comfKte (courant dans la maison de banque ; qu'urÉ r-eçu 
de 2,^000 ïr. à valoir sur un billet de 5,000 a été donné le 
iS févrFer 4862 par E. Aulier i D4rlevelle,d'Haiilmont; 
^queDartevell;e,deCei^fonta}ne>,n'avait>aucu'n billet dé 5,000 
Ir. à la banque; qu'à la main courante il n'y a au€ùn verse- 
ment faitlelS février 1862 par Dartevelle, de Cerfonlaine, 
et qu'en fait, aucun tpaiement tf a été fait par kn à ce jour; 
que la concordance de la main courante, de la caisse et des 
autres livres, quant aux chiffres, rend impossible un ver- 
sement de 2,000 fr., le f8 février 1862, par Dartevelle, de 
^Ûerfontaine ; enfin on demandait l'apport dfô livres. 
'^ &artefvelle répondait que quant à des livres, èl n'en pou- 
vait produira, daril n'en avait aucun ; que les reçus avaient 
été détruits le 22 novembre i862 ; qu'enfin il était libéré 
-envers les demandeurs. 

Le 7 février 4867, jugement du Tribonal d'Av«snes ainsi 
•conçu : 

JUGEMENT. 

€ Attendu que le défendeur prouvé par une reconnais- 
sance du 22 novem'bre1862 qu'il a entièrement soldé son 
compte envers les demandeurs, et que d'un commun accord 
tous reçus réciproques ont été annulés ; 

» Attendu qu'il soutient qu'à la demanda <de MM. Horrie- 
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Ajuiier, il a détruit les quittances gai lui .ont été ionnées, 
el qu'il se trouve ac^K^ord'hui désarmé jKmr justifier^ m. 
supposant exacte la régularité d'écriture signalée, qu'elle 
n'a pu lui profiter; que de plus il prétend n'av^r aucun 
livre de commerce; 

» Attendu que les 'faits dont la demande en preuve e;ât 
subsîdiairement offerte ne sont ni concluants ni pertinents;; 
qu'en effeL,!îl ne suffiraitpas de dëraonlrer qu'il a.élè porté 
au crédit du compte courant du sieur Dartevelle, de Cer- 
fonlaine^une somme de 2,000 fr., que la raaîii courante 
de la maison de banque de MM. .Horrie et Autîer indique 
comme ayant été reçue du sieur Dartevelle , d'Hautmonl , 
pour être fondé à en réclamer rira,porlance au sieur Darte- 
velle, de Cerfonlaine , parce que cela ne justifierait ^pas 
d'une manière absolue que celui-ci n'ait pas aussi , à la 
même date, versé une autre somme de '2,000 fr. qtfoft 
aurait omis d'enregistrer, el dont îl aurait retiré reçu ; 

» Qu'au surplus , en supposant que l'absence d'inscrip- 
tion d*ane mention sur les registres fle *bi maison Horrie- 
Aulier peut être invoquée xjomme preuve d'iui fait négatif, 
c^est-à-diredu non-versement de cette somme par Dartevelle, 
deCerfoalaîne, encore iaadrait4l établir que l'iartide dont 
s'agit, au moment du régteiaeint pom solde, ^a pnofilé ati 
sieur Darteivelle, en &isanit partie des^élém&tytis •Ae^oompte 
soldé par lui ; 

ï Attetiiïa qu'en présence de la décharge jiure el simple 
qui a été donnée à Dartevelle , <î'est-à-dire sans ënonciatïon 
âe la somme payée .pour solde , ni. de quels éléments se 
composait le compte solâé^ il [parait, sinon iicnpossible, 4u 
imoins lrèâ*diffîcile -d'arrivef à cette preuve du reste .non 
offerte ; - 

ï> Que , par suite , maïgrè l'honorabilité Wen connire tte 
la maison Horrie et A'utrer, ses conclusiotis principales et 
subsidiaires ne peuvent êlre admises; 

9 Par ces motifs, le Tribunal déclare les demandeurs 
non rece«abies ni foindés dans leurs coDclusions itant prin- 
^faim'tpie subsidiaires. » 



(138) 

Appel par Horrie-Autier gui , devant la Cour , reprodui- 
sent leurs moyens de première instance. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'Horrie et Aulier ne prouvent 
pas et n'offrent même pas de prouver que la somme de 
2,000 fr. qu'ils prélendenl avoir été inscrite par erreur sur 
leurs livres au crédit de Dartevelle, de Cerfonlaine, le 18 
février 1862, soit entrée dans le compte réglé entre eux 
et lui le 22 novembre suivant et lui ait profité; que leur 
demande tend au remaniement complet de ce compte, 
interdit par l'article 541 du Code de procédure et rendu 
d'ailleurs impossible par la suppression de tous les élé- 
ments qui ont servi à l'établir ; 

Par ces motifs , et adoptant au surplus ceux des premiers 
juges, la Cour confirme le jugement attaqué , ordonne qu'il 
sortira effet, et condamne les appelants à l'amende et aux 
dépens. 

Du 30 mars 1867. 2« chamb. civ. Présid., M. Binel. 
^inist. pub. , M. Bagnéris , avoc.-gén. Avoc. , M®» de 
Beaulieu et Merlin; avou., Mes Gennevoise et Debeaumont. 

Observations. — Cette décision semble, d'abord, con- 
forme aux dispositions de la loi. 

L'article 54?1 C. proc. porte, en effet : « Il ne sera pro- 
cédé à la révision d'aucun compte, sauf aux parties, s'il y 
a erreurs, omissions, faux ou doubles emplois, k en former 
leurs demandés devant les mêmes juges; » et bien que cet 
article soit spécialement édicté pour les comptes rendus en 
justice par ceux qui ont eu quelque administration des af- 
faires d'aulrui, il est généralement reconnu que les disposi- 
tions en sont applicables à toute espèce de comptes, et en 
particulier aux comptes-courants entre commerçants, aux 
comptes amiables comme aux comptes judiciaires (Merlin, 
Quest.de droit, yo Compte-courant, § 2; Dalloz, vis Compte, 
nos i49^ 150, et Compte-courant, n^» 126, IM). 

Toutefois, puisque l'article 541 a eu spécialement en vue 
les comptes réglés par une décision judiciaire, on conçoit 
que, pour en pénétrer l'esprit, ce sont la nature et les 
effets des jugements qu'il faut consulter. Or le premier ca- 
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ractère du jugement qui a acquis rautorité de la chose 
jugée, est d'être irrévocable. Les lois cependant ont admis 
une exception à celle règle, pour le cas où le jugement 
contiendrait une erreur de calcul : Si une sentence (dit la 
loi Ire, § j^ D. Qud? senlentix sine appeUatione rescindan-^ 
tur) renferme une erreur de calcul, celle erreur peut être 
corrigée sans qu'il soit nécessaire d'inlerjeler appel de la 
sentence; et si le juge à qui la connaissance de Terreur est 
déférée, y persévère, la seconde sentence ne sera pas 
moins que la première, susceptible d'être rectifiée. 

Mais cette exception aux règles générales est soumise à 
une condition ; c'est que l'erreur de calcul se trouve dans 
le jugement même, dans l'œuvre du juge, et non dans 
l'œuvre de la partie, qui traduisant sa prétention en jus* 
tice, se sera, en dehors, trompée dans ses calculs. C'est ce 
qui résulte de la combinaison des lois romaines, que 
Polhier, dans ses Pandectes, lib. 42, lit. 1, n^ 29, résume 
en ces termes : « Non potest quidem, sub praetextu erroris 
calculi, res judicata reiracidni .... Si tamen compuiationis 
error in ipsâ sententiâ deprehenderelur citrà provocaiio" 
nem corrigi pot^eril; proindèque nec res judicata obslabit 
quominùs corrigalur. » Et Merlin (Quest. de dr., vo complet 
§1, p. 523,) nous dit aussi que la théorie des interprètes 
était « qu'un jugement ne peut être redressé pour cause 
d'erreur de calcul, qu'autant que l'erreur de calcul y est 
exprimée en toutes lettres, comme elle l'est effectivement 
dans l'exemple de ce juge qui dit : Titius doit 50 francs 
d'une sorte, et 25 francs d'une autre sorte , donc il doit 
100 francs. » — Merlin ajoute : « Les mêmes interprèles 
conviennenl néanmoins que l'on doit assimiler aune erreur 
de calcul matérielle et patente, ou, en d'autres termes, à une 
erreur de calcul littéralement exprimée dans le jugement. 
Terreur de calcul que le juge commet en se référant à des 
actes qui renferment une erreur de ce genre : idem est^ dit 
Brunneman en citant un grand nombre de docteurs qui en- 
seignent la même chose, si sententiâ expresse errorem non 
exprimat sed ad acta se référât in quibus error calculi ex- 
pressus habitur. > 

Telle paraîtrait donc, au premier aperçu, la manière 
dont devrait être interprété et appliqué Tari. 541 C. proc; 
avec d'autant plus de raison, que ces mots dudit article : 
erreurs, omissions, faux ou doubles emplois, ne seraient 
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qm te <dévëlopp6itiwt de f«xpremra ferrmr de oaktd de^ 
la M romaine. D[«$re ^rtide 544 a éié, en effet^ empnmié 
aux artidlfes %0 «t SI du titre .99 de rordonnance ide 1667, 
^ Mérite disait à propos desdits articles ^to^ cit,, p.5@4) : 
< €ei8 fnote ^enmirs, ^mismi^is de receltes ^u faux emplois, 
étaient, dans l'ordonmiDce de 1667, synonyirres de ce qia« 
le& lois romaines appelaient errm' c(mpvlkiÛ0ms^ errer C(d- 
at^U. i> Il invoquait à ^l'appui ie son obsei^atioD, ceUe an- 
tique da premier président, rapportée au procès-verbaï 
des conférences de l'ordonnance, :p. iO^i « La disposition 
est impossible dans :son exécution ; une erreur ée culcul 
iie^ plaide pasàTatidience. i> 

Donc, dîra-t-on à l'appui de notre arrêt, te disposition 
del'art!icle'54ii, qoiiautorise le redressement des erreurs 
de comptes, n'est applicable que lorsque l'erreur invoqtiée 
se trouve «dans l'arrêté de compte judiciaire ou conven- 
tiofinel, ou dasis un acte auquel l'arrêté de compte se ré- 
fère expressément. Or, dans l'espèce, l'arrêté ée compte 
ne renferme m erreur en lui-même, ni retivoi exprès à 
quëlquie autre acte ; Ibn^y a donc pas lien à redressemem. 

Maisxïe raisonnement n'est peut*ôtre pas sans riS^onse. 

En premier lieu, il «nous paraît fort douteux que les 
principes du 'droit romain sur la rectification des ^rneui*s 
de 'Calcul dans les jugements en général, aienl jamais ^été 
admis tlans notre jurisprudence, en maftiëre de loomp^. 
IlS'ne i'tétaient x^ertaî^nement pas dans la période qui a pré- 
cédé Tàrâcmnance êe 1607, iéuraati^ laqudle, :sur Talléga- 
lîon d'erreur, 'il étaït «procédé à ^la ré\Ï6ien dki coinpte 
entier. Le jj arment qui ^arrête un comp^ ^st ^emé poMerr 
Sflr chacun des iartioleB 'de oe O0vipiie{f^hm,'prw).'eiv., 
9« part.-, ch. 2, §î&). 'Si dottcces di^viers jugeteents «partiels 
avaieiift^au^ comme ks jugements drdin{iiires,4a|)Iëmi«de 
d'^ulot*ité de h^ctrose jugée, •eB caraotéire ^ serdt appose 
à ^tine rèv>isian totale , sur l'allégation de qoetque err^or 
de détail. La^ègle, que pour ifaire redresser m^e 'e^T^ewr 
de calcolidans'un TUgemeht, il fallait que 4'e^re^ûr <existât 
d^ins ^jugement méine, ou dans ^n acte aoquel 'le jogte- 
ment se réfère expressément, n'aurait donc su ^Irottver la 
moindre plajce«ous le régime dontiîl e'agk. » — Et ■q'uand 
l'ord^mnanoe de 1667 est venue, ^dans l'article ^1 de son 
titre '29, pa^r «une disposition semtilabte à celle 'de l'article 
6M de notre «Code^d^ procédure cÂviie, .abrogerla révision 
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des cûiftples, cl y subâtitoer une actioa en. redrosBemaà^ 
des erreurs, omissioBjsde,reeeUdS ou faux; emplûrs, a-t^eU^ 
rappelé cetta règle, i&usitée en eelte matière^ que. l'e^r^VT 
devait sa trauTer dans h jugement même>, on dans un aete 
SiuqùBlle jugement se référait? Pas Je moins da moml^w 
Elle à donc laissé,, à cet égard, les choses ^r l'aoteieii 
pied. Son texte même,, d'aillieurSt, eQ reaferine la conOrcoar 
tion. Coixi;ia3.enl la preuve d'une omission de recette auraitr 
elle pu irésulteir du jugement ou de Ta^ d'ans lec|uél I9 
recette était omise ? N'est-il pas évident qu'il fallait^ au 
préalable, que l'existence delà recette fut prouvée ea;<nn- 
sèquemmt? Et de même comment la fausseté d'un emploi 
await-elLepu résulter dujug]ement.ou;de l'acte, sll n'était, 
aa préalable, exlrinsèquemeni établi que la aomme emK 
ployée dan& le compte n'appartenait pas à ce compte,, ou, 
par un motir quelconque,, ne de^tait pas y figurer? 

Ce que nous venons de dire de L'ordonnance de 1669 
s'applique, de soi;„ à L'article 541 du Code d;e procéduc^ 
civile, qui n'a fait que continuer Les errements de Yqïï* 
donnance. 

Don0^ quand même il s'agirait, dans fe&pèce de notre 
arrêt, d'un compte judiciaire, la règle que^ Terreur allé- 
guée devrait se trouver dans le jugemenl même qui a 
arrêté; le compte , ou dans un acte auquel le jugement se 
réfère, ne saurait recevoir d'application. 

Mais, et c'est la secoiMle réponse, il ne s'agit pas. d'un 
compte arrêté par un jugement; il s'agit d'un compte 
arrêté par une convention. Lors donc qu'il serait admis, 
par kypothèse,; que la règle précitée s'applique aux compi- 
les judiciaires, comme cette décision serait fondée sur 
des principes puisés dans l'autorité de La chose jugée, 
elle ne pourrait, en rien, être étendue aux comptes conr 
ventionnels, qui ne peuvent, eux, être réglés que par les 
principes relatifs aux conventions. Or c'est un principe 
élémentaire en matière de conventions, qu'elles peuvent être 
rescindées pour cause d'erreur sur la substance de la chose 
(G. Nap.^arL 1110), sans qu'il soit nullement exigé que 
la preuve de l'erreur résulte de l'acte méme^ ou d^une 
autre pièce à laquelle cet acte se référerait expressément,. 
— Nous avons bien, dit, en commençant, que rartide 544 
C. proc. était applicable aussi bien aux comptes amiables 
ou. Gonveotionnalis,. qu'aux comptas judiciaires. Mais ïk 
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règle qui nous occupe en ce moment n'est pas écrite dans 
l'article 541. On essaie de la déduire des principes sur 
Tautorité des jugements; et nous répondons que la dé- 
duction fùt-elje exacte, ne saurait être étendue à l'autorité 
des conventions. Celles-ci ont leurs lois, comme les juge- 
ments ont les leurs ; et l'une des premières lois des con- 
sentions est de pouvoir être rescindées pour cause d'er- 
reur, sans que la preuve de Terreur soit soiltnise à la 
restriction que Ton invoquerait, bien a tort, du reste, 
îselon nous, pour les jugements qui règlent les comptes. 

Dans notre espèce, nul arrêté de compte n'avait été 
rédigé par écrit. Les éléments du compte étaient ins- 
<crils sur les livres du banquier très-régulièrement tenus. 
Lej banquier en avait adressé un relevé au fabricant, qui, 
étant venu payer le solde dont il était débiteur, reçut du 
banquier I9 reconnaissance mentionnée au sommaire ci- 
dessus, et conçue en ces simples termes : < Le compte est 
réglé en entier; tous les reçus réciproques sont annulés. » 
Un certain temps après, le banquier ayant réclamé à un 
homonyme du fabricant une somme de 2,000 francs, l'ho- 
monyme répondit et justiûa qu'il l'avait payée; et il fut alors 
reconnu que le commis avait, par erreur, porté cette 
somme à l'avoir du fabricant. Tel était le dire du ban- 
quier; et il offrait de le justifier par la reconstitution du 
compte, à l'aide de ses livres qui en contenaient tous les 
articles. Cette preuve devait-elle être accueillie; ou devait- 
elle être repoussée par le molif que celte reconstitution 
du compte n'en était, en réalité, que la révision, et que le 
banquier aurait dû offrir la preuve directe que les 2,000 fr. 
versés par l'homonyme avaient bien été, par erreur, com- 
pris dans le règlement du compte du fabricant? Il nous 
semble que la preuve, dans les termes dans lesquels elle 
était offerte, était suffisante, et qu'à tort notre arrêt à cru 
y voir une révision de compte, prohibée par la loi. Recons- 
tituer un compte , à l'effet de justifier que telle somme , 
spécialement désignée, y a été indûment portée, est tout 
simplement un mode de preuve du faux emploi de cette 
somme; ce n'est nullement là ce que l'on appelle la révision 
du compte, dans laquelle, en effet < tout le compte est mis 
en débat, et où il s'agit du bien être de tous les articles > 
(Delamarre et Lepoitevîn, t. 2, n^ 470). L'arrêt, en décla- 
rant l'offre de preuve inadmissible, nous parait donc s'être 
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trompé sur les caractères d'une révision de compte. Il 
invoque, il est vrai , la circonstance que ,par suite de la 
manière dont l'arrêté était rédigé , le fabricant avait pu 
sapprimer ses pièces justificatives; mais ce n'était là 
qu'une considération qu'il se serait agi de peser, lors de 
Tapprécialion de la preuve que le banquier avait charge 
de faire. 

Déjà une espèce semblable à la nôtre s'est présentée. Un 
compte verbal avait été arrêté entre parties en relation 
d'affaires civiles, et soldé. L'une d'elles prétendant qu'une 
omission avait eu lieu dans ce compte, en demanda le redres- 
sement, et son action fut accueillie par un arrêt de la Cour 
de Poitiers, énonçant, entre autres motifs, que si, pour ra- 
cmnaître les omissions commises dans un compte , il faut^ 
que le compte soit produit dans tous ses détails, il peut être 
satisfait à cette nécessité, même lorsqu'il s'agit d'un compte 
verbaL La Cour de cassation rejeta le pourvoi formé contre 
cet arrêt : c Attendu que Tarticle 541 C. proc. civ., en dé- 
fendant la révision des comptes, permet néanmoins aux 
parties de demander le redressement des errjsurs, omis- 
sions, faux ou doubles emplois ; — Que le rapprochement 
de ces deux dispositions indique ^ue la demande en répa- 
ration d'une erreur, d'une omission, d'un faux ou double 
emploi, doit indiquer la somme Spéciale ou les sommes 
qui sont l'objet du redressement demandé ; — Que la 
demande formée par les défendeurs au pourvoi, était une 
demande spéciale en paiement de 2,28d francs 52 centi- 
mes....; —. Qu'aucune loi ne défendait aux juges du fond, 
de rechercher, au moyen de preuves écrites, les éléments 
et les résultats du compte verbal arrêté entre les parties, 
pour arriver à constater l'omission spéciale articulée par la 
maison Souvigny et David....; — Qu'en nommant à cet 
effet des experts, chargés de vérifier et de rapprocher la 
teneur des pièces invoquées , l'arrêt attaqué n'a violé ni 
Farlicle 541 C. proc. civ., ni aucune autre loi. > (S6 no- 
vembre 1855, Sir., 57, 1, 102.) 

Ces principes ne commandaient-ils pas, dans l'espèce 
de notre arrêt, l'admission de l'offre de preuve faite par le 
banquier ? C'est au moins ce qui nous semble résulter de 
Vobservalion qui précède^ 
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VENTE BlE MARCHANDISES. — béfaut d£ livrajsqk aj; 

DBHSURE. 

£0' «^daur d(Si marclkinéNse^ {tt;ra6I«5 far parties , à des 
termes successifs, esé suffisamment mis en demeure (F'exé- 
cuter le marché, et devient dès lors passible de domm'etges' 

• et intérêts pour retard dans l' exécution , lorsque, sur sa 
méconnaissance* dJes caractère de la covwenîion, V acheteur 
iJeslm rofptUedians^sa corresponéancé, et finit par te citer 

' enjusticèpour faire consacrer Inexistence de &r convenfion 
parkstribimauœ. (€. N»p., arl. ^439, 1146. — V. obser- 

; Talions I.) 

Àa circonstïtnce que V acheteur était lui-même en demeure 
de payer ks premières livraisons à lui faites, ne le rend 
pas non-recevabte à réclamer des dommages et intérêts 
pour retard dans les livraisons ultérieures, quand son 
refus de payer était motivé par le refus du vendeur de 
reconnaître le marché, (C. Nàp., art.1184. — V.obsdry.II.) 

(Harry-Lowe d Lesne^Aude.) 

ARRÊT. 

LA. COUR ; — SlaLviant sur le$ appels ra^pecUfe.» daa 
parties : 

Bd ce qui toocbe ta fin ée non-recenroir tirée d«' ce qae 
Lesitô lï'ayanl pas^atisfeit à ses obligation?;, serait inadmis- 
sible à réclamer d'es dommages-ÎTitérêts : 

Attendu que si en eflét la première condition d'une 
demaxide en indemnité pour inei^écuiion des conventiûxtô 
^$4 de saU^ife soirraême à ses engagements , e'est lors^ 
que cekti qui dail être le premier à le&exécatcr n^en dénie 
pa?^ Fexistence>; 

" Attendu que le refu-s de patement de Lesne > ou plutôt , 
sa prétention de ne, reffecluer que contre la remise du 
marché , pouvait bien autariser Harry-l.owe à relarder ou 
à suspendre l'envoi de ^s fournitures, mais ne ï'auioirisait 
pas à méconnaître la convention ; 

Attendu que c'est cette méconnaissance qui a motivé la 
résistance de Lesne er retardé la libération ; que Harry- 
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Lowe Q'esl donc pas fondé à se faire un moyen d'un relard 
qu'il dépendait de Ipi de faire cesser et qpi a en effet cessé 
par la consécration judiciaire de Texisience di) marché 
conclq entre les parties ; 

En ce qui concerne le défaut de mise eu demeure: - 

Attendu que la méconnaissance de ce marché et les 
réclamations incessantes de Lesne pour en obtenir l'exécu- 
tion sont autant de mises en demeure» et qu'il résulte au 
surplus de tous les documents de la cause et notamment de 
la correspondance des parties, de l'assignation du 4 juillet 
et des jugements et arrêts qui en ont été la suite, que 
Harry-towe a été maintes fois mis en demeure de s'exé- 
cuter ; 

Au fojfld : 

Attendu que suiTant convention intervenue entre les par- 
ties , Harry-Lowe s'est obligé à fournir à Lesnè toutes les 
levures dont il pourrait avoir besoin pendant une année» 
â partir du pren^ier décembre 1865 jusqu'à fin novembre 
1S66; qu'il n'a saiisfait k ses engagements que pendanl le 
premier mois , et qa'ien déniant ensuite l'existence de la 
convention et en refusant de l'exécuter, il a mis. Lesne 
danâ là pécessité de se procurer à des*prix plus élevés lia 
marchaindise nécessaire à son commerce ; qu'il en est 
résulté uo préjudice dont il lui est dû réparatipn ; 

Attendu ;que la €our a les éléments nécessaires pour en 
détermine^ le montant; qu'en le portant à 4,000 fr. pour 
les sept mots qui ont snivi le mois de novembre;, Lesne 
sera suffisamment indemnisé du préjudice qu'il a éprouvé; 

Par ces motifs : 

Rejette les fins de non-recevoir proposées par Harry- 
Lowe ; et émendant le jugement attaqué , réduit à 4,000 
fr. l'indemnité allouée par les premiers juges; condamne 
en conséquence Harry-^Lowe à payer à Lesne , à titre de 
dommages-intérêts, la somme de 4,000 fr., avec intérêts à 
partir du jour de la demande ; 

Le Jugement ^u surplus $orti3sant efi^t ; , ... 

TOME xxy. 10 
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Condamne Harry-Lowe aux dépens de son appel prin- 
cipal , et Lesne aux dépens de son appel incident ; 
Ordonne néanmt)ins la restitution de l'amendé. 

Du 7 février 4867. 2® chamb. civ. Présid. , M. Binet. 
Minist. pub. y M* Bagnéris, avoc.-gén. Âvoc, M^* Coquelin 
et Talon; avou. , M^ ViUelte et Debeaumoht. 

Observations. — I. Nous avons de la peine à admettre 
cette décision. En fait, la correspondance entre le vendeur 
et l'acheteur, dans laquelle le premie^r méconns^it une 
convention, dont l'autre affirme l'existence, se référé non 
à Vexéûulion, mais à Yexistence de la convention; elle ne 
renferme donc pas une mise en demeure d*exmUer. En 
droit, de simples lettres dans lesquelles un créancier décla- 
rerait formellement mettre son débiteur en demeure ^exé- 
cuter son obligation, seraient impuissantes à opérer une 
mise en demeure légale. 

€ Observez (dit Pothier, Obligations, n^ 144) que, suivant 
nos usages, un débiteur n'est censé mis en demeure de 
donner la chose par lui due, que par une interpellation jvr 
didaire valablement faite, et du jour de cette interpella- 
tion. «Ainsi, dans notre ancienne jurisprudence, la volonté 
et l'expression de cette volonté étaient insuffisantes à met- 
tre un débiteur en demeure ; il fallait la notification de 
cette volonté par un officier de justice. C'est évidenament 
cette disposition de l'ancien droit, que l'art. 1139 C. Nap. 
a reproduite, lorsqu'il a dit : < Le débiteur est constitué en 
demeure par une sommation ou antre acte équivalent..., i> 
par une^omma/êott ju(iectatre(ditTroplong, Venie^n9 679), 
comme pour mieux répéter le langage énergiquede Pothier. 
M. Larombiére a écrit avec heaucoup de justesse {Traité 
des obligations, art. 1139, n^ 3): < La mise en demeure 
est la constatation légale du retard. En même temps qu'on 
le constate, on le gualifie. Désormais il a un sens et une 
portée qu'il n'avait pas auparavant; il produit certains 
effets que le retard seul serait impuissant à produire. » 
Telle est donc la demeure; c'est le retard com/até eiqualifiéj 
le retard converti en demeure à l'aide d'une interpellation 
judiciaire. Ces derniers motifs étaient ceux de Pothier ; le 
Code les a développés en disant : sommation ou autre acte 
équivalent; c'est-à-dire, sommation, commandement, ci- 
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talion en justice, même simple citation en conciliation 
(Larombière, loco cit.,n^^ 15, 16,i7; Dalloz, v® Obliga- 
iions, no 768). 

Hais indépendamment de la mise en demeure résultant 
de Finterpellation judiciaire adressée par le créancier au 
débiteur, Tart. 11o9 reconnaît, en autre, une mise en de- 
meure opérée par la convention même c lorsqu'elle porte 
que, sans qu'il soit besoin d'acte et par la seule échéance 
du terme, le débiteur sera en demeure. > C'est par l'effet 
d'une confusion née de cette mise en demeure conven- 
tionnelle, qu'est venue l'idée d'une mise en demeure par 
simples lettres adressées par le créancier au débiteur. Les 
auteurs cependant s'étaient exprimés av€;c assez de netteté. 
€ L'acte authentique ou privé (a dit Larombière, loco cit.^ 
n<> SO,) par lequel le débiteur reconnaîtrait l'interpellation 
verbale qui lui aurait été adressée, et Vaçceplerail comme 
mise légale en demeure, le constituerait en aemeure aussi 
bien qu'une sommation. Telle serait la lettre par laquelle 
il promettrait de payer, prenant à sa charge les dommaaes 
et intérêts et autres conséquences de droit de son retard. Une 
renoarque importante, c est que, par sa reconnaissance, le 
débiteur doit, pour être efficacement constitué en demeure, 
se tenir pour bien et dûment interpellé, pour mis en de- 
meure, en propres termes ou .en expressions équivalentes. 
Il ne suffirait pas qu'il reconnût simplement son retard.... 
Il ne serait pas, dans ce cas, du tout mis en demeure. » 

Ce langage de Larombière a été le développement et la 
précision de ce qu'avaient dit TouUîer, t. 6, n» 253 : c Un 
écrit même privé souscrit par le débiteur suffirait pour le 
constituer en demeure, » et Pardessus, t. i,n<'254: < La 
lettre d'un commerçant l'interpelle en quelque sorte de 
satisfaire à l'obligation qu'il reconnaît^ et le constitue en 
demeure, i^ Mais au lieu de cet écrit, de cette lettre éma- 
née du débiteur ^ qui se tient pour bien et dûment mis en 
demeure, on a, dans des ouvrages destinés à résumer les 
opinions des auteurs, écrit d'une manière trop générale : 
t Limise en demeure peut résulter non seulement d'un 
acte émanant d'un officier public, mais encore d'un acte 
privé qui interpellerait le débiteur de faire ou de donner 
la chose due et, par exemple, d'une lettre » (Massé et 
Vergé sur Zach., t. 3, p. 397» note 2) ; t Par le terme ac- 
tes équivalente de l'art. 1139, on peut entendre une cita- 
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tion.... ou enfin tout acte écrit propre ù certifier que le 
débiteur est en relard > (Dalloz, v<> Obligations^ n» 763). 
Par ces généralités trompeuses» on a amené les esprits à 
confondre rinterpellation émanée du créancier, laquelle, 
pour être efficace, ne peut être que judiciaire, et cette sorte 
de mise en demeure conventionnelle par laquelle le débi- 
teur , quoique non judiciairement interpellé , déclare se 
tenir pour tel et pour valablement mis en demeure : c'est 
celle-ci seule qui peut résulter de tout écrit du débiteur, 
même d'une lettre. 

Telle est la règle. Reçoit-elle quelque exception dans les 
affaires de commerce? Non seulement nul auteur n'en fait 
la moindre mention , mais le contraire est virtuellement 
déclaré par le Code Napoléon lui-même. Dans la matière 
de la mise en demeure et des dommages et intérêts qui en 
résultent, il contient, en effet, un seul article, où il réserve 
€ les règ:Ies particulières au commerce ; > c'est l'art. 1153, 
d'après lequel c dans les obligations qui se bornent au 
paiement d'une ôertaine somme, les dommages et intérêts 
ne consistent jamais que dans la condamnation aux intérêts 
fixés par la loi. » Hors cet article, et spécialement dans les 
articles 1139 et 1146 , le commerce ^'a donc pas de règles 
particulières, dérogatoires en quelque point aux règles 
générales. Et effectivement, si nous recourons au Gode de 
commerce , son titre des achats et ventes contient un seul 
article, l'art. 109, quia pour unique objet la manière dont 
les achats et ventes se constatent. Quant au mode de mettre 
soit le vendeur, soit l'acheteur, en demeure de remplir 
leurs obligations, pas un mot ; donc nulle règle particulière 
sur ce point ; donc tout empire laissé aux règles générales. 

Ainsi , dans notre espèce , nulle mise en demeure ne 
résultait en fait, et ne pouvait résulter en droit, de la 
correspondance échangée entre le vendeur et l'acheteur , 
dans: laquelle le premier niait et le second affirmait l'exis- 
tence du marché intervenu entre eux. Le procès qui a suivi, 
et par risstie duquel l'existence du marché a été consacrée, 
a-t-il constitué davantage une mise en demeure de l'exécu- 
ter? Décider l'affirmative, ne serait-ce pas confondre des 
choses que la loi a partout soigneusement distinguées : 
l'existence du marché , le simple retard de l'exécuter , et 
enfin le retard d'exécution qualifié , autrement dit la mise 
en demeure ? Quand la partie intéressée se borne & pour- 
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qa'à elle , si on ne lui accorde pas les autres. Il était si 
simple à l'acbeli^ur , lorsqu'il poursuivait en justice la 
déclaration d'existence de la vente , de notifier sa protesta-* 
tion an vendeur, par un acte judiciaire quelconque, où 
il le rendait responsable de tous retards dans l'exécution ! 

Il nous parait donc bien difficile de donner notre assen- 
timent à la disposition de l'arrêt , qui a déclaré le vendeur 
constitué en demeure. 

n. Mais quand il y aurait eu réellement mise en 
demeure, cette mise en démeure eût-elle été efficace? 
C'est là encore un point sur lequel nous différerons de 
noire arrêt. 

C'est , en effet , une régie certaine des conventions 
synallagmatiques , que l'une des parties ne peut exiger de 
l'autre l'accomplissement de ses engagements , qu'à la 
condition d'exécuter elle-même les siens. Cette régie, 
écrite dans l'art. 1184 do Code Napoléon , domine toutes « 
les situations, c Régulièrement (dit Pothier, Vente, n^ 63,) 
l'acheteur ne peut intenter Taction en délivrance de la 
chose contre le vendeur , s'il ne lui offre le prix convenu ; 
car il ne peut être recevable à demander qtie le vendeur 
satisfasse à son engagement , s*il n'^t de son côté prêt à 
satisfaire au sien. > Elle est spécialement applicable à la 
matière des dommages et intérêts: c La première condi- 
tion pour pouvoir réclamer des dommages-intérêts , à 
raison de l'inexécution d'une convention (lit-on dans un 
arrêt de Douai du 19 janvier 1846 , Jurisp. 1846, p. 216), 
est d'avoir satisfait soi-même à ses engagements* > L'ache* 
teor qui, dans notre espèce, avait reçu de premières 
livraisons eten .devait le prix , en se refusant à payer ce 
prix, et laissant même protester la traite qui avait été 
tirée sur lui à ce sujet , s'était évidemment rendu non- 
recevable à exiger les livraisons ultérieures. Vainement 
alléguait-il qu'il ne s'était refusé à payer , que parce que 
le vendeur refusait de reconnaître les caractères du 
marché el prétendait que ce marché ne le liait pas pour 
l'avenir. Le vendeur a eu tort de méconnaître le marché, 
comme l'acheteur a eu tort de refuser de payer sa dette. 
À chacun les conséquences de sa Hiute. Celle de l'acheteur 
l'avait rendu non recevable à demander de nouvelles 
livrailsons , tant qu'il n'aurait pas purgé la demeure ou il 
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était de pay^r le prix des livraisons à lui déjà faites ; 
iusque-là donc aussi , toute mise en demeure d'effectuer 
lesdites nouvelles livraisons», qui eût élé jpar lui adressée 
au vendeur , était paralysée dans ses effets ; et noire arrêt , 
qui Ta déclarée efficace, a rendu une décision que les 
principes du droit ne nous semblent pas sanctionner. 



ACCIDENT. — RESPONSABILITÉ CIVILE. — IMPRUDENCE. — 

CONDUCTEUR. 

Il y a faute, imprudence , et par conséquent responsabilité 
civile encourue de la part d'un conducteur qui, sans lais- 
ser prendre à son cheval une vitesse interdite par la loi 
ou les règlements, lui imprime néanmoins une allure qui 
ne lui permet pas d'en être toujours le maître, ou de l'ar- 
rêter au besoin , selon les obstacles qu'il rencontre. 

(V^ Lecoustre et consorts C. Legrand.) 

C'est ce qui a élé décidé par l'arrêt que nous rapportons. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant qu'il résulte des enquêtes, 
que le 13 février 4865,* vers onze heures et demie du soir, 
Alexandre Lecoustre a été renversé à l'intersection de la 
rue des Tanneurs et de celle de Calais , a Saint-Omer , 
par une voiture que conduisait Maximilien Legrand , et 
que , dans sa chute , il s'est fait une blessure qui a déter- 
miné les causes de sa mort ; qu'il est établi par les témoins 
que, ce jour-là, le pavé était recouvert d'une légère cou- 
che de neige durcie par la gelée et fort glissante pour les 
piétons, que cependant Maximilien Legrand avait, con- 
trairement aux régies de la prudence , imprimé à son 
cheval une allure rapide, que des témoins ont qualifiée de 
grand trot ; 

Considérant qu'il est inutile de rechercher si Legrand 
avait laissé prendre à son cheval une vitesse interdite par 
les règlements de la loi pénale et pouvant constituer une 
contravention; qu'au point de vue de la loi civile, il y a 
faute, imprudence'et par conséquent responsabilité encoo- 
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me, tontes les fois que le conducteur imprime à son 
cheval une course trop vive pour qu'il ne demeure pas 
toujours le matlre de le maitriser ou au besoin de l'arrê- 
ter, selon les obstacles et les nécessités de la voie publique 
et la sécurité des piétons; que, dans l'espèce, Lecoustre 
traversait la rue à la tète du cheval, qui n'a été ni arrêté 
ni maîtrisé pas son conducteur , ce qui a déterminé l'acci- 
deot pour lequel on réclame des dommages et intérêts ; 

Considérant qu'il résulte des même^ enquêtes , que 
Lecoustre était en état d'ivresse, qu'il a commis lui-même 
une imprudence en voulant traverser une rue glissante et 
difficile , alors qu'il devait voir et entendre la voiture de 
Legrand arrivant sur lui ; que si l'imprudence de la 
victime n'est pas de nature à décharger l'auteur de 
l'accident de toute responsabilité , elle doit cependant 
être prise etf sérieuse considération pour la fixation du 
taux des dommage*s et intérêts ; 

Par ces motife , . . • 

La Cour dit qu'il a été bien appelé , et faisant droit à 
l'appel, met le jugement au néant; faisant ce que les 
premiers juges auraient dû faire , condamne l'intimé à 
payer aux appelants, à titre de dommages et intérêts, la 
somme de 2,000 fr., avec les intérêts à partir du jour de 
la demande ; 

Condamne l'intimé aux dépens de première instance et 
d'appel , ceux de pretpière instance devant être recouvrés 
comme en matière d'assistance judiciaire ; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée. 

Du 11 juin 1866. l^e chamb. civ. Présid. , M. Paul, i^ 

Brésid. Minist. pub. , M. Carpentier, 1^' avoc.-gén. Avoc. , 
««Coquelin et Dupont; avou.. M" Debeaumont et Andrieu: 



DOUANES. — CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — COMPÉTENCE 
TERRITORIALE. — RJGGEVÀBIUTÉ D' ACTION DU MINISTÈRE 
PUBLIC. — SOLIDARITÉ. — ^ PREUVE DE LA CONTRAVENTION. 
— PRESCRIPTION. — ENTREPRISE DE CONTREBANDE. 



(m) 

En fMtièv^è'âe domfies, torsquUl s'agit d'un d^ (f entre- 
prise de contrebande, ce n'est pas seulement le Tribunal 
correctionnel dam le ressort duquel se trouve IcMège de 
l'entreprise qui est compétent, c'est aussi celui dans le 
ressort duquel a été commis et constaté un des faits d'in- 
troduction se rattachant à V entreprise, (Arrêt de Douai.) 

Lorsque des contraventions en matière' de tabacs indigènes 
ont été constatées au cours dPune poursuite pour faits 
d'entreprise de contrebande , à la charge des mêmes pré- 
^enuSy c'est le^Tribunal saisi du fait d'entreprise qui de- 
vient compétent pour juger les ^C0ntraventions en matière 
de tabacs indigènes par suite des règles de la cormexité d 
et de V indivisibilité des procjédniresi. (Arrêt de Douai.) 

En matière de délits d^ entreprise de contrebande, le minis- 
tère public est recevable à poursuivre les délinquants. 
(Arrêt de Douai.) 

Ceux qui ont pris part, même isolément et sans se connailre 
• entre eux, à des faits de fraude, constituant par leur réu- 
nion une entreprise de contrebande, doivent é\re solidaire- 
ment condamnés à l'amende prononcée contre le chef de 
V entreprise, lorsqu'ils ont connu l'existence de cette entre- 
prise, (kvrèi de Doyisii,) 

Si, en matière de douanes et de contributions indirectes, les 
poursuites dirigées parles administrations sont soumises 
à certaines formalités préalables, notamment à la rédac- 
tion de protès^-verbaux, il n'en est pas de même lorsque 
c'est le ministère public qui poursuit directemeM.. (Juge- 
ment de Valenciennes, confirmé par adoption dès motifs 
par Tarrêt de Douai.) 

La détention de tabacs étrangers en dedans comme en deçà 
durayon frontière, lorsqu'elle se rattache à une entreprise 
de contrebande, devient un des actes de cette entreprise, 
et doit être ptmiedes mêmes peines qu'elle. (Jugement; de 
Yalenciennes, arrêt de cassation.) 

Et danscecas, la prescription spéciale ne peut être invoquée. 
(Résolu implicitement par le jugement et par l'arrêt.) 

Le ministère public est-il recevable à poursuivre directe- 
ment, en matière de fraude de tabacs à l'intérieur, ou de 
contraventions aux lois fiscales? (Résolu négativement, 
en droit , par Tarrêt dé Douai ^ affirmativement , en fait , 
par le jagendent de Valénclennes et l'arrêt ^e cas^tton.) 

Lorsqu'au cours d'une instruction ouverte, et depomsuites 
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emmtneégs à raison de délUs de eotutebmida, f informa- 
iian révèle des contraventions intéressant V administration 
des contributions indirectes, l'intervention de cette admt- 
nistration, comme partie civile, dans rinsWuctionetà 
P audience, régularise suffisamment la procédure. (Résolu 
en fait par l'arrêt de cassalion.) 

(Marcel et consorts CM, le procureur-général, et l'adminisl. 
des douanes et des conlrib. indirectes.) ' 

Les 30 novembre 1864, 28 février et 2 mars d865, h 
service des douanes de là direction de Valenciennes, dé- 
jouait à Vicoigne^ arrondîssemenl de Valericiertnes, et daiïs 
la gare même de celte Ville, trois tentatives de fraude 
ayant eu p(»ur objet rinlroduclîdn d'une quainlité totale de 
2,58Q kilogrammes dé tabacs hachés el de tabacs étran- 
gerâ;' Les ^nquêîe$ administratives ouvertes à Voccasion 
de ces entreprisés dyant donné lieu de croire qu'un sieur 
François Marcel, domicilié à Camoh, canton d'Amiens, dé- 
partement de la Sommé en était le principal ^uteur, M. le 
juge d'instruction de Valenciennes fil opérer au domicile 
deMarbel, à Camon-Iez-Ariliens, une perquisition qui a 
amené, lé 22 mars 1865, la découverte çt la saisie de li-ois 
agendas, d'un roglâire aé cortiptabîlité "et de 94 lettrée, 
factures ou noies ayârit trait à des opérations. dé contrebande 
coBSomrnées dans* les départements du Nord, du Pas-de- 
Calais, de rOise, de la Seine-Inférieure. Ou dépouillettieni 
des agendas et de la correspondance, il résultait que du 
l^f janvier 4863, Marcel avait reçu de 39 expéditeurs la 
quantité totale de 1^2,438 livres de tabacs, plus'24 boites 
de cigares pour lesqud? il a pajé 141 ,144 fr. 80 c. 

Pour arriver à ce résultat, Marcel aîvait formé, disait la 
prévention, une vaste association comprenant 122 indivi- 
dus qui plus ou moins sont compromis dans cette affaire 
qui eut dans le pays un immense retentissement. 
l Cinquante et un prévenus comparurent devant le Tri- 
f buual correctionnel de Valenciennes. Marcel, le premier et 
le principal d'çntre eux, faisait défaut. L'assignation lancée 
^ à la requête de M. le procureur impérial dé Valenciennes 
était ainsi conçue : (1) 

[ (1) Noos re|)fôdDi8ons celle délîTrée h Mâreel ; \ei autres éliienl sem* 

; blibtes, sauf le mdt de éùauieuf ou eompHee qai rempilait le met ûuteur^ 
' elles QodifieatioDs de chiffres nécessitée^ par les qupiilités de labaes que 
chacun des préTenus avait ou vendues ou achetées. 
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€ Attendu que les susnommés sont prévenus^ 1« d'avoir 
ensemble et de concert, pendant les trois années antérieu- 
res au 2 février 1865, date de l'ouverture des poursuites 
et jusqu'au 22 mars 1865 , date de la saisie de leurs pa- 
piers, registres et agendas, introduit ou fait introduire en 
Fj*ance, par Bricquet, Clovis Gandillon et autres, 68,615 
livres de tabacs étrangers , plus 38 boites de cigares de 
même origine ; — S<> d'avoir ensemble et de concert de- 
puis moins de trois ans, à partir du 2 février 1865 et de- 
puis lors iusqu'au 22 mars 1865, été détenteurs et d'avoir 
fourni 6o,236 livres de tabacs indigènes fabriqués ou en 
feuilles; — 3° d'avoir été détenteurs du l®"" janvier au 
21 mars 1865, à Camon, lieu où la vente n'eii est pas au- 
torisée, de 33,213 livres de scaferlati ou tabacs de cantine 
provenant des zones qui avoisinent la frontière ; — Marcel 
seul : 4^ d'avoir depuis moins de trois ans , à Camon et 
autres lieux, fabriqué ou fait fabriquer frauduleusement 
des tabacs indigènes, et d'avoir dans ce but, et aux épo- 

Î[ues et aux lieux susdésignés, été détenteur de tabacs en 
éuilles, d^ustensiles propres à la fabrication de papiers à 
vignettes destinés à renfermer et à désigner les tabacs fa- 
brioués pour lui ou pour son compte, par les nommés Théot 
dit Bouyon, Darras, Dupont et Alfred, dont l'identité n'a 
pu être constatée, mais dont les livraisons résultent des 
agendas et regisM'es de Marcel ; 

1 Délits prévus par les articles Ai , 42, 43, 44, 51 et 53 
dé la loi du 28 avril 1816, section des douanes , titre ^ ^ — 
215, 216, 217, 218, 219, 220, 221 et 222 de la loi du 
28 avril 1816 ,— 87, titre 6 de la loi du 21 avril 1818 ,— 
article 2 de la loi du 23 avril 1840,— 5 de la loi du 24 
juillet 1B42,— articles 59, 60, 61 et 62 du Code pénal ; 
» Par ces motifs , 

» S'entendre condamner aux peines portées en ces arti- 
cles, et solidairement et par corps aux frais. ^ 

Â l'audience, des conclusions furent prises par différents 
prévenus pour dénier la compétence territoriale du Tribu- 
nal, le droit au ministère public de poursuivre dans les 
conditions où il le faisait. Ces différentes conclusions aux- 
quelles les coprévenus adhéraient, nous semblent, vu Tim- 
portance exceptionnelle de Taffaire et des ({uestion^: sou- 
mises à rappràciation des magistrats, devoir être ici rap- 
portées in extenso. 
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Sur la coKQpétence territoriale on disait : 

« Attendu que le sieur Marcel est le priocipal prévenu 
autour duquel tous les autres ont été rangés par la préven-* 
tion comme complices ou coprévenus ; 

» Que c'est le Tribunal compétent pour le juger qui 
devra statuer sur les préventions dirigées conlre les autres 
inculpés dans son afiaire ; 

1 Qu'en effet si le système de la prévention est établi, le 
faitprincipal relevé. est une va$te entreprise de fraude qui 
se démontrerait par une série de faits particuliers; 

» Que cela est si vrai que les assignations délivrées aux 
préyenus portent toutes la même inculpation : riniroduc* 
lion en France de 68,615 livres de tabacs étrangers au* 
profit de Marcel, la détention de scaferlatis dont la quan- 
tité seule varie pour chacun des prévenus ; 

> Qu'ainsi donc, il faut rechercher quel est le tribunal 
compétent pour juger Marcel ; 

» Attendu que la compétence des Tribunaux correction* 
nels est en matière ordinaire régie par les art. 29, 30, 63, 
69 du Code d'instruction criminelle ; 

» Attendu que par ces articles la loi donne compétence, 
pour juger un délit , soit au Tribunal du lieu où le fait 
s'est accompli, soit à celui dans le ressort duquel te prér 
venu est domicilié, soit enfm à celui dans lé ressort du- 
quel l'inculpé aura été trouvé ; 

> Que le véritable point de départ de la poursuite a été 
la saisie faite chez Marcel de ses registres et agendas, ainsi 
que d'une certaine quantité de tabac ; 

9 Qu'ainsi à ce point de vue ce serait le Tribunal d'A- 
miens qui serait compétent ; 

» Attendu que le fait principal reproché à Marcel, c'est 
une vaste association établie pour la fraude et dont le siège 
était à Camon-lez-Amiens ; que de ce chef encore, c'est le 
Tribunal d'Amiens qui doit être compétent ; 

i Attendu que Marcel était domicilié à Camon ; que si 
on envisage la compétence au point de vue du domicile, 
c'est encore le Tribunal d'Amiens qui seul est compétent; 

> Attendu que le sieur Marcel n'a pu être arrêté, que 
par conséquent la troisième hypothèse ne peut être utile- 
ment envisagée ; 

> Attendu que si les règles du droit commun doivent 
être appliquées à Marcel comme à ses coprévenus, c'est le 
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Tribunal d'Amiens qui «eut doit apprécier et jtkger les faits 
vrais on faux relatés à sa charge ; 

» Mais attendu qu'en matière de douanes, la loi a donné 
compétence au Tribunal correctionnel dans le ressort du- 
quel la saisie de la contrebande aura été Taite ; 

> Attendu que ce n'est réellement pas à la suite d'une 
saisie pratiquée sur ou contre Marcel que le procès aôtnd 
est engagé; 

» (>a'en effet s'il est vrai que lè sieur BHcquet à été , & 
Vicoigne, l'objet d'un procès-verbal dressé par la douane ; 
s'il est encore vrai que les sieurs Bricquet et Charles Lo- 
digeois ont été reconnus propriétaires des chevaux et de la 
voiture qui transportaient à Vicoignô le tabac saisi, il fl'a 
nullement été établi que le tabac appartenait à Marcel on 
était trapspôrté pour lui, ou qu'il lui était adressé ; 

» Attendu que le mémoire présenté par radministfation 
des douanes elle-même, comme l'assignatioil, indiquent le 
S février 1865 comme date du commencement des pour- 
suites ; 

» Attendu qu'à cette date ne se rapporte aucune saisie; 

» Que par conséquent dans ce procès, où du reste au- 
cune des formalités prescrites par les lois spéciales ne se 
trouve observée, on ne peut, pour fixer la compétence, que 
s'en rapporter aux lois générales régissant Thistructiôn 
criminelle, c'est-à-dire aux art. 29, 30, 63, 69 du Code 
d'instiliction criminelle ; 

> Attendu que de ce qui précède, il résulte que^ le Tri- 
bunal d'Amiens seul est compétent pour statuer ^ur cette 
affaire ; 

> Que poussant plus loin l'application déâ pfitttiJ^és, tl 
est vrai de dire que c'est à tort que le jug^ près le Tribunal 
de Valenciennes et chargé de l'instruction a procédé à la- 
dite instruction ; 

» Attendu qu'il ne peut appartenir au ministère public, 
pas plus qu'à l'administration des douanes, d'enlever dux 
prévenus les juges qui doivent apprécier les faits, et cela 
en présentant plus ou moins hiabilement tel ou tel fait de la 
procédure comme poini de départ des poùr^tes ; 

» Que par conséquent, la raison et léqdité disent dUe lè 
Tribunal d'Amiens est seul compétent pour juger Mafcel 
et ceux que Ton prétend avoir fait partie de sa bandé ; 

> Par ces motifs : 
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i> Plaise au Tribunal se déclarer iocompélem , et sans 
statuer sur le fond, renvoyer la partie publique ainsi qw 
k pallie civile devant les juges qui devront connaître 4u 
procès. > 

Sur la question de recevabilité de l'action du ministère 
public on disait : 

< Attendu qu'aux termes de Tart. \^^ du Code d'instruc- 
tion criminelle, l'action pour l'application des peines n'ap^ 
partient qu'aux fonctionnaires aiixc|uels elle est confiée pi^r 
la loi; 

» Attendu que cet article ne déroge en aucune fagon iaux 
règles particulières de procédure établies pour la pour- 
suite de certaines contraventions , nota^)ment aux lots fis- 
cales ; 

» Attendu qu'aux termes des articles 68 et 90 de la loi du 
5 ventôse an 1 2 , 

» Qu'aux termes de l'art. 10 de la loi du 5 germinal 
an 12, 

I Qu'aux termes du chapitre 7 de la loi du l^i* germina) 
an 13, 

> Qu'aux termes de l'art. 246 de la loi du S8 avril 1816 , 
» Qu'aux termes de Tart. 10 de la loi du l®*" janvier 1821, 

> Le droit de poursuivre le§ contrevenants aux lois suf les 
contributions indirectes appartient à la régie et à la régie 
seule ; ' 

» Qu'en* effet, en matière de contributions indirectes, les 
amendes qu'entraînent les contraventions ne sont pas des 
pénsdités, mais de véritables réparations civiles; que c'est 
par suite de ce principe que la loi a accordé à l'administra- 
tion, le droit de transiger avec les contrevenants en tout 
état de cause ; qu'il résulte de là que ma^ressç absolue 
de l'action publique (ou plutôt de cette action mixte où 
l'action publique et l'action civile se confondent en une 
seule), l'administration l'exerce uniquement dans l'intérêt 
de la perception à laquelle elle est préposée, et peut à son 
gré l'entraver et l'anéantir ; 

> Attendu qu'il ressort de là, qu'en matière de contribu- 
tions indirectes, le ministère public n'a point d'action di- 
recte et qu'il ne peut être considéré que cooime partie 
jointe; qu'en cette qualité son droit se borne à prendre des 
conclusions pour éclairer la justice, et surveiller les inté- 
rêts du fisc : 
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> Attendu que rinstance présente ^ été poursuivie par 
le ministère public seul; qu'en effet, toutes les pièces de la 
procédure ont été lancées à la requête de M. le procureur 
impérial près le Tribunal de Valenciennes ; que l'assigna- 
tion même a été signifiée à sa poursuite et diligence ; 

» Attendu que de toutes les pièces de la procédure il ré- 
sulte que loin de mettre en mouvement le ministère public, 
^administration des contributions indirectes s'est bornée à 
prendre le rôle de partie civile, mais que ce fait ne peut 
en aucune façon couvrir le vice originel de toute cette pro- 
cédure; 

» Par ces motifs , 

» Déclarer le ministère public non recevable en son ac- 
tion contre le sieur....; dire que l'assignation donnée audit 

sieur à la requête de M. le procureur impérial est nulle 

et de nul effet ; que par suite l'action publique n'existant 
pas y l'action civile de l'administration > ne peut exister ; 

en conséquence, renvoyer ledit sieur des fins et c(^- 

clusions de l'administration des contributions indirectes 
comme partie civile ; 

> En ce qui touche la preuve de la contravention fournie 
par l'administration : 

}» Attendu qu'aux termes des articles 154, 189, 34S du 
Code d'inslruclion criminelle, l'absence ou l'irrégularité 
des procès-verbaux constatant l'infraction ne produit au- 
cune fin de non-recevoir contre les poursuites intentées par 
le ministère public ou la partie civile ; 

i Attendu qu'en matière de contributions indirectes, et 
plus particulièrement encore ^ans les lois et règlements 
relatifs aux tabacs , il a été dérogé à ce principe général ; 

î Attendu qu'en effet'le décret du 1er germinal an 13, 
dans son chapitre 6 intitulé a des commis et des procés- 
verbaùx, % et dans son chapitre 7 sous la rubrique € de la 
procédure sur les procès-verbaux et lés contraventions, » 
a réglementé les formes des procès-verbaux et les effets de 
leur nullité; 

» Oue l'art. 34 de ce décret s'exprime ainsi : < Dans le 
» cas où le procès-verbal portant saisie d'objets prohibés 

> serait annulé pour vices de formes, la confiscation des 

> objets ser£^ néanmoins^ prononcée sans amende sur les 

> conclusions du poursuivant ou du procureur impériaU 

> — La confiscation des objets saisis en contravention sera 
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» également prononcée nonobstant la nullité du procès:^ 
I verbal, si ia contravention se trouve d'ailleurs suffisam- 

> ment constatée par l'instruction. » 

» Attendu qu'il résulte de cet article 34 que les infrao« 
lions aux lois sur les contributions indirectes donnent lieu 
à deux actions qu'il convient de distinguer avec soin , l'une 
en confiscation des choses saisies en contravention, l'autre 
en condamnation des prévenus aux peines pécuniaires 'Oti 
corporelles prononcées par la loi ; ' 

> Attendu qu'aux termes dudit art. 34, l'action en con-» 
fiscalion ne peut avoir pour base que la saisie» mais qu'il 
n'est pas nécessaire, pour qu'elle poisse être exercée utile- 
ment, que cette saisie soit constatée par un procés-verbal ; 
qu'en effet, au cas de nuilité du procès-verbal, l'art. 34 
donne au juge le droitde prononcer la cènfiscétion, pourvu^ 
bien entendu, que la contravention se trouve suffisamment 
constatée par rinstruciion ; 

> Attendu que ce même art. 34 dit positivement qu'en 
cas de nullité du procès- verbal, l'action en condamnation 
do prévenu à l'amende ou aux autres peines ne pourra 
être exercée ; 

) Attendu que si la nullité du procès*verbal a pour effet 
d'enlever à la poursuite le moyen de faire prononcer con^ 
tre le délinquant la condamnation aux peines pécuniaires 
et corporelles , l'absence complète de procès-verbal doit à 
pins forte raison produire semblable effet; 

> Attendu que le décret du 29 décembre 1840 qui a 
organisé* le monopole des tabacs au profit de l'Etat, n'a 
rien innové ni sur les formes des procès* verbaux, ni sur la 
marche de la procédure établie par le décret du i^ germi* 
nalanl3; 

I Attendu que la loi du 34 décembre 1814 sur les tabacs 
admet également la nécessité du procès- ver bal comme 
preuve ,des contraventions ; qu'en effet , l'art. 47 de ladite 
loi porte : c Les procès-verbaux constatant les contraven-^ 

> tiens et infractions à la présente loi seront rédigés et 
» poursuivis d'après les règles établies pour les autres per* 

> ceptions confiées à la régie des contributions indirectes. > 
» Attendu que le décret du 19 mai 1815, après avoir 

indiqué plusieurs classes d'employés qui pourront concou- 
rir à la répression des infractions aux lois sur les tabacs, 
et fixé la prime que toucheront ces employés lorsqu'ils 
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auronl opéré des saisies , ajoute : < Les procés*veii)aux 
ï^ Sterooi rédigés dans les formes propres à radrninistration 
» à laquelle appartient chaque préposé ; > que , par cela 
même, le déeret de 1815 recannait la nécessité du procès- 
verbal pour que la contravention ait une existence légale ; 

>. Attendu que la loi du 28 avril. 1816 sur les tabacs in-' 
dtgènes a bien apporté des changements dans les pénalités 
attachées aux contraventions, et a augmenté le nombre des 
employés qui pouvaient |es constater, mais qu'aux terrpes 
de l'art. 346 de cette Joi, l$i procédure relative à l'inslruc- 
tion et au jugement des contraventions devait être réglée 
par une loi spéciale; que cependant cette loi spéciale n'a 
jamais été faite ; • 

j» Attendu que l'art. 246 de la loi de 1816 , en promet*^ 
tant ainsi une loi spécialerdestinée à déterminer le mode 
de pro^der dans les instances de contributions indirectes, 
a par cela même manifesté l'intention expresse d'excliure 
en cette matière l'appUcalion des règles de droit commun, 
et annonçait seulement l'intention de perfectionner la légis- 
lation spéciale qui régissait les impôts indirects depuis leor 
création ; que la seule conséquence à en tirer est que le 
dirait spécial établi antérieurement « devait subsister tout 
entier, tant que le législaleui? ne l'aurait pas modifié par 
des règles spéciales nouvelles ; en un mot, qu'il faut encore 
s'en référjer aujourd'hui au décret du 1^ germinal an 13^ 
qui forme le code de procédure en matièire de< contribu- 
tions indirectes ; > 

» Attendu qu'une ordonnance du Rôi en date du âO juin' 
1816, relative au mode d'exécution de t'art. â30 de la loi 
du 28 avril 1816 sur les aoquits-à-caution délivrés par la 
régie , et qui s'applique aux tabacs comme à toutes les 
autres manières,, dit dans sort) article 4 : ^ Les préposés de 
» la régie ne pourront délivrer de certificats de décharge 
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pagnées d'une expédition valable, et il sera^dressé procès- 
» verbal de cette contravention conformément à la loi. > 
Qu'il en résulte que pour le législateur de 1816, le procès- 
verbal seul pouvait faire preuve des contraventions. 

» Attendu que toute la législation postérieure, notam* 
meut l'ordonnance du l^^^ février 1831 , admet jusqu'à l'évi- 
dence la nécessité de l'existence du procès-verbal ; 
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j» Altendu que Tari. 28 du décret du l^r germinal an 18 
modifié par la loi du 13 juin 1835, porte que l'assignation à 
lin de condamnation sera donnée dans les trois mois au 
plus tard de la date du procès-verbal, à peine de déchéance 
contre l'administration ; qu'il résulte de là que si on ad- 
mettait qu'il peut y avoir condamnation en l'absence de 
tout procès-verbal , ce serait laisser l'administration maî- 
tresse d'éviter à son gré la déchéance- portée par la loi de 
1835, soit en ne dressant pas de procès- verbal, soit en sup- 
primant les procès-verbaux dont la date serait périmée ; 
qu'on ne peut admettre que la loi ail laissé à l'administra- 
tion un moyen aussi facile d'éluder une déchéiince établie 
en faveur des citoyens contre le fisc ; qu'il faut donc bien 
admettre que la loi a fait une condition sine quâ non de 
Texistence du procès-verbal , puisqu'elle fait de ce procès- 
verbal le point de départ d'un délai qui entraîne la déchéance 
de l'administration contre le délinquant; 

> Attendu ^u'en matière fiscale, le juge ne peut étendre 
ni restreindre la loi, et qu'il doit faire application d'un texte 
précis ; 

> Par ces motifs , 

I Dire que l'administration des contributions indirectes 
ne fait pas la preuve exigée par la loi , pour que la contra- 
vention soit légalement existante ; qu'il n'y a donc pas lieu 
à condamner à l'amende; en conséquence, renvoyer des 
fins de la demande intentée par ladite administration. > 

Des conclusions que le jugement fait connailre en y ré- 
pondant, étaient encore prises, tendant à ce qu'il fût déclaré 
qu'il n'y avait pas lieu d'appliquer l'art. 3 de la loi du 22 
août 1791 , titre 1«^ qui déclare solidaires les personnes 
condamnées pour un fait de fraude. D'autres aussi soutien- 
nent que la détention de tabacs étrangers hors du rayon 
frontière constituait une contravention aux lois sur les con- 
tributions indirectes, et non un délit de douanes. 

Yoici-en quels termes le jugement répondit aux moyens 
invoqués : 

JUGEMENT. 

c Le Tribunal , statuant entre toutes les parties : 

:» Attendu que 20 inculpés ont décliné la compétence 

du Tribunal, et, réservant leurs moyens sans les dévelop- 
per, ont plaidé au fond ; 

TOME XXV. 11 
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» Attendu que sur les 51 prévenus assignés , 47 sont 
inculpés du délit d'entreprise de contrebande (art. 53 'de la 
loi du 28 avril 1816, douanes); 

> Attendu qo^ les quatre autres sont inculpés du délit de 
détention et de fourniture de tabacs indigènes ou de cantine 
à l'intérieur (loi du 28 avril 1816, contributions indirectes), 
délits aussi imputés à la plus grande*partie des autres pré- 
venus ; 

> Attendu que les prévenus comparants des deux caté- 
gories opposent l'irrecevabilité du ministère public; 

» En ce qui concerne la compétence : 

» Attendu, en matière de douanes, que les art. M et 48 
delà loi du 28 avril 1816 déclarent les délits de contre- 
' bande justiciables des Cours prévôtales et des Tribunaux 
correctionnels ; que l'art. 52 chargeait les prévôts de faire 
toutes poursuites pour découvrir les entrepreneurs , assu- 
reurs et généralement tous les intéressés à la contrebande ; 

> Attendu que l'art. 37 delà loi du 21 avril 1818 a subs- 
titué les Tribunaux correctionnels aux Cours prévôtales ; 
que les procureurs impériaux sont ainsi chargés des pour- 
suites à diriger conformément à l'art. 52 , et de requérir 
l'application de l'art. 53 de la même loi qui punit les entre- 
preneurs , assureurs et tous les intéressés d'une' manière 
quelconque ; 

» Attendu que le 30 novembre 1864, deux employés des 
douanes ont arrêté à Viçoigne , arrondissement de Valen- 
ciennes, une voiture chargée de 1530 kilog. de tabacs étran- 
gers ; qu'une information suivie dans cet arrondissement a 
établi que cette voiture était conduite parLodigeois; qu'elle 
appartenait à son oncle, le sieur Bricquet ; que ce dernier 
agissait pour le compte d'un sieur Marcel , de Camon-lez- 
Amiens ; 

> Qu'une {lerquisition pratiquée au domicile de Marcel 
amena la saisie de 3 agendas, un livre de comptes, 72 let- 
tres, factures et notes; que l'examen de ces papiers a ré- 
vélé l'existence d'une vaste entreprise de contrebande dont 
le chef était Marcel ; 
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I Considérant que Marcel , surpris en quelque sorte en 
flagrant délit , à Vicoigne , d'un acte de contrebande se rat- 
tachant à Tentrejprise, a été bien et dûment assigné devant 
le Tribunal de Valenciennes » aux ternies des lois précitées 
el des art. 22 et23C.proc.; 

i Que les autres prévenus, à l'exception de quatre, sont 
inculpés d'avoir pris part d'une manière quelconque comme 
intéressés au délit d'entreprise de contrebande imputé à ^ 
Marcel et Bricquet; que complices du même délit, ils doi- 
vent être jugés, par le Tribunal de Valenciennes en même 
temps que les auteurs principaux (art. 59 et 60 C. proc); 

> En ce qui touche les quatre inculpés de délit commun 
avec les autres prévenus, et tombant sous le coup de la loi 
da 18 avril 1816, contributions indirectes: 

» Attendu que l'existence desdits délits a été constatée 
en même temps et à l'occasion de la recberehe des faits de 
l'entreprise de contrebande; qu'ils y sont étroitement liés 
et y sont essentiellement connexes, les inculpés des deux 
catégories s'étant concertés ensemble pourjes commettre; 
que par suite , le Tribunal de Valenciennes , saisi^ du délit 
principal d'entreprise de contrebande, est compétent pour 
juger les délits connexes (art. 226, 227 C. inst. crim.); 

» Par ces motifs, leTribunal se déclare compétent; 

» En ce qui touche l'irrecevabilité de l'action du minis- 
tère public , tant en matière de douanes qu'en matière de 
contributions indirectes : 

]» Attendu que les faits constituant les contraventions à' 
la loi du 28. avril 1816 , ont été révélés dans le cours de 
Tinstruction relative au délit de contrebande; 

> Que le directeur des douanes et des contributions in- 
directes ayant ou connaissance de ces circonstances , s'est 
porté partie civile en l'instance , ainsi que cela résulte de 
sa lettre en d^te du 4 mars 1865; que depuis, il a avancé 
à ce titre tous les frais faits à Valenciennes ; 

9 Attendu qu'une ordonnance du juge d'instruction ré- 
gulièrement rendue et non attaquée, a déclaré que les 
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prévenus seraient traduits devant le Tribunal correctionnel 
de Valenciennes ; 

» Qu'en vertu de cette ordonnance le procureur impé- 
rial a assigné, en son nom personnel, tous les prévenue, se 
conformant ainsi aux prescriptions formelles de Tart. 132 
C. inst. crim.; 

> Attendu qu'à l'audience , M. le directeur des douanes 
et des contributions indirectes a directement conclu cpmme 
partie civile contre les prévenus ; 

^ Que sur la demande des inculpés comparants , le Tri- 
bunal a ordonné le dépôt de ses conclusions au greffe el 
continué l'affaire au 21 février 1866 , pour que les intéres- 
sés puissent en prendre connaissance ; 

> Que l'affaire ainsi engagée Ta été régulièrement ; 

:» Attendu que si, en matière de douanes et de contribu- 
tions indirectes, les agents de ces administrations sont as- 
treints, sous peine de déchéance et de nullité, à certaines 
formalités dans leurs proôès-verbaux, et à certaines condi- 
tions de temps et de lieu pour la constatation des délits et 
contraventions, art. 88, 89, 90 delà loi du 5 ventôse an1i2, 
loi du 5 germinal même année, loi du l^r germinal an 13, 
chap. 7, art. 34, il n'en saurait être de même à l'égard du 
ministère public; que l'action de ce magistrat, mise régu- 
lièrement en mouvement, comme dans l'espèce , par l'ad- 
jonction de l'administration des contributions incUrectes , 
est soumise aux règles ordinaires tracées par le Code d'ins- 
truction criminelle pour la recherche et la constatation 
desdites contraventions ; 

^ Qu'en matière de douanes spécialement , ce principe 
n'est pas contesté ; que le ministère public , lorsqu'il agit 
d'oiBce et particulièrement en vertu de l'art. 53 de la loi du 
18 avril 1816 , relative à la recherchai et à la constatation 
du délit d'entreprise de contrebande, n'est pas soumis aux 
formalités imposées aux employés des douanes , l'exercice 
de l'action publique ne pouvant être subordonné an plus 
ou moins de zèle et de vigilance de ces employés; 

» Que s'il en était autrement» on n« conûevrait pas l'at- 
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tribation spéciale introduite par Tarticle précité , Ton ne 
s'expliquerait pas que le ministère public, obligé de pour- 
suivre tous les délits qui se peuvent commettre pour en 
assurer la répression , fut lié par des dispositions applica- 
bles aux agents de la douane dans Texercice de sop droit 
qui est absolu, lorsqu'il s'agit de réprimer des faits d'entre- 
prise de contrebande bien établis ; 

) Que ces principes en matière de douanes ont été con- 
sacrés par la doctrine et la jurisprudence (arrêts de cassa- 
tion, 9 mars 1843 et 19 août 1859) ; 

> Qu'ils sont applicables , et par les mêmes motifs , à 
l'aclion du ministère public en matière de contributions 
indirectes, soit qu'il agisse seul ou avec le concours de cette 
administration ; 

» Attendu que si les amendes et confiscations prononcées 
en matière de contributions indirectes, ont moins le carac- 
tère de pénalité que celui de réparation civile, il en est de 
même en matière de douane ; que dans un cas comme 
dans l'autre , les deux administrations ont le même droit 
de transaction et d'anéantir ainsi les effets de la poursuite, 
quand même il s'agirait de faits passibles de peines corpo- 
relles; qu'il n'y a donc pas lieu de distinguer, en accordant 
raclion du ministère public en matière de douane et en la 
lui déniant en matière de contributions indirectes, sous le 
prétexte que le droit de transaction emporte le droit d'ac- 
tion et de poursuite en faveur de l'administration des con- 
tributions indirectes à l'exclusion du ministère public; que 
le droit de celui-ci de rechercher , de poursuivre tous les 
délits devant les Tribunaux correctionnels est général et 
absolu , à moins qu'une restriction n'y ait été apportée par 
la loi ; qu'aucune loi n'étant venue le limiter lorsqu'il s'agit 
de la répression des contraventions en matière de contri* 
butions indiredes déférées aux Tribunaux correctionnels, 
son existence ne saurait être contestée ; . 

i Qu'il suit de là que l'action du ministère public est 
recevable dans l'une comme dans l'autre matière, et à for- 
tim, comme dans l'espèce , lorsque ce magistrat agit en 
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présence et avec le concours de l'administration des con- 
tribntfons indirectes et des douanes ; 

> Par ces motifs , le Tribunal déclare recevable l'action 
du ministère public telle qu'elle est formée; 

» Au fond : 

> Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats que 
François Marcel était le chef de l'entreprise de contrebande ; 
que sa femme, volontairement , spontanément, lui a prêté 
le concours le plus actif ; qu'elle tenait ses registres pen- 
dant ses fréquentes absences ; qu'elle recevait la contre- 
bande et la distribuait aux revendeurs ; 

> Que cinq agents, voyageurs des époux Marcel et à leurs 
gages, les prévenus Clovis et Parfait Candillon, CoUéalte, 
Cornet et Morand, les secondaient dans les faits de l'entre- 
prise, soit en traitant directement avec les contrebandiers 
échelonnés le long de la frontière belge pour l'importation 
et la livraison des tabacs étrangers , soit en recevant de 
leurs mains ces tabacs pour être transportés chez Marcel, à 
Camon, siège de l'entreprise ; 

» Que le dépouillement des registres , factures , corres- 
pondance , signale dix-huit fournisseurs contrebandiers ou 

chefs de bande comme les pourvoyeurs de Marcel, ayant 

ainsi importé , de la frontière belge à Camon , une quantité 
considérable de tabacs étrangers; qu'ils étaient tous en 
relations avec Marcel ou ses agents ; qu'ils connaissaient 
l'entreprise , qu'ils y étaient intéressés par les primes con- 
sidérables qu'ils percevaient pour l'importation de la con- 
trebande ; 

» Que celte connaissance de leur part résulte de la per- 
manence et de la multiplicité des faits de fraude, pratiqués 
tantôt sur un point de la frontière , tantôt sur un autre , de 
l'habileté de leurs combinaisons., de leurs manœuvres au- 
près des agents de la douane dans le but de les corrompre 
et de tromper ainsj la surveillance des préposés ; 

j» Que d'un autre côté , les tabacs étaient généralement , 
sinon toujours, livrés à la frontière belge aux pourvoyeurs 
de Marcel par deux hommes domiciliés en Belgique, les 
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sieurs Roelens et Doby , agissant sous les inspirations de 
Marcel ; 

» Qu'ainsi la contrebande, provenant de la même source, 
convergeait par des courants multiples et variant sans cesse 
sur un même point, Camon, véritable lieu d'entrepôt^ 

» Que la fraude était alors reprise par les revendeurs au 

nombre de 19 formant le dernier chaînon ou le dernier 

terme de l'entreprise , et livrant aux consommateurs ses 
produits , aux lieu et place de l'Etat ; de même que les 
pourvoyeurs , les revendeurs étaient intéressés à l'entre- 
prise de contrebande, en raison des gros bénéfices réalisés 
par la vente en détail de ses produits ; qu'ils ne pouvaient 
ignorer non plus la situation de Marcel par la permanence, 
la régularité et la multiplicité de leurs achats de fraude ; 
que plusieurs d'entré eux en ont passé l'aveu ; 

9 Que la concurrence ainsi établie par Tentreprise et ses 
agents vis-à-vis la régie des tabacs est telle encore à l'heure 
qu'il est , dans différentes localités du département de la 
Somme, que le débit des tabacs y est nul et que personne 
ne consent à en accepter le commerce ; 

> Qu'en vain l'on excipe en faveur des revendeurs que, 
détenant des tabacs étrangers, hors du rayon frontière, ce 
fait ne constitue qu'une contravention aux lois sur les con- 
tributions indirectes, et passible d'une simple amende; 

9 Attendu que la détention de tabacs étrangers en de- 
dans comme en deçà du rayon frontière, lorsqu'elle se rat- 
tache à une entreprise de contrebande , devient un des actes 
de cette entreprise ; que les auteurs de cette détention doi- 
vent subir le même sort que les entrepreneurs eux-mêmes, 
lorsque, sciemment, ils ont participé à cette entreprise et y 
étaient intéressés par les gros bénéfices qu'ils y ont recueil- 
lis (art 53, 52 de la^oi de 1816) ; 

> Solidarité. — En droit : 

]» Attendu qùel'art. 3 de la loi du 22 août 1791, titre 12, 
perle : c La condamnation pour un fait de fraude contre 
> plusieurs personnes sera solidaire , tant pour la restitu- 
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1 tion da prix des marchandises que pour l'amende et les 
» dépens. > 

» Que celle disposition se trouve corroborée et repro- 
duite par le déci^ei du 18 mars 1811 , dont Tart. 2 porte : 
« Les propriétaires des marchandises saisies , ceux qui 
» seraient chargés de les introduire , les assureurs , leurs 
» complices et adhérents, seront solidaires et contraigna- 
» blés par corps pour le paiement de l'amende. » 

» Enfin par Tari. 53 de la loi du 18 avril 1816, qui dé- 
clare solidaires de Tamende « ceux qui seront reconnus 

> coupables d'avoir participé d'une manière quelconque , 

> soit comme assureurs , soit comme intéressés à l'entre* 
1^ prise de contrebande. » 

> En fait : 

» Attendu que les 41 prévenus dont il vient d'être parlé, 
ont pris part sciemment à l'entreprise de contrebande ; 
qu'ils y étaient intéressés ; que la condamnation qui doit 
les frapper doit être solidaire , aux termes des articles 
précités; i 

> Que cette condamnation , outre la peine corporelle , 
doit être portée au double de la valeur des marchandises 
objet de contrebande (art. 51 de la loi du 28 avril 1816) ; 

> Qu'il résulte des agendas, factures, correspondances, 
notes et pièces, que, depuis le 1^^ janvier 1863jusqu^au 
jour de la saisie opérée le 22 mars 1865, Marcel a livré aux 
contrebandiers revendeurs 34,307 kilog. de tabacs étran- 
gers; qu'en prenant le prix moyen de vente par Marcel 
lui-même , soit 5 fr. 50 c^ le kilog., la valeur de la mar- 
chandise s'élève à 188,688 fr. 50 c. ; 

> Que cette somme portée au double forme le total de la 
condamnation solidaire à prononcer, soit 377,377 fr....;; 

» En ce qui concerne les délits de détention de tabacs de 
cantine ou tabacs indigènes , de fabrication et de vente à 
l'intérieur, prévus par la loi du 28 avril 1816, contribu- 
tions indirectes : 

» Attendu qu'au fait d'entreprise ayant pour objet Tim- 
portalion des tabacs étrangers, les époux Marcel y avaient 
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adjoinl un autre commerce , consiistant dans le transport 
d'une zone dans une autre, et dans la vente des tabacs de 
cantine et indigène ; 

ï Qu'Us livraient ainsi, par leurs revendeurs, non seule- 
ment du tabac étranger, mais aussi des tabacs de cantine et 
indigènes;* 

> Que ces faits constituent les délits de détention et de 
fournitures à rinlérieur de tabacs indigènes et de cantine, 
et ne peuvent donner lieu qu'à des condamnations indivi- 
duelles, ce qui n'est pas contesté (art. 215, 216, 217, 218, 
219dela loi de1816,lois des 23 avril1840el 24jui»et 
1843); 

» Attendu que les amendes prononcées par différentes 
dispositions de ces lois n'étant considérées , à l'égard de 
cette administration , que comme la réparation civile d'un 
dommage, doivent être cumulées, c'esl-à-dire que les Tri- 
bunaux doivent prononcer autant d'amendes qu'il y a de 
contraventions distinctes dont la preuve est acquise ; que 
ladoctrine et la jurisprudence ont consacré ce principe ; 

> Par ces motifs , et vu les art. 41 , 42 , 43 , 48 , 51 , 52, 
53 de la loi du 28 avril 1816 , section des douanes, titre 5 , 
—215, 216, 217, 218, 219, 220, 221, 222 de la loi du 28 
avril 1816, section des contributions indirectes, — 37, titre 
6 de la loi du 21 avril 1818,-^2 de la loi du 23 avril 1840, 
—5 delà loi du 24juillel 1843,-52 du Code pénal,— 194, 
186 du Code d'instruction criminelle, et 12 delà loi du 3 
décembre 4848, 

> Le Tribunal reçoit l'administration des douanes et des 
contributions indirectes partie civile intervenante ; 

t Et statuant tant sur ses conclusions que sur celles du 
ministère public , 

> Par application des art. 48, 51 , 52, 53 de la loi du 28 
avril 1816, douanes, 37 de la loi du 21 avril 1818 > con- 
damne François Marcel, comme chef de l'entreprise, à une 
amende de 377,377 fr., décime en sus; 

> Déclare solidaires de ladite amende, comme ayant pris 
part sciemment à ladite entreprise, les 41 prévenus, etc.; 



(170) 

> Condamne Marcel ^ etc.; 

> Par application desarl. 215, S16, 317, 218, 219, 220 
et 221 de la loi da 28 avril 1816 , des art. 2 de la loi du 23 
avril 1840, 5 de la loi du 24 juillet 1843, etc. i 

Ce jugement fat frappé d'appel. Devant la Cour, les 
moyens produits en première instance furent de nouveau 
soulevés, des conclusions plus longuement motivées furent 
prises. Nous ne les reproduisons pas, elles ne sont que la 
répétition de celles que nous avons donné plus haut. 

On ajoutait ai6si, devant les magistrats d*appel, que 
l'administration des douanes et des contributions devait 
être déclarée non recevable, puisqu'elle n'était an procès 
que par ses conclusions prises à I audience; que, comme 
le ministère public devait être déclaré non recevable dans 
son action, que la citation délivrée à sa requête devait 
être déclarée nulle, l'intervention de l'administration de- 
vait être par cela même repoussée. •. 

On soutenait enfin que les poursuites ayant été exercées 
plus de trois mois après l'existence de la contravention, 
celle-ci était couverte par la prescription. 

Voici comment la Cour répondit à toutes ces conclusions : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne tous les autres appe- 
lants : 

Sur le moyen de compétence : 

Attendu qu'aux termes des art. 41, 48, 52 de la loi du 
28 avril 1816, 37 de la loi du 21 avril 1818i les procureurs 
impériaux et les Tribunaux correctionnels sont chargés de 
la poursuite et de la répression des délits de contrebande 
originairement de la compétence des Cours prévôtales; 

Attendu que d'après les règles du droit commun, sont 
également compétents pour connaître de l'affaire : le pro- 
cureur impérial et le Tribunal du lieu du délit, du lieu où 
le prévenu a sa résidence, ou du lieu où il pourra être 
arrêté ; 

Attendu que le délit, objet principal de la poursuite, est 
celui d'une entreprise de contrebande dont Marcel aurait 
été le chef et dont 38 des autres appelants auraient été les 
affiliés; 
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ÂUefidu que certains des fails de contrebande dont 
l'ensemble constitua le délit d'entreprise de contrebande^ 
se sont accomplis et ont été constatés par procès*- verbaux 
des agents des douanes dans l'arrondissement de Valen- 
ciennes; 

Attendu qu'il résulte de là^ d'une part, que le délit pour- 
suivi est de la catégorie de ceux que la loi de 1816 déférait 
aux Cours prévôtales et pour lesquels la loi de 1818 a 
donné juridiction aux Tribunaux correctionnels ; d'autre 
pari, qu'en Tespèce , l'arrondissement de Valenciennes 
doit être réputé le lieu du délit ; 

Attendu que les contraventions en matière de tabacs in- 
digènes ont été reconnues au cours de la poursuite pour 
l'entreprise de contrebande ; que, sauf en ce qui concerne 
les nommés Calippe et Levi père et fils, elles sont imputées 
à la grande majorité des inculpés du délit de contrebande ; 
que, concernant les mêmes prévenus, découlant d'un même 
ordre de preuves, constatées par une même information, 
toutes les règles de la connexilé et de l'indivisibilité des 
procédures commandent que ces contraventions en matière 
de tabacs soient déférées au Tribunal saisi du délit de 
douanes ; 

Attendu qu'il en était de même pour la poursuite diri- 
gée contre Calippe et les deux Levi ; 

Attendu que. les faits qui sont imputés à ces trois préve- 
nus ont été révélés dans une information concernant 
Marcel, et que ces faits sont communs avec celui-ci, 
Calippe et les deux Levi ayant détenu, puis vendu à Marcel 
des tabacs de fraude, que Marcel est prévenu d'avoir ache- 
tés et détenus en contravention à la loi ; 

Sur la recevabilité de l'action du ministère public en 
matière de délit d'entreprise de contrebande : . 

Attendu que cette recevabilité résulte des dispositions 
formelles des lois de 1816 et de 1818 déjà citées, et qu'elle 
ne saurait être sérieusement contestée ; 

Attendu que l'art. 53 de la loi du 28 avril 1816 porte 
que ceux qui seraient jugés coupablefi d'avqir participé 
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depuis moins de trois ans antérieurement au 2 février 1865, 
Marcel s*esl rendu coupable d'avoir, comme chef, fait et 
organisé en France une entreprise de contrebande de ta- 
bacs étrangers ; que sciemment et volontairement , sa 
femme, la nommée Lengellé, Honorine-Séraphine, lui a 
prêté le concours le plus actif; que ses affiliés étaient les 
nommés Clovis et Parfait Candillon, etc.. ; 

Par ces motifs» et en adoptant aussi ceux des premiers 
JQgeSy tant sur les moyens préjudiciels et de droit susvisés 
qae sur le délit de contrebande , 

La Cour met les appellations au néant » ordonne que le 
jagement dont est appel sortira effet , sauf en ce qui con- 
cerne les frais sur lesquels il va être ultérieurement stataé; 
En ce qui concerne les appelants» veuve Parmentier et 
le nommé Messe : 

Attendu qu'il n'est pas suffisamment établi qu'ils se 
soient rendus coupables des délits qui leur sont imputés ; 
Réformant en ce point le jugement dont est appel , 
La Cour les renvoie des fms de la poursuite, sans frais ; 
Statuant sur l'irrecevabilité de l'action du ministère 
public opposée par tous les appelants poursuivis et con- 
damnés pour contravention en matière de fraude de tabacs 
à l'intérieur : 

Attendu qu'il est de^ jurisprudence constante qu'en ma- 
tière de contraventions aux lois fiscales, l'initiative des 
poursuites appartient exclusivement à l'administration des 
Gontribolions indirectes ; 

Attendu-qoe celle règle découle des dispositions combi- 
aées des art. 86 de la loi du 5 ventôse an 12, 197 du dé- 
cret du 5 germinal même année et du chapitre 7 du décret 
du 1er germinal an 13 ; 

Attendu que la nature de l'action en ces matières com- 
porte viiiuellemttil que l'administration des contributions 
indirectes peut seule être chargée de l'exercice de cette 
"lion ; 

du que si cette action lead à faire prononcer une- 
, eeitt amende esl moins une peine qu'une répa*» 
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ration civile; qu'elle appartient eh effet au service lésé et * 
n'est que la représentation du préjudice éprouvé; 

Attendu que l'exercice dé cette action est facultatif; qu'il 
est libre à l'administration de poursuivre ou de ne pas 
poursuivre; d'arrêter des poursuites commencées, de tran- 
siger en tout état de cause et d'agir en toutes circonstances 
ainsi qu'il lui convient, et sans d'autre soin que celui de la 
meilleure perception des impôts confiés à sa surveillance ; 

Attendu que l'action publique dont l'exercice est confié 
aux fonctionnaires désignés par la loi, n'intervient que pour 
un intérêt d'ordre public ; que mise en mouvement, elle ne 
comporte ni entraves ni. transactions ; 

Attendu que de ce qui précède résulte que le ministère 
public ne pouvait, en l'espèce, prendre l'initiative des pour- 
suites dirigées contre les inculpés^ et que son action doit 
être déclarée non recevablia ; 

Attendu qu'il n'y a pas à distinguer entre les contraven- 
tions en matière de tabacs indigènes et les autres contra- 
ventions eh matière de lois fiscales ; 

Attendu que la loi de 1816 n'a nullement changé l'état 
antérieur de la législation, ni fait que des contraventions 
en matière de tabacs indigènes soient devenues des délits 
du droit commun ; que le texte, muet à cet égard, ne com- 
porte que certaines mesures nouvelles en vue d'une cons- 
tatation plus facile. des contraventions poursuivies ; 

Attendu que l'intervention comme partie civile de l'ad- 
ministration des contmbutions indirectes, dans une pour- 
suite qui pèche par sa base et doit tomber pour défaut de 
qualité de la part de celui qui l'a intentée, ne saurait avoir 
d'autre effet que de rendre cette poursuite commune avec 
cette administration, nulle par conséquent pour elle comme 
pour le ministère public, mais entraînant contre elle une 
condamnation à une partie de dépens ; 

Par ces motifs, la Cour, réformant de ce chef de ppur- 

' suite le jugement dont est appel ^ 

Déclare non recevable l'action du ministère public ; 






( 165 ) 

tribotion spéciale introduite par l'article précité , Ton ne 
s'expliquerait pas que le ministère public, obligé de pour- 
suivre tous les délits qui se peuvent commettre pour en 
assurer la répression , fût lié par des dispositions applica- 
bles aux agents de la douane dans Texercice de sop droit 
qui est absolu, lorsqu'il s'agit de réprimer des faits d'entre- 
prise de contrebande bien établis ; 

> Que ces principes en matière de douanes ont été con- 
sacrés par la doctrine et la jurisprudence (arrêts de cassa- 
lion, 9 mars 1843 et 12 août 1859) ; 

> Qu'ils sont applicables , et par les mêmes motifs ^ à 
Taclion du ministère public en matière de contributions 
indirectes, soit qu'il agisse seul ou avec le concours de cette 
administration ; 

» Attendu que si les amendes et confiscations prononcées 
en matière de contributions indirectes, ont moins le carac- 
tère de pénalité que celui de réparation civile, il en est de 
même en matière de douane; que dans un cas comme 
dans l'autre , les deux administrations ont le même droit 
de transaction et d'anéantir ainsi les effets de la poursuite, 
quand même il s'agirait de faits passibles de peines corpo- 
relles; qu'il n'y a donc pas lieu de distinguer, en accordant 
Taction du ministère public en matière de douane et en la 
lui déniant en matière de contributions indirectes, sous le 
prétexte que le droit de transaction emporte le droit d'ac- 
tion et de poursuite en faveur de l'administration des con- 
tributions indirectes à l'exclusion du ministère public; que 
le droit de celui-ci de rechercher , de poursuivre tous les 
délits devant les Tribunaux correctionnels est général et 
absolu , à moins qu'une restriction n'y ait été apportée par 
la loi ; qu'aucune loi n'étant venue le limiter lorsqu'il s'agit 
de la répression des contraventions en matière de contri* 
butions indiredes déférées aux Tribunaux correctionnels , 
son existence ne saurait être contestée ; . 

li Qu'il suit de là que l'action du ministère public est 
recevable dans l'une comm^ dans l'autre matière, et à /br- 
tim, comme dans l'edpèce , lorsque ce magistrat agit en 
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Cet arrêt a été déféré à la censure de la Cour de cassation 
qui a statué en ces termes, sur le pourvoi des condamnés, 
et sur celui de l'administration des douanes et des contibu- 
tions indirecles/ 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Ouï M. Barbier, jconseiller, en son rapport, 
M . Bédarrides, avocat-général, en ses conclusions ; 

En ce qui touche le pourvoi des nommés, 1^ Bricquel.... 

Les déclare déchus de leur pourvoi ; 

En ce qui touche le pourvoi de Marcel et de Decheppy : 

Sur le premier moyen tiré de ce que le Tribunal de Va- 
lenciennes aurait été incompétent pour connaître de la 
poursuite : 

Allendu qu'aux termes des art. 63 et 69 C. inst. crira., 
le Tribunal compétent pour connaître d'un délit est le Tri- 
bunal du lieu du délit, ou du lieu de la résidence du pré- 
venu, ou enûn du lieu où celui-ci peut être trouvé; 

Attendu que dans l'espèce, ce qui a fait l'objet principal 
de l'îostruction, c'est un ensemble de faits constituant une 
vaste entreprise de contrebande ; que cet ensemble se com- 
pose d'une série défaits successifs qui sont tous des faits 
de contrebande et qui, par eux-mêmes, constituent d^s dé- 
lits ; que plusieurs de ces faits, notamment celui qui a 
donné naissance à la poursuite, se sont accomplis et ont 
été constatés, ainsi que le déclare l'arrêt attaqué, par pro- 
cès-verbaux des agents des douanes dans l'arrondissement 
de Valenciennes ; que ledit arrêt a doue conclu de là avec 
raison que, dans l'espèce, l'arrondissement de Valenciennes 
doit être réputé le lieu du délit et que, loin de violer en 
cela les art. 63 et 69 susvisés, il en a fait une juste appli- 
cation ; 

Sur le second moyen, tiré de ce que la peine à appliquer 
aurait dû être, non celle réservée à la complicité du délit 
d'entreprise de contrebande, mais seulement la peine édic- 
tée par les art. 217 et 218 de la loi du 28 avril 1816, et 
spéciale à la détention de, tabacs étrangers hors du rayon 
frontière : 
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Attendu que si les art, 217 et 218 précités punissent k 
simple détention de tabacs fabriqués, autres que ceux des s 
manufacttrres impériales, de peines d'amendes calculées 
sur la quantité de la provision des tabacs indûment déte-^ 
nus, cette disposition spéciale de la loi a été édictée sans 
préjadice de peines plus graves, si le fait ne se réduit pas à 
une simple possession et si cette possession n'est autre chose 
qu'un actB par lequel le détenteur s'est associé à une eû- 
ireprise de contrebande, hypothèse prévue par les art. 51, 
53 et 53 de loi du 28 avril 1816, section douanes, lesquels 
punissent d'amende et d'emprisonnement tous ceux qui 
ont participé d'une manière quelconque, à un fait de con^ 
trebande ; 

Et attendu quB l'arrêt attaqué déclare expressément et 
souverainement en fait : que la détention des tabacs, aux 
mains des demandeurs en cassation, se rattachait esseu'* 
tiellement à l'entreprise de contrebande dont elle consti^ 
tuait l'un des éléments et qu'ils se sont par là volontaire- 
ment et sciemment associés à cette entreprise doiit ils ont 
perçu les bénéfices dans des mesures et sous des formes 
déterminées; qu'il suit de là que le moyeu proposé n'est 
pas fondé ; 

Rejette les pourvois de Marcel et de Decheppy et les con- 
damne en l'amende envers le trésor public ; 

En ce qui touche le pourvoi de l'administration des 
contributions indirectes : 

Attendu qu'il était constaté par le jugement sur l'appel 
duquel a statué l'arrêt attaqué : que les poursuites com^ 
mencées à raison de délits de contrebande avaient été ré- 
gulièrement introduites par le ministère public; que l'in- 
formation ayant ultérieurement révélé outre les délits de 
contrebande, des infractions à la loi sur les tabacs, du 28 
avril 1816, pouvant intéresser l'administration des contri- 
butions indirectes, cette dernière administration est inter- 
venue dans la procédure, s'est constituée partie civile au 
cours de l'instruction et a, en cette même qualité, conclu à 
l'audience ; 

TOME XXV. 12 
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Attendu 4ue dfans cet étal des faits, le jug^emenl du tri- 
bunal de Valenciennes avait, à bon droit, i-econau iqne la 
procédure était régularisée par rintervention de radmînis- 
tration des contributions indirectes et déclaré cette inter- 
vention recçvable ; 

Attendu que Tarrêt attaqué, au lieu de Contredire ces 
faits, se borne a poser en principe que le noinistère public 
a'avait pas eu le droit de diriger, à raison de la détention 
âe tabacs auti^es qu-e ceux deâ manufactures impéiiates^ 
des poursuites dont rinitiative appartenait exclusivement à 
i'afdminislration des contributions indirectes, et qu'en 
conséquence ces poursuites sont nulles, tant du chef du 
ministère public qjue du chef de l'administration interve- 
nante ; 

Klàis attendu qu'en supposait que le ministère public 
n'ait pas eu, dans la cause (ce qu'il n'échet d'examiner) le 
droit d'intenter des poursuites à raison des ipfractioBs à 
l'art. 217 de la loi du S8 avril 1S16 section contributions, 
infractions constatées au cours de rinstruclion qu'il avait 
provo<|uée pour délits de contrebande, il est incontestable 
que l'intérvéntioti dans M cause de l'administFalion des 
contributions indirectes, procédant comme partie civile 
tant dans Tm^truction qu'aux débals avait tout i;éguiarisé; 
que cette administration avait ainsi usé du droit ouvert 
par Fart. 63 du Code d'instruction crim^inelle au ];M*oj6t de 
toute personne lésée jpar un délit, et que le devoir impé- 
rieux du ministère public étiaitdn requérir 9urla poursuite; 

Attendu qu'il suit de là que, aoil ea repoussant l'inter- 
vention de l'admimstration sans répondre aux motifs de 
lait sur lesquels l'admission de cette ioLerveution était 
ibndée dans la sentence' des premiers jugea, ce qui consti- 
fùé un défaut de motifs; soit en dén:iantà,rajdmiDistration 
Texerçice de ces droits de partie civile, l'arrêt attaqué a, 
tout â ïa fois, vioï4 et l'art. 7 de la loi du 20 avril 1816 
et ïes disposition^ des art. 63 et 64 du Coide d'iustruction 
criminelle ; 

Casse etr annule l'arrêt de la Cour d^ Douaf, niais seule- 
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ment dans céllôs ()q s^s dispositions qui déclareîEifc non 
recevàble Faction du ministère piiMte, déboulent Tadmi- 
nistration des contributions indirectes de ses coBicttfSlé)ifs, 
annulent les condamnatiôbs |)rofidncées à son profit par 
les premiers juges/ efc laGonds^rnneiit à xxûë j)àrt des dépens; 

Et pour être infatué de iioùvèau oonformérfient à Ib M; 
aux cbëfs ainsi annulés , 

ftéÉf^dè 

DuS mai 1867. G. cass. Gbambi crirn; 

Ôéî^rVàtïôns* — ; domine' on ïe voit, la Gour 4e cassa- 
tion n'a' pas envisagé te moyen de drpit soulevé devant h 
Cour, cotamé devant lé ïribunaï dé ValencienBOB, et <}tte 
dans son arrêt si bien et si fiprtçment motivé la Cour de 
Dotiai avait açoeplé^ eonce^nant la recevabilité de l'actioB du 
ministre public en maU^^^ çontravj^nlions! a^i lois $uf- 
coâtrfbtirîons indirectes. JLâ tioui; suprême casse f^rrêt d^ 
Douai^ non parce qii'il a mal jugé ] niai^ parce qu'il ne ré- 
poûd pas aux constatations jle mit posées par le Tribunal, 
< ce qui constitue un défaut dé motifs. » Pour nous, nous 
persistons à croire avec l'arrè^l cassé, et malgré Tarrêt de 
la Cour de renvoi (Cour d* Amiens) que le ministère public 
n'était fié cotopétènt potii^ poùr^îvrt dîréctënïé6î! léé c6n- 
tributioni^ indirectes, et ^tté Fi^âtéi^vëttCioiol dé rat]ciliin[i^ti*à- 
tion coittme partie jointe^ ii'a p^ réiidre valable ui^ aiétîciâ 
qui ne Fêtait pas en ellcrmême^ (\m if âÈvait pas d^éiisteDce. 

NorA. ^ L*à^rêt dfe la GôW dé I>otiâî ^qç nous' aVbïis 
rapporté plus haut, prage i7S, ésf du 2ë' jmilet 48G7. 
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OBLIGA'WBfN. ^^ tk^tk D'AéiiôNS d'une société m^ re- 

OËÉROffil " ÉArÊÛR Sétt LÀ SUBStAliCE. — NÛLUf É DU 
CONTRAT. 

^m être dédàPé& ritâté là ee^tof^ d'actions^ d^éne soàiéié de te- 
cherches de iatnesv 3ty lor» dB la cé^ion Vëèfui^èûr ef'ojfàit 
que la soeiéU luttaiP m>ec ieé^ (^na» égct^ contre WÉôdiiéé 
rivales, pour tobtef^iotè dé la eoncessiàn^ tààMs qm cëè 
chancis étaient à cette époque presque mtlM9 par suite de fàititis 
défavorable du Conseil d'État. 
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Ce fait peta^ à bon droit y être considéré par les magistrats comme 
'conétitnant Verreur sur la substance du contrat, ou plutôt 
sur la qualUé substantielle considérée an contrat comme déter- 
minante^ 

(Galand C. Roger.) 

Le 30 août 1862 un sieur Desreumaax agissant au nom 
d'un. sieur Hanicotie, agent d'affaires à Bélhune, dont il ' 
était employé, vendait à Roger contre 4 actions de TEscar- 
pelle, 28 actions bénéficiaires, au porteur, de la société 
d'Aix (Pas-de-Calais), portant les no» 2800 à 2819 et 2841 
à 2848, timbrées conformément à la loi. Ces actions furent 
remises à Roger qui ne livra pas les 4 actions de TEscar- 
pelle. Le sieur Galand se prétendant propriétaire des 
28 actions d'Aix dont l'échange aurait eu heu pour son 
compte, bien que sous le nom d'Hanicotte s'adressa souvent 
à Roger pour obtenir la remise des 4 actions de l'Escar- 

Îelle. Roger refusa toujours, et fut enfin assigné devant le 
ribunal civil de Lille où on lui demandait soit les 4 actions, 
soit 5,000 francs pour en tenir lieu. 

Sur cette demande le Tribunal de Lille rendit le 2 mai 
1863 un jugement ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

< Attendu que la négociation du 20 août 1862 entre 
Hanicotte agissant comme courtier, et Roger traitant pour 
lui-même, et qui se référait à l'échange de 4 actions de 
l'Escarpelle contre 28 actions d'Aix, a eu pour élément 
viscéral de la part de ce dernier le fait que la société de 
recherches d'Aix était en instance pour l'obtention d'une 
concession qui lui était disputée, et la supposition fondée 
qu'alors les chances de la compagnie d'Aix dans cette 
compétition étaient entières et non pas altérées , sinon 
même à peu près supprimées par quelque fait primordial 
et capital ; 

» Attendu que dès le 12 août 1862 les chances de la 
compagnie d'Aix à l'obtention de la concession pouvaient 
raisonnablement être considérées comme perdues à raison 
de l'avis défavorable émané du Conseil d'État lequel en 
effet a bientôt prévalu ; 
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> Attendu qu'avant la divulgation de ce fait, et alors que 
la connaissance n'en appartenait qu'à quelques initiés, des 
surprises furent aussitôt tentées pour négocier avant leur 
avilissement infaillible les actions dont s'agit ; 

> Attendu qu'à supposer que Galand avec lequel Roger 
n'a pas traité, noais qui se porte propriétaire des 28 Aix 
négociées par la maison Hanicotte à ce commissionné par 
lai, ait au 20 août ignoré la décision du Conseil d'Etat 
du 12 du même mois, bien que cette hypothèse soit des 
plus invraisemblables, et que par suite il n'ait pas apporté 
personnellement dans la convention un dol qui l'ait en- 
taché, il est au moins indubitable qu'elle est viciée par 
Terreur dans laquelle était Roger du fait capital dont 
s'agit, dont la révélation l'aurait à coup sûr empêché de 
contracter dans les termes qu'il l'a fait; 

> Attendu qu'au premier abord Hanicotte lui-même n'a 
pas dissimulé son opinion sur le vice dont était entachée 
la négociation dont s'agit , excipant de ses scrupules pour 
se refuser à en réclamer l'exécution ; 

> Que les tergiversations postérieures de cet individu, 
marquées au coin de la complaisance ne modifient en rien 
la situation ; 

> Qu'il suit de ce qui précède qu'aux termes des articles 
1109 et 1110 du Code Napoléon, la négociation du 20 août 
1862 entre Hanicotte agissant pour Galand, et Roger stipu- 
lant erronément pour lui-même est nulle ; 

> Le Tribunal en donnant acte à Roger de l'offre qu'il 
fait de tenir à la disposition d'Hanicotte, ou directement 
à celle de Galand les 28 actions d'Aix dont il est détenteur, 
déboute Galand de ses demandes, fins et conclusions. » 

Galand a relevé appel de ce jugement et a reproduit sa 
demande devant la Cour qui a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
met l'appellation au néant, ordonne que le jugement sortira 
effet, etc. 
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Du 7 août 1863. 2e chamb. dv. Présjd., M. Pppont, 
Minfet. piib., Jt. Garpenlier, avoc.-gén. Avoc, M®» Merlin 
et Dupont (père); avôù., Me' firackers d^flugo et Villette! 

Nota. — Cet arrêt fi|l défiérc à la censurie de la Cour de 
cassation qpj èi |a date du 6 (éyrier 1865 a roj^té le pour- 
voi, ^u rapport de M. le conseiller de peyramont, e^ conforr 
ménient au^ conclusions de M. ravocal-gènéral Paul Fabre. 



JUGEMENT. -^ APPÇt. — Vttui. — ^iwxBK^tifno^ A 

PARTIE. — gipNIFICATION A AVOUÉ. 
ACTION EN PARTAGE DE sifCCÉgSION OU DE COMMUNAUTÉ. — 

UQUIDATION. — DIVISIBILITÉ. 
JUGEMENT D'HOMOLOGATION. — SIGNIFICATION PAR UN SEUL. 

—r SYNDIC DE FAILLITE. — ACQUIESCEMENT. 
COMPTE. — ERREUliS. #- ÇBOSE lUGÉE. -r FIN DE NON- 

REÇÇ^VQIR. 

^0 la ^ijfm/îc(ïrtoft d't*^ mm^n^ Mt^ 4 ta patti^ ^m^ atmr 
été VféÇ^défi. ^ Ifi, sisinipsçatiqj^ à qwnjé qft, mn§^.mt^ pp^r 
faire courir te délai 4ç \'aj^l -(jC, PTOC, 2|r(|, ^4"^, 443») (i" 
observation.) 

2<> Une acti(^ en partaae de sf/^cession^ oy, de commumuU,, en 
tant qu^etle a pour objet le partage à faire ou ne pas faire est 
indivisible. (2® observation.) 

39 En matière inâimibley kt signification étu jugement, à la 
requâe Ae Vun des intéressés profite aux mitres; en sorte que 
l(af^el iuiterieté. par le signifié yfimAe, deuâe mois ûprès^ la signi- 
fication est tairdif^ mésa^ visrà'r^is de. ceupo ^tit i^ont pas fait 

^ig^ififf M j^gm^'i^' (^^ ftb^^pvfttioïk.) (C, W«jp,, art. 1224, 

4i« UofitiQf^ m, ffliçtjfigiç, au ç^f (ffJL% a^ gour qlyfip Itji^^déifin^nar 
tion de la rnçisse i partager ^ çpfy qu cçtnfrg^rf^ es^e^tielleifient 
divisible. (C. Nap., art. 1^17.) (4^ "'^'•vatioiî.) 

69. En eon^équancBy la siffi^ifiealiun oni^ jugement qui a statué 
sur la KquidatioUy ne^fmofii^ ^% la pa/rtiey à la requête de 
qui elle a eu lieu ; mais le signifié peut perdre le droit quHl 
conservait d'interjeter appel à l'égard des autres y même après 
V^iratio$è^ êtes deux mois, par le concours qu'U aurait donné 
à Veâùécution d^ jugmftent. (€. Nap., atrt. 1280, iâS^» 2249*.) 
(5® observation.) 
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6<» El ce concours, lorsque le jugement a ordonné m procès- 
verbal de liquidation des recH/iça4ions qui avaient été tequise^ 
parle signifié lui-ménie, résulte suffisamment de ce que, sur 
la demande en homologation du procès-verbal rectifié, il a^par 
m conclusions, déclaré s'en rapporter à justice. (6^ obser- 
vation.) 
70 II importe peu que la partie qui q, ainsi concouru d Vexécu- 
tion du jugement soit un syndic de faillite. L^ svndic qui repré- 
sente daiis m partage l^i^ne des pçLrties ej} état de faillite j a 
nécessairement ^mUlé pour exécuter le jugement gui ordonne 
des rectificqiiom mi procès^erb,al 4i^ liqjfidation, et par suite, 
ïacquiescen^fif au jugiment qui est -Ifl çû^nsé^nce forcéfi d,e 
cette eupécutim entre plein^emnl dans s^s poumirs. (Décision 
mf.) (Çf c^Ofim., ^rt. 443.) (7® obiservation.) 
8<^ Le jugement portât^ homQlojfolim i*ufi compte, ne constitue 
p(^s U chose jugée m ee qui conc^ne les err^u/re, imi^sions, 
fmœ en doubles emplois qm le eomj^e peut contenir. En conn 
séquemûe la demande sn rectification de ces erreurs lest toujours 
recevable, malgré V((i(quiescement pr^endu audit jugement, 
m le d&ai d^àppd expiré, (G. proe., art. 544.) (8* ofaservt'- 
Uon.) 
^ l/acqiUesoement au jugement, ou l^xpiration du délai Rappel 
ne.iùipefU-ilspîttsiôutefois produire cet effet, qu'mxmtie juge- 
ment ou Vexpirafion du délai d*appel, la reçtifiemion des 
erreurs popcait être poursuivie, soit par .fa voie de Vappef, soit 
par poié de demande formée devant les mêmes juges ; tandis 
qu'aprièSy la fiemfinde en rectification ne peut être poursuivie 
gue devant les mêmes juges? (Non résoli^.) (9* observation.) 

(DepreuK, syndic V^ Leroy-Soyez C. époux Gomaiilôr 

Deligny bt coinsorts.) 

Ces ^u^srioDspnl été résolues par les trQi3 arrâts rendus 
eaire les piêmes parties et que nous reproduisons ici. 

Mais avant de transcrire les décisions, exposons en peu 
iê rop(s les faits qui y ont donné naissance, cela nous paxalt 
indispensable pour rinlelligeupa des arrêts. 

Le sieur Louis Leroy, propriétaire dij verreries, est décédé 
àii^sntêres le 2^9 décembre 1849; ni la suixession, ni la 
communauté dç bieps existants entre lui et la dan^e Soyez sa 
veuve, nefufent.liquidées. Cette dernière contînpalesdfeîres 
de feu son tnart jusqu'au 10 juin 1858, époijue à laquelle 
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elFe fut déclarée en faillite. Des syndics furent nommés. 
Puis, à la date du 12 décembre 1858 un jugement du Tri- 
bunal de Cambrai ordonna de procéder aux comptes, liqui- 
dation et partage tant 'de la communauté Leroy-Soyez, que 
de la succession Leroy» M^ de la Brunière notaire fut chargé 
de procéder auxdites opérations. Plusieurs années s'écou- 
lèrent sans que ce travail ait élé commencé. Madame Leroy- 
Soyez mourut, ïe 3 avrib 1863. Les époux Comaille-Leroy 
reprirent l'instance toujours pendante devant le Tribunal, 
et le notaire dressa un projet de liquidation dont les inté- 
ressés prirent connaissance le 12 janvier 1866. Les syndics 
contestèrent ce travail, et le notaire renvoya les parties 
devant le Tribunal qui le 5 juillet 1866 rendit un jugement 
qui ordonnait certaines modifications. Le 24 octobre 1866, 
sommation fut faite à M® Bruneau syndic de la faillite Leroy- 
Soyez d'avoir à assister à la rectification de la liquidation 
qui devait avoir lieu le 25 octobre suivant. Mais M^ Bruneau 
ayant quitté Cambrai, n'eut pas connaissance de la som- 
mation et, ni lui, ni son avoué ne se présentèrent devant le 
notaire qui donna défaut contre eux et les rectifi<iations 
furent faites. Ce nouveau travail fut soumis au Tribunal 
qui le 23 novembre 1866 homologua purement et simple- 
ment le travail du notaire. L'avoué du syndic s'en rappor- 
tant à justice. Ce jugement, avant d'être signifié à avoué, 
le fut le 4 décembre 1866 à M. Depreux nommé le 13 no- 
vembre 1866 syndic, en remplacement de M^ Bruneau. 
M. Depreux interjeta appel de ce jugement, et le 29 mars 
1867, un premier arrêt de défaut joint fut rendu parla 
Cour. Cet arrêt fut signifié, et le 26 avril un nouvel arrêt 
intervint; entre temps M. Depreux interjeta appel du juge- 
ment du 5 juillet 1866, et le 11 mai 1867, arrêt joint est 
rendu par la Cour. Le 5 juillet l'affaire vint devant la 
Cour qui rendit alors une décision qui déclare l'appel du 
syndic Depreux tardif et irrecevable envers toutes les 
parties. 

Alors on arriva à l'audience pour plaider au fond sur le 
jugement du 23 novembre 1866 qui avait prononcé l'homo- 
logation du travail du notaire. Au nom du syndic on criti- 
quait les rectifications faites par le notaire, on relevait des 
erreurs, des omissions, on contestait des chiffres, on pré- 
tendait qu'il y avait double emploi dans certaines sommes. 
Au nom des intéressés, on disait le syndic non redevable 
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dans ses critiques, notamment à propos des erreurs et 
omissions prétendues, et du double emploi de certaines 
sommes. Enfin on discutait sur les dépens. 

Les trois arrêts que nons rapportons, dans l'ordre de 
leur date feront connaître les détails des contestations qui 
ne pouvaient trouver leur place dans le court historique 
de ce procès, en même temps qu*ils indiqueront les points 
résolus par les magistrats d'appel. 

PREMIER ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Jean-Louis Leroy ne com- 
parait pas, ni avoué pour lui, quoique dûment réassignés 
suivant,arrêt de défaut profit-joint du 29 mars 1867 , 

Donne itératif défaut contre ledit Jean-Louis Leroy ; 

El attendu qu'aux termes de l'art. 147 du Code de procé- 
dure civile, tout jugement, avant d'être signifié à partie 
doit l'être à avoué à peine de nullité ; 

Qu'en fait, le jugement du 23 novembre 1866 a été 
signifié à Depreux syndic nommé par jugement dn 13 no- 
vembre en remplacement de Bruneau, par exploit du A dé- 
cembre ; 

Que ce n'est que le 29 décembre suivant que le jugement 
a été signifié à l'avoué du syndic précédent; que la date 
de cette dernière signification est certaine , puisque c'est 
celle qui se trouve sur la copie remise à l'avoué ; 

Qu'en matière de signification la copie d'un exploit est 
le seul titre de celui à qui on l'a remise ; 

Qu'elle fait pleine preuve pour ou contre lui ; 

Attendu que le 26 février 1867, Depreux a interjeté 
appel du jugement du 23 novembre 1866 qui lui a été 
signifié le 4 décembre suivant , avant la signification à 
avoué, qui n'a eu lieu que le 29 du même mois; qu'il ré- 
sulte de l'article 147 du Code de procédure civile que la 
signification du 4 décembre 1866 est nulle; qu'elle doit 
donc être considérée comme non avenue; 

Que par conséquent elle n'a {»u faire courir le délai pour 
intei;jeler appel ; 



<486) 

Qu'il y a donc lieu de décider qjuç l'appel inlerjeté par 
Depreux est reçcva|)LQ ; 

La Cour donne acto à M. D$ Sîeanmont ^w)pp d'Eg^ 
Deligny, de ce qu'il s'en rapporiô à justice, et, sans s'ar- 
rêter à la 6n de non recevoir, ordonne aux parties d*e plaider 
au fond.... 

Du 26 avril 1867. 2® cliamb. civ. Présid-, M. Vajrider- 
wallen, cons. Minist. pub., M. Bagnéris, avoc.-gén. Avoc, 
Mes Corne et de BeîïuUQa; avpii,, JJ^ Estabel et Poncelet. 

DEUXIÈME ARRÊT. 

LA COUR; — Statuant sijir Tappel iqtçrjeté par le syqdic 
Depreux du jugement rendu par le TribjunaJ civil de GAni- 
brai le 5 juillet 1866; 

Donne itératif défaut sur Jean-Louis Lerov qui ne coni- 
parait pas, bien qu'ayant été régulièrement réassigné en 
exécution de l'arrêt rendu par la Cour le il mars dernier; 

Donné acte à Egée Deligny en sa double qualité de syndic 
de la faillite de Jean-Louîs Leroy et de la faillite de Seribe- 
Leroy et C^®, de ce qu'il déclare s'en rapporter à justice 
sur les difficultés qui divisent les parties; 

Attendu en fait qu'après le décès de Leroy-Soyez le 
partage de la suceessipn et de la eommunautè qui avait 
existé entre lui et sa veuve a été judidairement ordonné 
sur les poursuites des époux €oi»naiUe ; 

Et attendu que Iq, liquidation à l^sopietle il à été uitârijeu- 
rement procédé entre toutes les pi;rtieis intéressées a donné 
lieu de la part du eyndixj de Ja lEiJlIite 4« h *epv« t-erpy- 
Soye?5 à[ des vé^hmfiliQn» qui pm été ado^is^çs ?aps re^tjric- 
tion p^r le Tribn^^l deC^wbriai, et qp'au rooyei;i d«g inpdi- 
fiQ^tie/og qf4onn^e^ par le jijigemçot d,u 5 juil^pt i^^, 
ccmÏQrmém^ aux ppi^du^ioqs 4u syqçliç, le prçpç^-yerbaï 
4u m^m Uq^jidRtft^r a éié boipplpgué ; 

Atiepda que ce jiigerpwt a 4fé signifié à toçi^çts l«5 par- 
ties à la diligence 4^9 éppviK jÇprp^iUiç le^ 2,4 août, 1 ^l 
3 isepteKïbrç 1îJ69 ; 

Attendu qu'à la date seulement des 16, 17 et 19 .avriji 
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suiv£(nt }e syjidic de la faillite vepve Leroy en a relevé 
appel, ^ se foiijdant sur c^ que ce jugement ne lui>ayant 
pa^ été signifié , par les intéressés , et s'a^issant d'une 
matière indivisible^ son appel recevable contre ces derniers 
était également admissible contre tes époux Cornaille ; 

Attendu que même en adniattant J^ prétention du syndic 
relativement à ripdivisibilitéd^ la matière» $oii appel n'en 
est pas ipoins tardif et inadmissible, puisqu'on pareil cas 
la sjgpi^oation profite à toutes les parties ; 

Mais attendu» en droit, que si Tinsiance en partage d'une 
ex-coromunai;iié est de sa nature indivisible, il n'en est pas 
de même de la liquidation qui a po-ur objet de régler les 
drqitp de efaaque partie intéressée ; d'établir les comptes 
qu'elles peuvent se devoir* les rapports à eflfeotuer, les pré- 
lèveipôBts e| fournissements à faire ; 

Qoe ees opérations sont essentiellen>ent divisibles sui- 
vant les droits et obligations de chacun ; et^nll en est de 
luèiBe des contestations auxq«ielles elles peuvent donner 
lieu ; que s'attaquant souplement, à certains chefs de liqui- 
dation, elles laissent i»tact et dans leur entier le règlement 
des droits des autnesi parties ; que Tindi visibilité n^existe 
qu^aitlant qu'il y a impossibilité absolue d'exécuter le juge- 
ment partiaUement el dîvisement ; ce qui n'extsti& pas dans 
la cause ; 

Attendu d'aîBeurs que ce jugement est devenu inatta- 
quable par Fexêctitiôn qu'il a reçue de la part du syndic; 
qu^on effet en restreignant ses critiques à certains chef3 
de liquidation dont la vérification a été ordonnée et (^érée 
conformément à ses conclusions, il a adhéré sur les autres 
points au travail du notaire Kquidateur, et qu'en con- 
ekiant comme il l'a fait devant les premiers juges, il a 
exéooté le jugement du 5 juillet précédent, qu'il est donc 
aujourd'hui sans droit pour interjeter appel ; » 

Par ces motifs, la Cour déclare Tappel du syndic Depreux 
tardif et irrecevabte à l'éîgard de toutes les parties^ et en sa 
quaKté le condamne à l'amende et aux dépens. 
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Du 5 juillet 1867. 2^ chamb. civ^. Présid., M. Binel. 
Minist. pub., M. Bagnéris, avoc.-gén, Avoc, M«« Corne, 
Merlin et Dupont; avou., M©* Estabel, Poncelet, De Beau- 
mont. 

TROISIÈME ARRÊT. 

LA COUR; — Donne défaut sur Jean-Louis Leroy faute 
de comparaître, bien que régulièrement assigné ; 

Donne acte à Egée Deligny, en sa double qualité de syndic 
de la faillite Scribe-Leroy Julian et G»® et de la faillite de 
Jean-Louis Leroy, de ce qu'il déclare s'en rapporter à 
justice sur les contestations des autres parties; 

Et statuant sur les divers points litigieux ; 

En ce qui touche le chef de contestation relatif à une 
somme de 30,000 francs revenant à la veuve Leroy comme 
légataire d'un quart en propriété et d'un quart en usufruit 
dans la succession de son mari; attendu que les parties 
reconnaissent,iet qu'il est d'ailleurs établi par la liquidation, 
que cette somme a été attribuée à la veuve Leroy, mais qu'il 
a été omis de lui tenir compte des intérêts ; 

Attendu que les intéressés consentent à ce que cette 
erreur soit réparée, ordonne que la liquidation sera rectifiée 
sur ce point, et qu'au capital de 30,000 francs dont il 
s'agit, seront ajoutés les intérêts dûs à la veuve Leroy à 
partir du décès du mari ; 

En ce qui touche la fin de non-recevoir tirée de la chose 
jugée contre les autres prétentions de l'appelant; 

Attendu que la chose jugée, en matière de compte et 
de liquidation, ne fait point obstacle au redressement des 
erreurs et doubles emplois ; 

Attendu que les critiques de l'appelant portent sur une 
somme de 191,801 francs qui aurait été touchée, en toutou 
en paRlie par Leroy-Soyez avant son décès, et qu'il prétend 
n'être pas entrée dans l'actif de la communauté , et sur 
une autre somme de 29,726 fr. 50 c. valeur d'un matériel 
d'usine de verrerie qui, suivant lui, formera double emploi 
avec 4,747 francs portés comme balance de compte au débit 
de la veuve Leroy ; 
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Attendu que sur ces deux points l'appel est recevable, 
aux termes de l'art. 541 du Code de procédure civile; 

La Cour, déclare l'appel du syndic recevable sur les 
chefs relatifs à l'erreur et au double emploi qu'il prétend 
exister dans la liquidation dressée par le notaire De la Bru- 
mère le 25 décembre 1865, ordonne en conséquence aux 
parties de plaider au fond.... 

Du 29 août 1867. M. Yanderwallen, cons« (faisant fonc. 
de présid.). Minist. pub., M. Bagnéris, avoc.-gén. Âvoc*, 
Me» Corne, Merlin et Dupont ; avou., M^^ Estabel, Poncelet, 
De Beaumont. 

Observatiojis. — I. Cette décision sur une question 
vivement controversée, nous parait, du moins <}uant au 
résultat, avoir fait une juste application de la loi. 

L'ordonnance de 1669 (lit. 27, art. 2) portait : c Les 
arrêts ou sentences ne pourront être signifiés à la partie,, 
s'ils n'ont été préalablement signifiés à son procureur. :>' 
Et le règlement du conseil du 28 juin 1788 (2» part., 
lit. 13, art. 9) avait ainsi appliqué cette disposition de 
l'ordonnance : < Aucun arrêt du conseil ne pourra être mis 
à exécution contre une partie , s'il n'a été préalablement 
signifié à l'avocat, au conseil qui aura occupé pour elle, et 
ce quand même il aurait été signifié à ladite partie, à per- 
sonne ou domicile^ ce qui aura lieu à nullité de toutes les 
procédures et exécutions qui pourraient être faites avant 
la signification de l'arrêt audit avocat. » Ainsi la significa- 
tion à la partie, non précédée de la signification à son pro- 
cureur, n'était pas précisément nulle, mais elle demeurait 
inerte jusqu'à ce que la signification au procureur vint s'y 
adjoindre : à peine de nullité de toutes les 'procédures et 
exécutions, dit le règlement du conseil ; à peine de nullité 
de V assignation, et de toutes les procédures et exécutions qui 
pourraient être faites, dit Jousse sur l'article 2 de l'ordon- 
nance. Non seulement donc les actes d'exécution forcée, 
tels que saisie mobilière ou immobilière, mais tout acte 
de procédure quelconque, toute assignation, faite en vertu 
du jugement, étaient frappées de nullité : la signification 
à partie était privée de toute force coërcitive. 

Il est bien évident que c'est cette disposition de l'ancien 
droit, que l'art. 147 C. proc. a adoptée, il prescrit que tout 
jugement prononçant une condamnation soit signifié à 
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Tavoué^ avant def l*éli*e â la pariîé: et il déclare la nullité 
des aclds' d'exé'ctftion qui adràiéût liêdf avam la èîgiiîdôîitîoii 
â avotfé, dans éî^dre eélle pèin« atr cas où ta sîghifiûaIttDn 
à la partie aorail! précédé la signification àavôâé. La signi^ 
iieatjoit à la partie, atitéFieure à la sigaificatioil à avoués ne 
sera donc anjourd'hui, pas plus qu^'elle ne Tétait $airef4î^i$, 
absolument nulle ; mais ne perdons pas de vue que, du rDainSy 
elle est contraire au vœu , à la prescription de l'art» 147; 
et que, dans Tordre? dd la loi, une signification â partie 
régulfèr^ est celle' qai â' êlê précédée de la sïgnificàtiot^, i 
avoué. C'est Ce qu'eifprînîaiénl énergîquémént ces (erimes 
de Tordonnance : c Les arrêts ou sentences ne pourront 
être sigiïiôêâ à lia partie, s'ils n'àùt été préaliaMerà^nt signi- 
fiés à âoû prodûreor; i' eft c'es! ce que répète Y&tt 147 
C. proc, Ibriqu'iï ordonné aW, dafns fa sïghifiicàtiôtt â la 
partie € il sera fak mentiofi efô )a si^niflciatiôn k Vaiiùùê. » 
Vue sigUfti'eati'otl' à partie é^i âMt^ dama le! Mngajg'é de là 
loi^ q^n'emplôfie jamais lesnioti^ qâ^ dans le âens qu'élis 
leur ^ elle^mértie ddflûér, est, disdtf^-uouS, une iigtffficaiiotf 
dans laqodfë il ei^t fait n^ntiîon de la âignîficatioii à àvbué, 
et par< eon^é^tfeâl une sigilifidatiôn qiif & été précédée â& 
ïâsigttificâtfoii à afvôué. LopS^ d6tié qué l*arf. 448 Vi^iit diVé^ 
qne l'appel d'o4l être- întfei^jèlé deU5c Woi^, a^ plu^ ta")^», 
aprés' la' sîgnifîcaliori dwjiîtgefnl'etttà'iiérisontte ôrfdomitSIè, 
il' entend' une signification faite daM' lestéritfèadterârt. I'4f7, 
c^est-à-^ii^e ^r&cédée et dontenahf M'éUtîOil cte la ëigûlfita:- 
tion â â'vowél 

Et ai fôû oiijé^të qtie, d^apréi Mm-metné, la slgdifldâM 
tîon â fa'^dné ne êoit pias AéttessahieriieM ^e préalable ; 
qn'elte p^Dt suivire la j^i^niiBd^ïfon à la paVttè ; àousi Vé 
recdittfaïsisôtts, niais danà^ le sen>s oîi cette' prbposîiSdÉt éé< 
vrïrfe r 6'*est-àhdîre,< que» jtfôqii'à! la i^îgaififeâitidn à àvdtfé, Baf 
signîfldâtiott ft la partie i^éatem une signifidaWott- ittterte? et 
d^stîfeée de tôWé vérlU' édadtive ; ce* stt'a Tun dfes* dfettt^ 
élémerrt^ d'une s%iïïfldatitm complète. Et cottimeSt de 
simple fragïrfettt tfuw sigàiifticalion côtti^fètè, cet âdte sstt^ 
tertu, ati<^it*4llàf ptriss^nde de conlriairidrd'la pSartîé à iritei^i 
fêter appel dans xîti àëUi ibtat? ili n<e pecft pas niênlé àiil6^' 
riser celui qui Ta fei«, à exei^det* Id ittùtedre acte dte pi^ô-» 
dédu^e ; é* iïaumitla'fbrce de coËtWîùdt»e se' pdriie aSdVéj'se 
â faii*d le plus importarii die tous feS actds^ de pï*océdtit-e, ntt 
acte d^appeïî Qtle sei-à-c^' st cet acte ffàppeP est stirtoutJ 
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celtii en vue da^jûet Içi loi a exigé k sîgtrificaiion préalable 
à l'avoué? Of il m est bien ainsi. PaWrquoî, en effet, là 
ïoi defetid-elle qu'il sôit procédé à aucuiïe espèce d^exéciu- 
(lon, a^'ïiril la signification âàVôué?G*ésl précisément parce 
que Favoué est êéul capable d'apprécier s^'ll y a lied dé 
subir celte exécution, ou de se pourvoir contre la décision 
qail*ordonne. Oûeï faesoiïi sï pressant aurait-on encore des 
conseils de l'avoué, Topstfue l'exécùiron serait deverine 
inévitable, par respiration' des délais accordés pour se 
potjrvoir? Reconnaître que la simple signification à fa partie 
est un acte sans vertu coercîtîve, et lui attribuer néanmoins 
la force de donirâindrè la partie â înteijeter appel, c*est, 
â nos yéûx, commettre à ïa fois un contre-senèf, et se re- 
beller contre ïa principale intention qui a guidé l0 légis- 
lateur. La signification à la partie, non précédée de 1^ 
signification à avoués n'^st pas nulle, sans donte, elfe est 
setïleinent îwégulrèré i éfîe est susceptible de se régula- 
riser parfacconrnpHsscifneni; de la fornJâlrté ofnise, par une 
srgnificatron faite à Vavoué; aïOTs eiïe fortnera un fout 
complet, slïsceptrblë dé produire des effets j,uridiqxtes ; dèa 
ce moment,, mais pas àupctf^vant, fa partie Sér^ mise en 
demeure d^înterjeter appel, â peitie d'être forclose a^rès 
le délai de la loi. Dans ces termes, ei dans ces litaites, la 
décisfon de notre' arr^ét est jtrstifiée. 

(Comp. datte le ^ens de cette décisîoti, Metz, 27 jaiïlet 
1824, Sir. Cn.; fteïines, H {ànvîer 1841 J. Ai)., t. 72, 
p. US; Orléans, ^9 jirin 1855, Sfr. 55, 2, 775;: Chaoveau, 
f. <, 9, 608 bi»; Èonceiïdef, t. % p. 447; Pïgeàu, t. f, 
p. 562; MM. CofBni'éres, Ro^iéro, et le Praticien lVani;ais, 
cités en Dalïoz, v"' Appel cii)., fto' 095. — En sefîs= con- 
traire, C. cass., 2(5 avril lïi31, /. Av\y t. 40, p. 346; 
8 liov. f865,/ it;., t. 91, p. 194i Caen, âO avnl <853; 
Sfr., 53, â, 60^; Merllti', Quesl. dé âr,, v^ Appel, § 8', 
ûti. 1, ne Ifr; Carré, t. 3, Ô„ î558; Ilalloz, \<^' Appel dv\, 
ti^'Q%ètsuh\, et les autorités par lui citées.) 

Il, ÎIÏ, IV. En matière indivisible^ les^ ibeH créaticîets 
dir droit F'0Xèîcem chacnn pour la totalité. (C. Naff., 
art. f2ï4, 2249,'. Çofbier, Obi, n^ 322, 324.) Lors donc 
^na fttL d^enx fart, à sa reguéte, signrfïer le jugement 
conimun à tous, il le ^\X signifier pourra totalité dû' droit, 
et stpi ^ibsï forcément rfan^ ttntérêt d'e toifs. (Ghauvean, 
t. ^, p. 614', 1^ ; taiandîér, f*., p. 6lâ, i'^.) Donc le sîgfiifié 
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est mis en demeure d'appeler vis-à-vis de tous ; et si son 
appel n'a pas été interjeté dans le délai légal à partir de 
cette mise en demeure, il est déchu vis-à-vis de tous, aussi 
bien vis-à-vîs de ceux qui n'ont pas fait signifier, que vis-à- 
vis de celui qui l'a fait. (Ghauv., i6., p. 645, 3*; ïal,, t6., 
p. 643, 3^) 

Il n'y aurait qu'un cas oii un appel tardif vis-à-vis de l'un 
des intimés n'aurait pas nui à l'appelant ; c'est celui, où, 
avant toute déchéance acquise, il aurait appelé en temps 
utile vis-à-vis de quelque autre d'entr'eux. Car par cet 
appel utile^ et en vertu du principe même que nous venons 
de poser, il aurait couvert son droit pour la totalité, et 
un appel ultérieur, interjeté tardivement vis-à-vis d'un 
autre intimé, appel qui n'était pas nécessaire, n'aurait 
pu lui faire perdre un droit qui lui était acquis à l'égard 
de tous. (Ghauv. tô., p. 645, 3o.) 

(Gomp., G. cass., 43 juill. 4830, Sir. Cn. ; 30 août 4852, 
Sir., 52, 4, 807; 34 déc. 4855, 5, 56, 4, 209; 44 août 
4866, Sir., 67, 4, 474 ; Lyon, 22 déc. 4853, /. Pal., l. 2, 
4855, p. 348; Besançon, 2 fév. 4855, Sir., 55, 2, 689; 
Ghauv., t. 3, 9, 4865, p. 643 à 645.) . 

Y. Gette décision est la simple application des principes 
les plus certains du droit. 

VI, VII. G'est là encore, il nous semble, une saine appré- 
ciation des actes intervenus. Le syndic qui représentait 
l'une des parties en état de faillite, avait élevé certaines 
contestations sur le procès-verbal de liquidation dressé par 
le notaire. Ges contestations ont été accueillies par un juge- 
ment qui, en homologuant pour le surplus, le procès-verbal 
de liquidation, ordonna les rectifications demandées. Â la 
diligence du poursuivant on retourna devant le notaire. 
La mission du syndic était d'y comparaître, pour sur- 
veiller l'exécution des rectifications ordonnées. Par un 
concours de circonstances, il n'y comparaît pas; mais 
lorsque l'on revint devant le Tribunal pour requérir l'homo- 
logation du procès-verbal rectifié, le syndic, par ses conclu- 
sions, s'en rapporta à justice : ce qui signifiait, et ne pou- 
vait signifier autre chose, si ce n'est qu'il s'en remettait 
aux juges du soin de vérifier si les rectifications opérées 
étaient bien conformes au jugement qui les avait ordon- 
nées, si elles étaient l'exécution fidèle de ce pgement. 
C'était donc concourir pleinement à cette exécution. Et ce 
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n'est pas ^près un pareil çqncqurs,quer<}n,ppuyî^\t^<iVjÇiijr 
sur ces pas , qt' s'aviser (i'inljeirjet,er appel ^c^'un jug^ecnepl, 
à l'expiration (Jupuel ,qn ayaït /pleJ^eoxeBt àç(yiie$|Ç^. 

Qù^.impQr.te cmé Qet Siqjiwiesçeiip^nl €;m^^t,d'i^nL,sjyn4ic? 
Sans dojjite, ,vm syndic, .^irpple administrateur de^ infériéls 
qui lui $o^l.coi)ués, et o'eu ayant point, pç^r ,çft<i5éqpejit, 
la libre disposition , jq^ peut ipdistincteraent donner d^s 
acquiesçç^ients,qui ,corwpro|tuetr^i;î\ient.œ^ intérêt. Mais il 
peut néçessa.irerpent dpnper\un acquiesçeuî^i;i,t qpi.e^t ja 
conséquence fcrç^e de Texerçice des ppiiyq^rs quîjlui spnt 
imposées. (Cqojp., Tou.lou^e,.9 juin.l866^ Sir., 67, 2, 108.) 

yill. Celle. déoiçipn pq^js paTa,ît en qonséqijienç^ directe 
de l'art. 5f41 Ç.. ,Rr. Si, ^iux termes de.cet artide, les,er.reprs, 
omissions, faux ou doubles emplois, qui existent dans yn 
compte, peuvent qtre reqtiûés, çans qu'il ^oit,pécessa,irpde 
se pourvoir par ï^ .voie de l'appel conii:e le jugçrÎ3,ent gui 
a homologué. IjB compte, c'est doi^c que la ver^u de ce jjige- 
meal ne i$*$^nd pa^ epUère aux erreurs cjont il 3'agil ; (jar 
c'est un principe élépp|eptaire , que tout ce q,^i est protégé 
par un jiigemeat non 4rappé d'appel, est ^aunuable. (Vpy. 
sttprà p. 1^5.nos,qbs€iryatip|}s.^i^r j'^bê^^ pO fliaçs 18&7, 
Horrie et Aubier c. ^açteyelle) , Qu'in^pprte , dç^lfi^îs. que 
le jugement acqpîeijre la force <jLe la chospjj^gée, ,piarl*ac^ 
quiescemwt.de la ,pài;tie pu r.éxpir^tiiQp.dU;^élai a'appel, 
puisque çeWe fpr,çe reste étrangère au ,pô!^u,t qvii ,npug 
occupe. Apres, donc, cet acquiescement. efxprès pu taçi^ie, 
comfli^e ^aya^t cet .g^qvÂç^P^fl^fiflt, ,op ,sera toujours rece- 
yaîle à i^gir en redressement desqrreprs. lO'e^t'mêçfie pa\ir 
le ca? pi,^p jufjçpiept ja.;|cgu^ l>\^'torjlé,4e.la c%éiuçée^ 
que l'Açtiop jspqçiale ouverte jiar ,1'art. ;5^1, isst pArUcu- 
liètemçnt ni\\^. « L'MliUté ^ Jltâçtipn ,w.i:edr^s^en^q^t 
((jit 'Chauv^au, ,9, i8$Q 9'^infl) §e qQpc^tre, ep g^i\èraï , 
clans .l'hjppthè?^; d'un jugeïn.ent inlerv^u ^i;ir ^'ip^ta^nçe • 
en I:eddHlO^ de compte^ '^i^jfassé^Horce d0.chQsejy,gée,sofft 
qu'î^ lien %t pa s, 4é interjeté ctppely sqitqt^e Vapp^l ait pro- 
duit pn a.^6/ ço^firmatii. > 

K. I^a ÇiWiÂofl ici ,pfisée n'qst .pas §ap? flifeÏJté. l^ 
premier point ^ .exsuinner, .e§l de <s?ivq^r si la ^fiiHie qjji 
se plaint d'errew? , oiflissiops , faux o^ .dpul^les em,ploi^s 
daps ijp qo^pte ré^q piar vin jugqpîqï<t^ gérait veçe;v^bie 
à pojûrspiyi;elja, rectification de ces erreurs pa^r Iji yfPie de 
VappiçL ,L.afi5jçfpaliye,n!4^aH pas 4Qu^le^se §qVs .l^q^pire ^e 
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Tordonnance de 1667, dont Tari. 21 da titre 29 portait : 
« Les parties pourront en former leurs demandes ou inter- 
jeter appel; » et Merlin (Q. v» Compte, § 1, p. 524) fait re- 
marquer qu'en cela, l'ordonnance ne dérogeait pas aux 
lois romaines, « car les lois romaines ne faisaient, en pareil 
cas, que dispenser de l'appel; elle ne l'interdisaient pas: 
appellare necesse non est. j> Mais l'art. 541, C. pr., auquel 
l'art. 21 du titre 29 de l'ordonnance a servi de type, a pré- 
cisément laissé en dehors de son texte ces termes de 
l'art. 21 : ou interjeter appel; et de là ne faut-il pas con- 
clure qu'il n'a pas voulu reproduire cette faculté d'appeler? 
Elle ne paraît pas, en effet, en harmonie avec les principes 
de notre droit. Lorsqu'une partie à la faculté de former 
opposition à un jugement, parce qu'il a été rendu par 
défaut contre e]le,'la loi ne lui laisse pas le choix d'inter- 
jeter appel; pourquoi donc, lorsqu'elle a le pouvoir de 
demander aux premiers juges le redressement des erreurs 
du compté, la loi lui laisserait-elle le choix de demander 
ce redressement par la voie de l'appel? Ne serait-ce pas 
violer cette règle salutaire, que l'on ne recourt au second 
degré de juridiction, que lorsque le premier a été épuisé? 
Ainsi l'a pensé, avec raison, selon nous, un arrêt de Bor- 
deaux du 30 mai 1840. (Sir. 40, 2, 367.) 

Mais si le jugemenl/tjui a statué sur le compte était, pour 
quelque autre grief que de^ erreurs, omissions, faux ou 
doubles emplois, valablement soumis aux juges d'appel, 
la règle qui précède ne saurait avoir celte étendue, qu'elle 
rendît les juges d'appel incompétents pour statuer en même 
temps sur les erreurs dont il s'agit, et qu'ils dussent en 
renvoyer la connaissance aux premiers juges. Ce serait là 
multiplier inutilement les procès. Le jugement qui statue 
sur un compte, est censé statuer sur chacun des articles de 
ce compte. (Pothier, Proc. civ,, ch. 2, § 5.) Que sa décision 
n'ait pas néanmoins, en celte matière pleine vertu de chose 
jugée, en ce qui concerne les erreurs, omissions, faux ou 
doubles emplois; à la bonne heure : mais elle existe 
cependant; et cela suffit pour autoriser le juge d'appel, déjà 
saisi du procès pour autre cause, à connaître concurrement 
de points que l'on ne pas peut précisément dire n'avoir 
pas subi le premier degré de juridiction. « Si l'appel (dit 
Thomine-Desmazures, t. 2, p. 36), est porté en réforma- 
ition de quelques articles mal à propos alloués ou rejetés, 
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rien n'empêche qu'incidemment on ne demande correc- 
tion de quelqu'erreur ou omission ; il nous paraîtrait inutile 
(l'obliger les parties à une instance nouvelle, s'il peut être 
fait droit par un seul arrêt; i> et on lit dans un arrêt de la 
Gourde cassation du 23 novembre 1858 (Sir., 59, 1, 597), 
que le droit de réclamer en appel, des articles omis en pre- 
mière instance, « appartient au rendant jusqu'au règle- 
ment définitif du compte par la justice. » 

Les auteurs ne font pas la distinction que nous faisons, 
et ils semblent penser, d'une manière générale, que, pas 
plus sous le Code de procédure, que sous l'ordonnance, 
Taclion spéciale en redressement accordée par l'art. 541, 
G. proc, n'est exclusive de la faculté d'interjeter appel. 
(Ghauveau, 9, 4886 quinq.; Dalloz , v» Compte, n«^ 188 , 
191.) 

Dans notre espèce, il s'agissait d'un faux emploi et d'une 
somme de 191,801 fr. 60 c, double emploi d'une somme 
de 29,726 fr. 50 c, le premier sanctionné par un jugement 
du 5 juillet 1866, le second par un jugement du 23 no- 
vembre suivant. L'appel contre le jugement du 5 juillet a 
été déclaré, non recevable, comme tardif et ayant, d'ail- 
leurs, été précédé d'exécution, par un arrêt du 5 juillet 
1867; l'appel contre le jugement du 23 novembre avait, 
au contraire, été déclaré recevable par un arrêt du 23 avril 
1867. Lors de ces arrêts, aucune fin de non recevoir n'avait 
été puisée contre l'appel, de ce que s'agissant d'une simple 
action en redressement d'un faux emploi ou d'un donble 
emploi^ la connaissance de cette action appartenait exclu- 
sivement au Tribunal qui avait connu du compte; la Cour, 
par suite, n'avait, non plus, rien prononcé à cet égard; 
et, sans se préoccuper de cette question, elle avait, par ses 
deux arrêts, restreint irrévocablement sa compétence à la 
connaissance de l'appel du jugement du 23 novembre 1866, 
c'est-à-dire du jugement relatif au double emploi de la 
somme de 29,726 fr. 50 c. Lors donc que Ton est revenu 
devant elle, en exécution desdits arrêts, elle devait, sans 
doute, après avoir rejeté l'exception de chose jugée, rete- 
nir, comme elle l'a fait, la connaissance de, ce qui était 
relatif au double emploi dont il s'agit; mais rien, il nous 
sen^ble, ne l'autorisait à se ressaisir de la connaissance du 
faux emploi de la somme de 191,801 fr. 60 c, à l'égard 
duquel elle avait déjà proclamé l'appel non recevable; elle 
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ne ; pQuyait aq0 renvoyer les punies ^ se pourvoir, par 
action en reafQâSQmQDt, d&vaat les premiers ;}»ge3. 



EXPROKIIATION PUBUQUE. — liste des jur^s. - 

•ERREUR SDR Û PROFESSION. ^— VALIDITÉ DES OFFRES. — 
<îÛALITÉ. — TRAVAUX COMMUNAUX. 

PQur qu'une erreur $ur la profession d'an juré, dans la liste 
dressée par le .Tribunotl/^puisse être une. cause :de nullité, il 
^fOfui qMecene^erresMT mi pujaire ^aUre4^ ^te-surM^per- 
;S(mnaUté4u juré, désigné. 

.Lorsqu'il s'û^itid^e^i^fl^prialion pour 4e$ tramuns 4^ cmmune, 
et qu0 iesçfires ont été.notifiéesàlif, re^ii4le du préfet, m ne 
saurait induire valablement une nullité de ce fait, ahtnsjiue 
i le conséii Municipal amil été .appela à déUbérer sur ces ûffres, 
ei qnféOes ont été faites ooi^ormément 4 cette déliMration. 
iSl m est surtout ainsi quanéLle dépcU s'est engagé ,^decant le 
jury entre Vadminisêration^^unicipale et ^exproprié, sans 
fi^ote^tions fii réserve de ce ^dernier sur la forme deior noti- 
fication, des offres. 

(GpffroyrMevoier G. Ville, de mio). 

iCIest laiosi :(|ue Fd décidé la Gourde ci^ssajlîoq, ; sur un 
pourvoi 'dÂFÎgéxûQine la )déc^ioA :du îury di'iei^prQpcia^on 
.^e> Lille, etil'ordûunanoe «du magistrat diii«cieq^r, en date 
!âuJ5aYi!lll867. 

lieanrôt iitae:a0U8 •rapporlQii&&tt auffisamm^Qt q^m^Ure 

ARRÊT. 
LA COUR; — Sur le. premier moyen du -pourvoi : 
r^AUCiiii^d^ .^n^la liste d^sj^rés signifiés .au demandeur, 
|in4^q96a.a poipl;>re des.jnré&titiilaires :,D^bvicb^, Gharks, 
bmquii^ à Tour:GQiBg;; 

;Qja!il n'existe, dans laidtte vitte, aueun iba^juier de ce 
nom ; 

Que si, au lieu de'Pebuchy, Charles, feangnier à Tpur- 
-^oing, ^adrainis^rajtion a convoqué Debuèh y, .Charles, fila- 
Jeur ;à .TourçQJng, gçUe différence d£ips Via . désji^iialiQn de 
4a prpfi^çisjpp, n!^ ifait xmib;çM<<W dopte^s^rViideiUitéide 
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la pefôottne'qut étsik inidiqiaé&sous ce nom au nombre des 
jurés litttlaireis et qui a pria pafÉ à- la déliftérîrtîon dw 
j^ry; 

Altendu que le demandeur lùi-métne a expressément 
déclaré, à Tappel de son affaire, accepter la* composition, 
du jury telle qu'elle avait été faite pour la^poremière affaire, 
c'ést-^à-dirè avec le maihtietï de Debuchy (Cbafrièë), filà- 
leur, dins le jury- constitué ; 

Qu'il suit de là que ce moyen manque eii fait; 

Sur le deuxième moven : 

Attendu que si la notification d'offres signifiée à l'expro- 
pnré^,.fô34 dêomat^ô t866', l*a[ été incfom ont à là< requête 
du préfet, alors qu'il- s^k^ssèiif dé t^bVa^i^ Communaux, elle 
a été faite en conforifnité de hc déUbéràtioU) du coiiseii 
rnumifial visée dans l'arrSt notifié; 

Que' dèvaôl ïe jtLry^. M« Thtei^ pè^e, a^ domf^afiriï pour 
Tadministralion, et maintenu les offres signifiées en sroh 
mtù, ce qtfi ne pem s'entendre que de Tadministralion 
municipale de Lille dans l'intérêt de qui Téxpropriation 
élait j^otfirstriViè^ et qui a été eiiVoyée' eri pojJSessSôtf ; 

Ouéie^dêtnËTud^ai^ a^ a^dâfptéte débïil tm ces ofil*éâ, ^tis 
protèrtafion^tiî résè!ifVef ébûtrè'te forme dfe leur signlficaWdn ; 

Qiie dans ces éîr'cOttstaniîJés Pacte (f otfres ne peut êlt*è 
considéré comme' fait en violation des àrl^ ^ etr 37 de la 
loi du 3 mai ii84< ; 

Pafceé motifs, rej^ette le pourviot formé contre la décisiion 
du jury d'expropi^ratîon'disLttlè et rotdonaaAcei do me^s^ 
Irai directeur en date du 5 avril. 1867. 

Du 14 août 1867. C- cass. Chamb, civ. Présid.>,M* Pas- 
cafis. flàppbrt'.. M*, Mercier. Mtinist. pub., M. de RàynaU 
i^ avôô.-è'étt. (conot. cotif.). Avôô., M»» de Saint- Maio, 
Jager^éhWiïH. 

OBSi{B?vATi0ii. — La prismiére solintlon donnét^ pi»r ctt 
arrêt, est en conformité absolue avec la jurisprudence 
de la Cour de cassation. V. en effets civ.,,reL; 43 février 
1860 (tï. P^. 6(î, i, 408)'. Civ., rei.; 19 juin I8èf (fi. P. 
61, i my. Cii., tel ; 5 juiti 4861 (D. P. 61, 1, Wl 
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La seconde solution est aussi d'accord avec les principes 
proclamés par la Cour suprême. L'in'egularité des offres 
n'est pas, dit-elle, une cause de nullité, quand celui qui 
devait les faire s'est approprié ces offres, en les réitérant, 
devant le jury, en les discutant, en demandant au jury de 
les déclarer suffisantes. Dans le cas contraire, il y a nullité. 

V. Cour cass. 12 mai 1858 (D. P. 58, 1, 323). Ci., rej. ; 
31 juilL 1860 (D. P. 60, 1, 407). Civ., rej. ; 23 déc. 1861 
(D. P. 62, 1, 272). Civ., rej.; 4 août 1862 (D. P. 62, 1, 
383). 



RECEVABILITÉ D'APPEL, —demande nouvelle. — erreur 

DANS LES CONCLUSIONS. 

Lorsque y par suite d'une erreur involontaire^ une somme faisant 
partie dun compte n'a pas été réclamée devant les juges de 
première instance^ on ne peut en appel en faire un chef de 
demande. 

Cela constitue une demande nouvelle défendu par l'art. 464 du 
Code de procédure civile. 

(Fontaine de Biré C. Sœur Marie des Dix- Vertus.) 

Lors d'une demande en règlement de comptes, et en 
paiement de différentes sommes s'agitant entre un sieur 
Fontaine de Biré et Sœur Marie des Dix-Vertus, supérieure 
du couvent des Annonciades de Boulogne, une somme de 
643 fr. 15 c. avait été omise dans l'exploit introduclif 
d'instance. 

Sur l'appel , on réclamait celte somme ; mais la Cour 
repoussa cette demande par l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

Sur la demande formée pour la, première fois devant la 
Cour d'une somme de 643 fr. 15 c. qui n'aurait pas été 
demandée en première instance par suite d'une omission 
involontaire; 

Considérant que c'est là une demande irrecevable qui 
ne peut pas être portée pour la première fois devant le 
deuxième degré de juridiction et que dès lors la Cour n'a 
point à rechercher si la demande est bien ou mal fondée ; 
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La Cour donne en tant que de besoin acte à Vinlimée des 
réserves qu'elle fait de réclamer ultérieurement devant 
qui de droit les 643 fr. 15 c. prétenduement omis dans son 
exploit inlroduclif d'instance ; 

Sur les appels respectifs des parties adoptant les motifs 
(les premiers juges, ordonne que le jugement sortira son 
plein et entier effet ; 

Condamne les parties aux frais de leurs appels respectifs, 
ordonne la restitution de l'amende consignée. 

Du 12 août 1867. i^^ chamb. civ. Présid., M. Paul, 
l^^'présid.Minist. pub., M. Carpentier, l^pavoc-gén. Avoc, 
MesGoquelin, Dupont; avou., Me» Coquelin^ Andrieu. 



USUFRUIT. — FONDS DE COMMERCE. — RESTITUTION. — 

MODES. 

Lorsqu'un usufruit universel comprend un fonds de commerce, 
qu'à V ouverture de l'usufruit, il a été fait un inventaire con- 
tenant V estimation des choses soumises à l'usufruit , et par 
conséquent des divers objets composant le^fonds de commerce, 
ce qui doit être restitué, à la fin de Vmufruit,par l'usufruitier 
ou ses fiériiiers, c'est le montant de l'estimation portée en Vin*- 
veniaire. (C. Nap., art. 578, 587, 589.) 

(Marlière C. Rombeaux et Gravelle.) 

M. Charles Marlière, libraire à Valenciennes, est décédé 
le 22 octobre 1862, laissant sa veuve Henriette Rombeaux 
commune en biens, et pour héritiers, chacun pour moitié, 
les mineurs Cécile et Léon Marlière issus de son mariage 
avec Henriette Rombeaux. 

L'inventaire des meubles, objets mobiliers, marchandises 
dépendant tant de la communauté de biens entre les époux 
Marlière-Rombeaux que de la succession de Charles Mar- 
lière fut dressé par M® Beaudoin, notaire, le 14? janvier 
i863. 

Henriette Rombeaux a épousé en secondes noces le sieur 
Paul Marlière, et les époux ont adopté dans leur contrat la 
communauté réduite aux acquêts. La future épouse décla- 
rait apporter et se constituer en dot ses droits dans la 
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cotïitWttïiîaiitfe (Jtaî a' existé eritiré elle et son premier mari, 
erceux qwî lai ont été conférés pair' cel'ttî-ci dans? sftâïicces- 
^on; droits qui ne sont pas encore Ui^idéâ, mats ((ui se 
trouvent constatés dans Tinvenlaire du 14 janvier 1863. 
Ënfm dans ce même contrat, ladite dame faisait donation 
a son mari d'utie part d'enfant en usufruit, sans que ladite 
part pût excéder lé quart de ses bièné. 

La dame Marlière est morte le 5 juillet 1866, liaisfeânt 
son second itttiri, Patil Màrlîèrè, comrnûh eh biens, sous 
la restriction ci-deBsus énoncée apportée an ôoirtrat de 
mariage, et pour héritiers, ses deux enfants du premier lit, 
et Auguste Marlière enfant du second lity chacun pour un 
tiers. ., 

Inventaire fût, à là date du 11 juillet, dressé par M® Beau- 
doin. Il portait sur les meubles, objets mobiliers, marchan- 
dises dépendant tant de cette seconde communauté que 
de la succession de la dame Henriettei Rombeanic. 

Dans cet inventaire on disait que les apports dé ladite 
dame étaient les mêmes au moment de son mariage avec 
Paàl Màn^lièrè (îftie ceux rêsultrrnt dé Finîvenlàtire (fù 14 jati^ 
Vieir, et que le joà^ dfe sôïr second mariËgë, là tfàtne Hen- 
riette Rbmfeéàto était éûposifeè^sî'ôncte toUt'raV(>îr ÀityBtlîer 
desdites coihnitwiàiïté et succèssîoiît lequel s'était confondu 
avec celui de la cturhtntî^a^îité qui s*ôlkblissâit éirtrë ôllé et 
sont second mari. 

C'est dans ces cireon^lanées (|uè Jéfan-Baplliêtè Rmnbeaux 
tuteur datif des mineurs Marlière a fait assigner devant le 
Tribunal civil dfé Valéncienhes, tés sieurs Paul Marlière et 
Jbatf-Ba^tist^é ©râVëlïë, s'ubrogé-tutbor dësdïts ràîiieàrs, 
p(yn^ vbîi* dî'rë c^tfil serait procédé 1*<^ à h lîqiiidâtîoh et au 
parlagiB de la côtfiifhunSuië Châties Marlière et fifeririette 
Rbm'bëàràt'; 2^ à éëifé dé Ik ^ccëèsion dé Charte^ MàHîére ; 
3o au cgmpte de tutelle dû tant pâf fô dârriô Ôettrîéïte Rbm- 
mim jWS^ii'aii jWïr' du ëëèônd mûn^é, iUë par Paul 
MiWlîérë sôii'ccl-tiitetir; à partir dd^sèèoi^d mailàgé ; 4^ à la 
côrhnitihaiii^ PàlilMârlîéré et HëhrîéUte ftorrtbëààis ; Ô^ à la 
iiifcfcèfefeibh de ladite dSmè^ HëHnëtlë RortBekux. Otfdferiiâti- 
dait aussi qu'avant tout, il fut procédé à la vente du rii'dbi- 
Rét^'ét des rtatchatiâiëès décrites ëril'itivëhtàîi^è dill'l juillet 
18B0. 

Eitfm oto'jkïéïëfldâît que lès êpbrff Pàiilïîfârî éti pte- 
rihàPptJssesSibh,lb'rsdé lëtir rhk'rii^; dtffoilds de cditiîhel'cé 
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dont s'agit , d'aprèls h valeur fixée diins rinventairic du 
14 janvier 4863, FaVciient aocieplé pour celle valeur, et géré' 
i leurs risques et périls. On demandait en conséquence que 
lenotaire dans la liquidation générale, réprit le^ marctimi^ 
(lises comprises à Tinvenlairé du 44 janvier 4863, non pour 
le prix auquel elles seraient vendues, mais pour la valeur 
portée audit intenlaire. 

Le $\eW Paul Marlîére acceptait toutes ces demandes, 
sons les restrictions suivantes : Il demandaît acte de ce 
qu'il ne s'opposait pas à la vente des meubles dépendant 
du fonds de commerce resté indivis entre sa femme et les 
enfants des premières noces et non tombés dans la deuxième 
communauté (racquéts, à la charge de comprendre dans le 
compte et l'ai fiqtlidatlon pour la valeur seulement résultant 
de cette vehïe les objets i^epris daiïs l'un et Tautire iiiVen- 
fairfe'. 

M. Gravelle déclâraîl s'enrappbrtélr à justice. 

Sur ces^ prétentioBS respectives, le Tribuiial de Valen- 
ciennes rendit à la date du 20 février 4867 un jugement 
ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

c Considérant que toutes les parties sont d'accord sur 
les liquidations de succession et de communautés deman- 
dées ;• 

» Que de ce chef, il suffit d'adjuger les conclusions prises 
respectivement;^ 

> Considérant qu'une tutelle est une; qu'un seul compte 
doit être rendu, toutefois le deuxième mari co-tuteur ne 
peut être déclaré solidairement responsable vis-à-vis les 
enfants mineurs de premières noces que de la gestion posté- 
rieure au mariage (art. 396 C. Nap.) ; 

> Considérant que deux questions divisent aujourd'hui 
les parties, la première celle de savoir de quelle manière 
se fera à la fin de l'usufruit , )à restitution des marchan- 
dises reçues au commencement de sa jx)uissance par l'usu- 
fruitier ; 

» Considérant qu'il ne s'agit dans la cause ni d'achalan- 
dage, ni de clientèle, ni de meubles meublants, ni d'objets 
mobiliers proprement dits, mais seulement de marchan- 
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dises composant le fonds de commerce de papeterie qu'exer- 
çait Charles Marlière époux de premières noces; 

» Considérant que les époux Marlière se sont mariés en 
1 854 ; qu'avant leur union, par acte du 18 avril même 
année, pardevant M^Dupire, notaire de celte résidence, 
ces époux ont réglé les conditions civiles de leur mariage; 
dans les articles 2, 3 et 4? les époux en umèrent leurs apports 
dans l'article 5 de ce contrat on lit la close : Les apports des 
futurs époux et les biens meubles qui leur appartiennent 
ou qui pourront leur appartenir par la suite, leur tiendront 
respectivement nature de propres et n'entreront par consé- 
quent point dans la communauté; l'article 8 attribue à 
l'époux survivant l'usufruit de tous les biens propres 
meubles et immeubles que délaissera le prémourant; en 
cas d'enfant , cet usufruit sera réduit à moitié ; 

» Considérant que Charles Marlière est décédé à Valen- 
ciennes le 22 octobre 1862, laissant sa veuve et deux enfants 
mineurs ; 

» Considérant que la veuve Marlière s'est ainsi trouvée 
usufruitière pour moitié de marchandises que son mari 
s'était réservées propres, et ce, en vertu de l'article pré- 
cité de son contrat de mariage, et usufruilière^de l'autre 
moitié par suite de la jouissance légale que la loi accorde 
aux pères et mères sur les biens de leurs enfants mineurs, 
art. 384? du même Code ; 

» Considérant que l'usufruitier n'est pas tenu de con- 
server les objets de commerce pour les rendre à la fin de 
son usufruit puisqu'il a le droit de les vendre pour jouir du 
prix, comme il le juge convenable, ces marchandises, sinon 
par leur nature, du moins par la commune volonté des 
parties et par l'usage auquel elles sont destinées, étant 
essentiellement fongibles; 

» Considérant que comme conséquence de ce principe, 
il faut dire que dans l'usufruit d'un fonds de commerce, 
c'est véritablement le prix estimatif des choses livrées à 
l'usufruitier qui devient l'objet direct de la créance qui 
pèse sur ce dernier ; 
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s Considérant que dans la cause la restitution offerte de& 
objets restants ne peut être accueillie à raison même de la 
nature des marchandises sur la valeur desquelles le temps 
et le goût exercent une grande influence, ces objets ainsi 
remis occasionneraient une perte certaine aux mineurs 
propriétaires, quand tous les objets vendus ont prçcuré un 
avanlage évident à l'usu/ruitier qui seul en profiterait; 

» Considérant qu'il est juste que la mère soit, surtout 
lorsque, comme dans l'espèce elle est volontairement 
resiée en possession pendant plus de deux ans, réputée 
avoir joui pour le tout, à ses risques et périls, et soit tenue 
de payer la valeur estimative des choses qui ont été l'objet 
de son double usufruit; considérant que cette valeur esti- 
mative est déterminée par l'inventaire dressé par M® Beau- 
doin notaire, le 14 janvier 1863 ; 

> Que l'usufruitière ayant pris possession de ce fonds 
de commerce d'après la valeur ainsi fixée et l'ayant exploité 
comme elle l'a voulu, ayant eu la libre et entière disposi- 
tion de ses produits, doit être déclarée débitrice de cette 
estimation ; 

» Considérant que la veuve Marlière a tellement compris 
qu'elle était devenue propriétaire de toutes les marchan- 
dises reprises audit inventaire, que lorsqu'en 1865, elle a 
convolé en feecondes noces, et ainsi perdu l'usufruit légal 
des biens de ses enfants mineurs , elle s'est bien gardée 
d'assembler le conseil de famille et de l'interroger sur ce 
qu'on ferait des marchandises composant le fond de com- 
merce du magasin de papeterie et librairie; 

» Sur la deuxième question : 

) Considérant que la dame Charles Marlière veuve avec 
deux enfants mineurs s'est remariée dans le courant de 
1865 ; 

i> Que les conditions civiles de ce deuxième mariage 
sont consignées dans un acte reçu pardevant M^ Beaudoin 
notaire de c^tte résidence, en date du 29 juin même année; 
par l'article i^^ de ce contrat, les époux adoptent le régime 
de la communauté réduite aux acquêts conformément aux 



( 204 ) 

art. 1498, 1499' du Code NapoléoR; parraiHicïé 2 Tépoirx se 
corislUUfe en dot une créance dé ^jOOO ttanùs qui eiiste 
encore aujouï»d-huî ; pai^ l'article 3' Piêpouse apjptMrtte fous 
ses droits dàrts la cottirtli'nauté qUi' a eihXé enlrè^ elle et 
sort premier rtiari et ce^iH qùî lui onit été cottféréâ par ce 
dernier sur sa siiccessi^on', droits (Jui nesottt pSë énfcorè 
liquidés et qui se trouvetit constatés dans- uti inventaire 
dressé par ledit M^ Beaudoin notaire, lé' 14 jianvîet f863; 

2> Considérant que si il est vi^ai de' dire eii' di*oii'> que 
sous» le régime d=è la commtttaauté'i*éduttô»àtiX atlqtfôts, les 
époux conservent la propriété de tout te nïôbîRél^ 4tfi!s 
possèdent au jour du rriariia^é , ouf qtti' pôu^iii^ letfr échoit* 
par lia suite, il Convient d'ajouté attSîïftôt' âved itn égal 
sentiment de vériïé qùfe^, loi^^è' cèmttïé diàtkè l'espèce 
l'apport se compose de toutes marchanfdisfés t[ùi âé'ConsoW^ 
ment par le pretaier usage, et quisbnft'tbul'esrdésCinétesà 
être vénduels, cteâ' mM<éhâftdis«éë passent éti» pfriôpHêtê à là 
commtinaaté qni sïippoi^té seule tbtts Ifes^ rtéqtaes^ àûx((aéfè 
elles sorti smirhises , et d'aii^ ce' éàs^ l'é^bù'i auquel ces 
marchandises appartenaient n'a qu'une créance â èlîdèffeef 
con'trë la con¥tfïurtaiîitê ; 

y Éôrtsidéi'àni: qWe^ dette sGilùlîôrt est d'atffârtt (^«s* ittcdrt' 
lesfafete tfe'ns la c^tiëe, ^tte dàWà^ PFntvéWfeîrë d'^ô^ étt 
1866 lors dé la rn6i*t de làf fèVnme> iï * été fétdrtrtù qu-â 
San cbnVôî, Fappot-t dé^ soîié^uèerdê tfô'tis^sès droits' narl 
liit^idés dans sa prémièi^^ éôtortlrtrtâfut^ àirtsi qtié ceu5c (fài 
lui élài^ht conférés à litrfe' dé g^îti dèstiWîte, était le même 
au moment de sM rfemaîriàgètijrte dèrt)^ résuh'arïrt^de'l'irtV^^ 
taire de 1863, et le jour mêttiérêé sëé'^téûâe^ noces la 
femme étiait erf pôS^essiôtf de (ôùtl'alVbit^rtiolyîlîeîf dës^diPes 
comnhfurt^ucé et sl^é^i'è» teqûef^ S'est c^^^tfMduàVèé'ceM 
de la seconde communauté ; 

» Cortsidéi^âm^ que teutes led itmrehafrtldïéë^ âaient âiifsi 
tdmbélefs daï^ là' déu^tièmè^ eominfUnàiMé q\A eti ë^êë^ritte 
réeitemértt pi^^iéta&ë^ cëtté^éMnâHtttettié se l!f(ïU^^è détii- 
irittë de letri* valeur, etWfeifS^ là^ MibcesëJott de lâ> féhtaé 
Mtfrtièkië, tlêë' feWhbttutV « tfé' âëi' dèfiix éttfâritSf été ^e- 
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mièrçs qocqs, d'^pr^s lleslimation faite dans Tinventaire 
de 1863 estimation qu'à fopmQUemçnt aocQptée Je sqc<;».nd 
mari dans son contrat de mariage ; 

> Considérant que des immeubles dépendent delà suc- 
cession, elc 

^» Par ces motifs, le Tribunal ordonjje de procéder i^ à la 

liquîdaliop...,.; 2o ; 3<^ à Tétahlissieroent du compte de 

lulelle, dit toutefaîs ctae le 4^uxième inari ne peut être 
sqlidair^ent rci^pon^abile vis-à-Vis les enfants de pre- 
mières noces, que de la gestion postérieure au mariage ; 
iP ; S® ; 6® ; 

» Dit ; 

li Ordonne encore au notaire liquidateur de comprendre 
daa&lecoppte.i^t la liquidation, générale dans l'intérêt des 
enfants ide$ premières ^oces :el au .l)es(Vin de celjai de )a 
$ueae$sion de la femne, les ouarchandises .rc^ise3 daas 
ledit >invqntai^re du i& ja;nvier 4863, non pour la valeur 
résultant de la vente qui en sera faite, mais bien pour le 
montant de Te^timation portée audit inventaire ; 

» Notmmç, elç,.... » 

Ce jugement dont «eus avons oru pouvoir retrancher 
les parties sur l^scpielles . il n'y avait pas cpoteslation {ut 
frappé id'appel pati^aul Marliére qui fit défaut. 

La Coût s«rjes ço»clusions des intimés rendit l'arrêt 
suivant : 

•ARRÊT. 

XAXOUR,; -V- Attendu. <que l'appelant ne coiflpgraît pas , 
pi M« .PQQ^élet son ayoué, quoique dûraQpt sommés ; 

Donne défaut contre, eux, et pour le profit ; 

Adoptant lies motifs des premiers juges, ordonne .que 
ce jugement sortira effçt. 

Du 12 juillet 4S67.^c chamb. civ. Présid.,'M. Bipet. 
Mini§t. .pub., M.. Bagpéris, ^voc-gén. Avoç,, ^^ de Beau- 
]jeu ; .a'vAU., JW®^ JPpncçjet et .Dq^salian. 

OasBftVATiQNS- — I. Xa .question jugée :par l'arrêt que 
no^is T<ecueiHQt>s, Ç3l iatérossante, à raisph. 4e. la, contre- 
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verse donl elle est l'objet; mais nous doutons que la sola- 
tion ici adoptée soit la bonne. 

Qu'est-ce donc qu'un fonds de commerce ; et en quoi 
consiste son usufruit? 

« Le fonds de commerce (dit M. Troplong, du Contrat 
de mariage, t. 4, n^ 3162), est un droit incorporel, lequel 
comprend sarîs doute des choses destinées à être vendues 
et remplacées par d'autres... Mais au moyen de ce renou- 
velletnent continuel, le fonds reste le même. Loin de périr, 
comme les choses fongibles que l'on consomme, il subsiste 
dans le roulement incessant des valeurs dont il est com- 
posé; c'est un universum jus qui ne se consomme pas par 
l'usage, et qu'il est impossible de mettre dans la classe 
des choses fongibles... On ne considère pas les objets en 
eux-mêmes ; on les envisage comme constituant par leur 
ensemble et leur destination une universalité distincte, 
un corps moral frugifère, un corps moral composé d'objets 
distants mum corpus ex distantibus capitibuSy comme un 
troupeau, une société, 'une légion. C'est ce qu'enseigne 
Bartole, qui appelle le fonds de commerce universitas 
mercatiirse : nomen universilatis sicut grex pecudim; et 
ideo, licet merces muientw, tamen eadem videtur esse 
taberna et ista universitas videtur durare eadem. La même 
doctrine se retrouve dans Bruneman : Taberna ut horreum 
quoddam corpus universale est quod nv/nquam inierit, j> 

C'est à propos d'un fonds de commerce apporté en dot 
par la femme au mari, que M. Troplong a été amené à 
rechercher quelle est la nature d'un fonds de commerce, et 
de cette nature il a conclu (n<* 3163) que a le mari rendra, 
à la fin du mariage, le fonds lui-même, tel qu'il l'a admi- 
nistré en bon père de famille : on tiendra compte des pertes 
de force majeure, et l'on en déchargera le mari; on aura 

égard à ses fautes pour l'en rendre responsable Nous 

repoussons, dit-il, la doctrine des auteurs qui voient dans 
un fonds de commerce une chose fongible ; nous repous- 
sons l'application qu'on pourrait faire à ce cas de l'art. 587 
du Cod. civ. ï> 

M. Troplong touche ici à notre question; et en y lou- 
chant, il la résout. Et il ne pouvait pas ne pas la résoudre, 
puisque le mari du régime dotal est, à certains égards du 
moins, assimilé à l'usufruitier. (C. Nap., art. 1562.) La 
solution qu'il donne nous paraît, au surplus, pleine de 
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Térilé. L'usufruit emportant, pour Tusufruilier, Tobligation 
de conserver la substance de la chose (G. Nap., art. 589), 
la règle est qu'à la fin de l'usufruit, ce soit la chose en 
substance qui soit rendue; celte règle est étendue par la 
loi même au cas où la chose se détériore par l'usage (art. 
589) : elle ne reconnaît qu'une exception ; c'est lorsque 
s'agissant de choses qui se consomment pSiT l'usage, de 
choses fongibles, la restitution en substance devient impos- 
sible : dans ce cas unique, l'estimation de l'inventaire est 
substituée quelquefois à la chose elle-même (art. 587). 
Or, M. Troplong a démontré jusqu'à l'évidence, que le 
fonds de commerce, si l'on remonte à sa nature, n'a rien 
de commun avec une chose fongible; il a donc démontré 
que la restitution ne pouvait en être faite qu'en nature. 

C'est ce qu'à, au surplus, déclaré la Cour de cassation, 
lorsque, dans un arrêt du 13 décembre 1842, elle a posé 
en principe « qu'en droit, et en thèse générale, un fonds 
de commerce doit être considéré comme un corps universel 
(universum jus), qui continue de subsister dans le renou- 
vellement successif des marchandises qui le composent; 
que, par suite, l'usufruitier d'un fonds n'est tenu, à la fin 
de l'usufruit, de restituer les objets qui le constituent, que 
dans l'état où ils se trouvent, et non détériorés par sa 
faute. j> (Sir. 43, 1,21) 

II. Nous savons que dans un arrêt du 9 messidor an XI 
(Sir., Cn.y 1, 1, 823), la Cour de cassation avait dit, au 
contraire : « Qu'un fonds de commerce n'est, dans le fait. 
et ne peut être considéré que sous l'aspect d'une généralité 
de meubles fongibles; que formant l'objet d'un legs d'usu- 
fruit, la propriété, suivant les dispositions des lois (romaines 
relatives à l'usufruit des choses fongibles), doit en passer 
irrévocablement au légataire, sauf à rendre, lors de la ces- 
sation dudit usufruit, la valeur en numéraire de ladite géné- 
ralité de meubles ainsi légués. » — Il nous suffirait de 
répondre que l'idée de voir dans le legs d'un fonds de com- 
merce, le legs d'une généralité de choses individuellement 
considérées, au lieu du legs d'un corps unique, dont les 
choses individuelles, ne sont que les éléments, est contraire 
et à la dénomination même fonds de commerce, et à la nature 
des choses, et aux traditions les plus constantes du droit, 
ainsi qu'on Ta vu au numéro précédent, où nous n'avons 
cité qu'une partie des autorités accumulées par M. Tro- 
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plopgftvec une i^é.pui&aj)le érudiUqn;qu'ftUf^i.çôll^.yée.a 
été ^^épudjée p'4V l'arrêt çlu 13 décenabra l$4S,.el; Kjue o^oas 
p'3v,ons plqs dè^-lors à fto«s préoccijipçr des 43ooséqu€«ces 
qu'elle :^iiMr«tît pu amener : la ^jueglion re^te oe .<|i^!QUe 
Qlfiit «u wpmQrç piTécédeiil. 

^is Dous.irojiis pïus.4oin, 4^t flpi:^ dirons que même d^Os 
rordre .d'idées adopté p^r l'arrQt de l'^n XI, Ja goimipn^ 
dîams ïjQjre espèce., .n'Await pu différçr 4e 4?elle.qpejUOiU5 
ItyonsjÇiXippgée. 

,« Jl .fe^t (dit M. Demoloaibe, q^i est ^ç^kré ;dans J'ordre 
4'idée$ dapt il s'iagit, mais en l'analysant avec soi»), il 
Éawt, ;dans iun fop^s dexom!WerQe,,di$tjngneirdeuxdhQses : 
lo ra<?tolandîige, J'éi^blisçerivent .cojnamecoial lujl-.mêine ; 
2» lemaiériel, j^i^lrnments et mapohaindises, daat il se.coair 
pose. -T-,0««intià r^eUaland^ge, il.est clair .qu!il.n'eM pas 
une cibQçe dQutqn.ne prisse feire usiage sans la.cQns,aaii»er ; 
,c'e$t l^ un objet inçQrporel , dont on. peut diiie, an con- 
iti^ire : mw uc^mml 4mido. Ce ^ne serait .donc pas, dès 
i<?rç., en ilbèse générale, l'art. SS? qu*il fandrait.çippliquer, 
:màs j}Jen j'art, 589. Êtitql nous paraît être effecliveraent 
le principe.,.,. En ce,qui oomcernele: matériel ilfe^t encore 
diaiingner fes ustensilesde^commerce, instruniiçots.deffabci- 
iÇ^ixw Qw çi[UtjS:Qs,;d'aye5C les iniaçobwdises proprement dites. 
Les ustensiles ou instruments SQUt dçs çieubles^qui.ne se 
Qpnsen^fflient pas 4e ,§nite ipar l'usage; et régulièrement, 

:c'e§tii;ar|. 589,qui leur e^t en géttér^l applicable .Mais, 

.ajUiCQn^rjaiire, M& maççfeanciises destinées à être .vendues 
,3Qnt.,)$pu^ !çefrftp|)oiçt,.des;ohose6 essenliellement fongibles, 

-«nxqneiHe^ ,s'appli«fte il janl. .5^7 » (Tome 10, joP^ ^07, 

.308.) 

U^ns l'eçpèce 4e .notre ^rrêt» il s'agî^fiait d'uue femnve 
-^nuv/ivante , ayant de .çen mariage. deux enfants raiaeurs, 
diçs biens ideequels eUe avait, par çQnséqueui, .l'usufruit, 
^^ux itérées de la loi. Elle aya.it, de plus, d'après son ccm- 
,mi de mariage, l'u^nftuit de JÎa moilié.des» biens de son 
mm* ;EHe A\9(\^ donc, tant, de «on cbief .que coi»me>inère 
,de jçp ,mknl^ min^tu^s, ^usufruitièçe ;de.itQus les hiens 
.délai^Sié^ par ftonmftri, au. nombre desquels était; un fonds 
.de e^ijûimerep. d^. Jibmrie.Xe fonds de.çoromerçe ^apparie- 
.nîii.t.d9nc.^;nuefproprié4é à ges.enfenls; et en l'absence 
. de, Ipftte. disposition. contraire iaite parle père.de fanaille, 
closi :à enx gjie ce l^ien devait revenir à Ja cessation de 
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rnsofrtiit. Mais pour qtt'il pût lônr revettir, il Mâit que 
l'achalandage tiA entretenti par la vente et le rémplace- 
mtA dés marchandises; la qualité de cboses fongibles 
de ceHes-'ôi aurait donc disparu devant la nécessité d'éû 
acheter d'autres à la place de celles qui venaient à être 
vendues ; et comme l'usufruitià'ê devait rendre le fonds de 
commerce dans l'état où elle l'avait reçu, s'il manquait 
qaelquôs marchandises » elle devait évidemment les rem- 
placer, ou ce qui revient au même, en payer la valeur au 
joutde la restitution. Ain^î la nature du titre constitutif de 
Tusafruit, lequel doit être, après tout, la première loi ed 
cette matière t amedei^ait toujaurs» la solution par nous 
doànée au noméra j^réoédent^ ceUe de la rèstitotién en 
aature; 



RÉBEiiUOM. — otmuiGBSv -^ tous m fait, tioléhca* 

iCfiNT DR LA POAGB. POBLlQbS^ ^ MAGBVnAT DE l'ORMB 
ADMINISTRATIF ET JUDIGUIRE. — LÉGITIME AÉFEttSB^ -^ 
DOMICILE DU GITOTEN. 

Uatikle 209 iu Code pénal qui punit la rébettien ou résisUinee 
avec violences et voies de fait envers les officiers ou agents de 
la police administrative ou judidaircy agissant pour Vexécu- 
tion des lois ou ordmnances de Vautorité publique, ne subor- 
donne pas l'existence du déUty au plus ou moins de régularité 
avec laquelle leê officiers publics ont procédé. (Arrêt de cassa- 
tion.) 

Léi eUê^me ne^eontpêiê fuges des fonetimnaires, ib ne penvef^ 
^mgt^risgTy à cet effet, à résister avec iâolences à t exécution 
de» écteti de Vmttm$& publique. (Arrêt de cassation.) 

^lUot ef Fanien C. mTnvstère public.) 

Le contraire atvait été jugé par la Cour de Douai, dans 
rarrèt que nous n^^ton^. 

Le 2 Janvier 1867,. les sieurs Billot et Fanian étaient, 
par te TrilHinat correctionnel de Béthune , condamnés à 
sii: jours d'emprisonnement, et solidairement, Billot à seize 
francs d'amende, et Fanien à 200 francs, comme coupables 
dWir commis des violences et voies de fait envers un ma- 
gistrat dans Texêrcfce et â l'occasion de Tetercice dé se^ 
j fonctions, et 2^ le sieur Fanien d'avoif commis le niéme 

TOME XXV. 44 
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délit envers un agent de la force publique dans les mêmes 
circonstances. Ce jugement fut frappé d'appel par les con- 
damnés. L'arrêt que nous rapportons fait suffisamment 
connaître les faits et les questions de droit soulevées dans 
ce procès. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes des arrêtés préfec- 
toraux alors en vigueur , les combats de coqs étaient , à la 
date du 17 décembre 1866 , interdits dans les cabarets et 
lieux publics du département du Nord ; 

Attendu qu'informé qu'un combat de coqs devait avoir 
lieu, à la date ci-dessus, dans l'établissement de l'inculpé 
Fanien , le commissaire de police de Lillers se rendit chez 
ce dernier ; 

Attendu que parvenu dans le jardin, le commissaire de 
police fut interpellé par Fanien qui lui dit : € Vous n'avez 
pas le droit de pénétrer ainsi chez moi , ni d'y pratiquer 
une visite domiciliaire. > 

Attendu que voulant pénétrer dans un local dit la Tan- 
nerie, le commissaire de police en fut empêché par Billot 
qui, à plusieurs reprises, le repoussa avec violence, ferma 
la porte derrière lui , et continua à s'opposer à ce que le 
magistrat passât outre, disant : < Sortez de suite, monsieur, 
vous n'avez pas le droit d'être chez moi. > 

Attendu que lorsque le commissaire de police et son 
agent voulurent emporter , comme pièces de conviction , 
des coqs tués et trouvés, soit dans un magasin, soit dans la 
cuisine de l'habitation , Fanien les arracha deux fois de 
suite des mains du premier en disant : a Ces coqs m'ap- 
partiennent, vous ne les enlèverez pas. » Puis il entama 
une lutte avec l'agent et ne lâcha celui-ci que lorsque le 
commissaire de police , pour arrêter les dangers de cette 
scène, ordonna à son agent d'abandonner les coqs saisis. 
Attendu que poursuivis à l'occasion des faits qui pré- 
cèdent, Fanien et Billot ont contesté la légalité des mesu- 
res auxquelles ont procédé le commissaire de police de 
Lillers et son agent ; 
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Attendu que pour apprécier cette légalité , les premiers 
jages ont reconnu et déclaré en fait qu'à la date du 17 dé- 
cembre 1866, Tun des locaux de rétablissement de Fanien 
était transformé , au moins momentanément , en lieu pu- 
blic, et que par suite le commissaire de police et son agent 
avaient eu droit et qualité pour y pénétrer et y exercer leur 
surveillance ; 

Mais attendu que ce point de fait ne résulte ni des té- 
moignages recueillis, ni d'aucun document certain du pro- 
cès; qu'au contraire, il demeure acquis que l'usine de 
Fanien, à destination de tannerie et de fabrique de chaus- 
sures, avec maison d'habitation , avait , à la date du 17 
décembre 1866, son caractère habituel de propriété pri- 
vée , ne pouvant , à aucun titre , être assimilée à un lieu 
public; 

Attendu, d'autre part, qu'il est également établi et non 
contesté qu'à la date et dans les circonstances susdites , le 
commissaire de police et son agent n'ont pénétré dans ré- 
tablissement de Fanien que contre le gré du propriétaire, 
en vue de rechercher et constater une contravention de 
simple police , en dehors dès lors de tout cas de flagrant 
délit, de toute réquisition partie de l'intérieur, de tout 
mandat ou ordre de justice ou de l'autorité publique 
compétente ; 

Attendu qu'apprécié au regard dç faits et circonstances 
ainsi précisés, le délit d'outrage reproché aux deux inculpés 
n'est nullement établi ; ^ 

Attendu en effet que d'après les faits en eux-mêmes, 
comme d'après l'intention de ceux à qui ils sont imputés , 
ce délit ne ressort pas des éléments du procès; 

Attendu qu'en ful-il autrement, le commissaire de police 
de Lillers et son agent n'ayant été outragés ni dans ni à 
Toccasion de l'exercice de leurs fonctions , il ne saurait y 
avoir lieu à application des art. 228 et 236 du Code pénal ; 

Attendu que la seule qualification légale que pourraiexit 
comporter les faits établis à la charge des deux inculpés, 



serait celle de rébellion par résistance avec violences et 
voies de fait envers un magistrat de Tordre adrninistralif 
et envers son agent ; 

Mais attendu qu'ici encore ; le magistrat ni l'agent ne 
pourraient être réputés avoir agi pour l'exécution des lois 
ou mandements de justiopi que la condition de TappUcation 
possible des art. 209 et suivant^ du Code pénal ferait donc 
également défaut dans la cause ; 

Attendu enfin que de tout ce qui précède résulte que , 
lors du 17 décembre 1866, le commissaire de police de 
Lilters et son agent se sont introduits et ont procédé dans 
l'^établissement de Fanien sans droit ni qualité; que par 
suite , Fanien et Billot se sont trouvê$ dans un cas de ré- 
sistance légale ; qu'ils n'ont dès lors commiâ aucun délit 
et ne sauraient être passibles d'aucune peine ; 

Par ces motife , la Coiir, réformant le jugement dont est 
a^ei , renvoie les deux prévenus des 0ns de la poursuite. 

Pvi44fmai 1867, Chamb, correct, Pré$id., M.Demeyer. 
Rapport., M. Bottieau, cons. Minist. pub., M. Preux, avoc- 
gén. Avocat, M« Coquelin. 

Cet arrêt fut , par M. le proouarrar général impérial , 
mmm à h i^wmre de U Cour d^ cassatiiui, qui statua en 
ces termes : 

ARRÊT, 

J*A GQUR ; «^ Ouï M. h conseillçr Pérot de Ché«eUes , ca 
son rapport , et les conclusions de Mi ravo<^t général Bé^ 
darrides ; 

$ur le premier moyen ^ tiré d'une violation des art. 154 
et 189 du Gode d'instruction criminelle, en ce que l'arrêt 
dénoncé aurait méconnu la foi due aui^ procès-verbaux du 
commissaire de police de Lillers : 

Attendu quB des témoins ont été régulièrement entendus 
i, l'audiçnoe , qu'en conséquence il n*y a lieu de recher- 
cher quelle eût été Tautorité des procès-verbaux , s'ils 
n'ettssient pas été combattus par la preuve contraire ; 

Rejette ce moyen ; 
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lis sur le second moyen , pris d'une violation des art. 
909, î\% 228 et ^30 du Code pénal, en ce que Varrél a 
prononcé Tacquittement des prévenus , quoique les élé- 
ments constitutifs des délits de voies de fait et de rébellion 
se trouvassent suiâsamment constatés : 

Va lesdits articles ; 

Attendu, en droit, que l'art. 309 du Code pénal qualifie 
rébellion toute résistance avec violence et voies de fait , 
envers les officiers ou agents de la police administrative 
ou judiciaire , agissant pour l'exécution des lois et des 
ordres ou ordonnances de l'autorité publique ; 

Qae l'article ne subordonne pas l'existence du délit au 
[dus ou moins de régularité avee laquelle les officiers pu- 
blics ont procédé ; 

Que les particuliers n'ont pas le droit de se constituer 
jages des fonctionnaires publics, à l'effet de s'autoriser à 
résister avec violence ou voies de fait à l'exécution des 
actes de l'autorité publique ; 

Que l'irrégularité de l'opération pourrait seulemasl mo* 
tiver une prise à partie ou poursuite contre ses auteurs ; 

Et attendu, en fait^ qu'il est admis par le jugement de 
première instance et par l'arrêt , que les arrêtés du préfet 
du Pas-de-Calais interdisaient dans les cabarets, réunions et 
lieux public^ du départétnent , les spectacles eonsiinànt à 
faifé battre eûsétnblé âé^ cdûs , aux ergots desquels éoM 
assujétis des pointes en fer acérées ; 

Qu'informé qu'une représentation de ce genre se donnait 
dans l'établissement de Fanien , fabricant de chaussures à 
Lillers , le cômmissaite dô police se rendit sur les lieux , 
assisté du garde-cbampêtre , pour constater la ifeodtraven-^ 
tien ; 

Que quand il fut étitré dans le jardin de Fanien, ce der- 
nier et Billot, son contre-maitre^ s'opposèrent à son inter- 
vention , et résistèrent avec violence et voies de fait à 
Texécution des recherches et dés constatations que voulait 
ôpèfet cet ottder de policô Judiciaire ; 
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Que cependant Farrêl a relaxé les deux prévenus des 
poursuites, par le motif que le commissaire de police et 
son agent n'avaient pas le droit de s'introduire dans l'ha- 
bitation de Fanien , contre son gré , et qu'ils ne pouvaient 
être réputés, en ces circonstances, avoir agi pour l'exécu- 
tion des lois ou des mandements de justice ; qu'ils avaient 
au contraire procédé sans droit et sans qualité ; 

Mais attendu que le commissaire de police , jugeant 
qu'un spectacle prohibé se donnait dans la maison de 
Fanien, procéda en vertu et pour l'exécution des règle- 
ments du préfet du Pas-de-Calais, et conséquemment d'or- 
donnanceS/ de l'autorité publique ; 

Qu'en admettant que la légalité ou l'application des 
arrêtés du préfet, sur les combats de coqs, fussent contes- 
tables, le commissaire de police de Lillers n'avait pas per- 
sonnellement à les contrôler ; 

Qu^il suffirait qu'il agît à l'effet de faire exécuter ces 
actes, pour que son intervention dût être protégée par les 
art. 209, 212, 228 et 230 du Gode pénal ; ' 

Qu'en décidant le contraire, et en renvoyant le prévenu 
des poursuites, l'arrêt attaqué a violé lesdits articles ; 
Par ces motifs, casse et annulle l'arrêt de Douai 

Du 22 août 1867. G. cass. Ghamb. crim. Présid., M.Le- 
gagneur, cons. faisant fonct^ de présid. Rapport., M. Pérot 
deChézelles, cons. Minist. pub., M, Bédarrides, avoc.-gén. 



VOL. — CARACTÈRES DE CE DÉLIT. — ESCROQUERIE. 

Pour qu'un fait puisse être qualifié vol, il faut qu'on trouve, 
dam les actes de l'auteur du fait, appréhetision fraudu- 
leuse de la chose d' autrui. — De simples mensonges ne 
peuvent, sans manœuvre frauduleme, constituer les carac- 
tères nécessaires et constitutifs de l'escroquerie. 

(Minist. pub. C. Ghocquet.) 

Le jugement et l'arrêt que nous publions fopt suffisam- 
ment connaître les faits de là cause : 
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JUGEMENT. 

f Considérant qu'aux termes de l'arL 379 du Code pé- 
nal auquel se réfère Fart. 401 du même Code, il n'y a vol 
que lorsqu'il y a soustraction frauduleuse de la chose ap- 
partenant à autrui ; que le mot soustraire comporte l'idée 
d'une appréhension, d'un déplacement qui doit être le fait 
du coupable ; 

» Considérant que s'il est constant que Chocquet a, dans 
la soirée du 21 février 1867, à Âudincthun, dans le caba- 
ret Gallet, vendu au sieur Michel Emmanuel» de Coyecques, 
moyennant le prix de 21 fr. 50 c. et quelques tasses de 
café, un sac de blé qui ne lui appartenait pas, et qui avait 
été déposé , le même jour , à l'issue du marché , chez le 
sieur Lamiraud, cabaretier à Fauquembergues, par Octave 
Joly, à qui le sieur Lemaire Augustin l'avait confié pour le 
vendre, il résulte, en même temps, de l'instruction et des 
débats que ledit sac de blé n'a point été appréhendé par le 
prévenu ou par son ordre , mais qu'il a été enlevé sans 
fraude et par mégarde , le lendemain 22 février , par le 
chasse-mennée Jannequin, de Fauquembergues, qui l'a 
pris pour un sac qu'il croyait avoir été déposé la veille par 
son camarade Célestin Delorme , d' Audincthun ; qu'ainsi 
Michel a été mis en possession fortuite du sac de blé par 
lui acheté ; 

> Qu'il appert en effet de la déclaration de Célestin De- 
lorme que f dans la prévision de ne pouvoir charger tout 
son blé sur sa voiture (prévision qui ne s'est pas réalisée), 
le témoin avait prié Jannequin, en le rencontrant sur le 
marché de Fauquembergues le 21 février, de prendre, pour 
le transporter le lendemain à Audincthun , le blé qui ex- 
céderait sa charge et qu'il devait laisser chez Lamiraud; 

» Que dans ces circonstances , quelque blâmable qu'il 

soit, le fait imputé à Chocquet ne saurait constituer un vol, 

parce qu'il ne présente pas le caractère de la soustraction 

qui est l'un des éléments essentiels de ce délit; 

>'Considérant\ au surplus, qu'il n'apparaît pas bien 
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clairement que ledit Chocquet ait eu l'intention frauduleuse 
de s'approprier y au préjudice du propriétaire, le prix du 
8^ de \Aé par lui vendu h Michel ; 

ih Qu'il a quitté le cabaret de GaHet » sans réclamer le 
reliquat du prix dont le cabaretier devait faire l'avance, et 
qup depuis, les 21 fr. 50 c, de même que le sac , ont été 
remis au véritable propriétaire, le$ieur Lemaire, d'Avroult; 

]^ Par ces motifs, le Tribunal relaxe Chocquet ie^ pom- 

suites , sa«9 frais. ^ 

M. le procureur impérial, prqsle Tribunal de Saiqt-Qmer, 
interjeta appel de cette sentence qui M confirmée en ces 
termes : 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que si de Tinstruction et des débats 
résulte que Chocquet a frauduleusement vendu un sac de 
blé qu'il savait être ta propriété d'autrui, ce fait, tout blâ- 
mable et immoral qu'il soit, ne comporte ni le délit de vol, 
ni celui d'escroquerie ou tentative d^escroquerie } 

Attendu, en effet, qu'il n'y a pas eu vol, puisqu'il n'y a 
pas eu appréhension frauduleuse de la chose d'autrui, et, 
d'autre part, il n'y a pas escroquerie ou tentative d'escro- 
querie, parce que, en dehors des allégations mensongères 
avancées par IMnculpé , il n'est établi à sa charge aucune 
manœuvre frauduleuse, selon le caractère et les conditions 
voulues par l'art. 405 du Code pénal ; 

Par ces motifs , la Cour met Tappellation aa néant, con- 
firme le jugement dont est appel. 

Du 8 mai 1867. Ch^mb. correct.. Présid,| M. Demeyer. 
Rapport., M. Honoré, cons. Minîst. pub., M. Plpepx,, avoc- 
gén. Avoc. , M® Coquelin. 
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ASSURAINGES. — |ND|Bl»|ïlTB.-T-BXAPPpT|ON pu IjOMMAaE. 

— VmOE,. — MAUVAISE FOI, 

La clause (J^^nfipolw (i'assurarm qui dit qu'en, ca$ d'eçuar 
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dommage éprouvé, V assuré n'aura droit à aucune indem- 
nité, est valable, k non cofnminatoire simplement. 
Elle doit être stridem^nt appliquée par les juges. (Résolu 
implicitement parlejagement et parTarrêt.) 

(Quénehen C. Compagnie générale d'assurances 

contre t'ipcendie.) 

Le 11 août 1865, la Compagnie générale d'assurances 
contre l'incendie assurait au sieur Quénehen une somme 
de 12,000 fr. sur des lins. Le 16 décembre de la même 
année , un incendie endommageait une partie des objets 
assurés qui se trouyaiei^t dans une grange co&struiie en 
torchis et couverte eii pannes , appartenant i un^ veuve 
(Jailleqx, 4q Buire. Une expertise contradictoire fut faite 
par trois experts pour constater l'état des lieux, et estimer 
provisotremçiit à |a charge de qui appartiendrait le mon- 
tant des dommages. Cette expertise ne put aboutir, les ex- 
perts n'avaient pu tomber d'accord ; néanmoins le procés- 
verbal en fut dressé , et ]ia compagnie d'assurances y avait 
fait dea réserves poiir ftiir^ pronanoor dontre On^Uilbea la 
déchéance prévue par Tf^ft^ 15 d^ QpQditioQ$ de la poUo^. 
Cet article elaitain.çi cionçu ; €, Ua^suré qui ôWgèrei sciem- 
ment le montapt des dommages^ celui qyi $uppos9 détruits 
par Iç feu des. objets qui p'existaieDt pas au moment du 
sinistre ; eelui qm dissimule font eu partie des objets 
sauvés ; celui qijtî emploie coimie justification des moyens 
ou documents mensongers au fVaudukux ; celui enfin qui 
9 causé vqlQiitair^inefit rinç^ndie 49S ol^^ assunis , est 
entiéremeni; déchu d^ tous droits k une indemnité, i 

Lçs choses étaient eu cçt état, lorsque Quénçhen ôt 
assigner devapt le tribunal civil de Sfontreuil la compagnie 
d'assurances , demandant la condamnation de celle-ci en 
]a somme de 9,757 fr. à titre d'indemnité , chifiTre qtre ta 
majorité des experts avait reoouDQ lui être dû , dans le 
procès- verbal dont il est parlé plus hmi > et dont on de- 
mandât aussi, V^Qtérioewent. 

Le Tribun^U ^m* t^^ qanclu^oo/^ prises p^ la compagnie 
. d'assurances , ordonna une enquête pour justifier la pré- 
tention de la compacte qui soutenait qu'il y avait eu 
fraude de la part de Quénehen ; qne la quantité de Un 
qu'il déclarait avoir été brûlée n'existait pas dans la grange 
le jow da l'incendie; qu^ l'incendie n^avait àvMé 
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Âpres les enquêtes et contre-enquêtes, Quénehen persis- 
tant dans sa demande, la compagnie prit des conclusions 
repoussant la demande de Quénehen , et tendant à faire 
déclarer celui-ci déchu de tout droit à une indemnité, en 
vertu du paragraphe 3 de Tart. 15 de la police. 

Le Tribunal rendit , à la date du 22 juin 1866 , le juge- 
ment suivant : 

JUGEMENT. 

€ Attendu qu'il résulte des pièces du procès que le 11 
août 1865, Quénehen a fait assurer contre l'incendie, par 
la Compagnie générale , des lins existant dans là grange de 
la veuve Cailleux , à Buire-le-Sec , pour une somme de 
12,000 fr., soit 6,000 bottes de lin à 2 fr. l'une ; que cette 
grange ayant été incendiée le 16 décembre, Quénehen s'est 
rendu le 16 du même mois au greffe de la justice de paix 
de Campagne, et y a déclaré que son lin était brûlé en 
grande partie et le surplus fortement avarié , il éprouvait 
une perte par lui évaluée à 10,000 fr.; que dans ses con- 
clusions, Quénehen a prétendu qu'au moment de l'incendie 
il avait 5,400 bottes de lin dans la grange de la veuve Cail- 
leux, et que ces 5,400 bottes de lin ayant été incendiées, à 
l'exception d'une petite quantité , la compa^ie restait lui 
devoir une indemnité de 9,757 fr. ; 

» Mais attendu qu'il résulte des faits de la cause qu*au 
moment même de l'incendie, le juge de paix de Campagne 
et les pompiers entendus dans l'enquête ont constaté que, 
des deux parties de la grange, l'une, celle de droite, con- 
tenait seulement une épaisseur d'environ 1 mètre de lin, et 
l'autre , celle de giauche , une épaisseur de 1 mètre 80 à 2 
mètres, quantité qui, d'après les calculs faits par les experts 
qui ont cubé la grange, peut représenter tout au plus 1800 
bottes de lin, et non 5,400, ainsi que le prétend Quénehen; 

> Attendu d'ailleurs qu'il résulte des agissements de 
Quénehen et de tous les éléments du procès, que la mau- 
vaise foi de celui-ci est manifeste et qu'il a exagéré sciem- 
ment le montant des dommages, et qu'il doit dès lors être 
déclaré déchu de tout droit à une indemnité , aux termes 
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de Tarticle 15 paragraphe 3 de la police d'assurances qui 
est la loi des parties, ladite police enregistrée à Campagne- 
les-Hesdin le 18 décembre 1865; 

> Par ces motifs , le Tribunal déclare Quénehen mal 
fondé en sa demande , et l'en déboute ; donne acte à la 
compagnie d'assurances de ce qu'elle déclare se réserver 
d'appeler de la décision qui a admis le reproche contre la 
déposition du témoin Danis ; condamne Quénehen aux dé- 
pens liquidés à la somme de 269 fr. 76 c, non compris les 
frais d'expertise. > 

Ce jagement fut déféré à la Cour qui rendit l'arrêt sui- 
vant: 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges , 
met l'appellation au néant; ordonne, etc. 

Du 23 novembre 1866. 2® chamb. civ. Présid., M. Binet. 
Minist. pub.» M. Bagnéris, avoc.-gén. Avoc, U^ Coquelin 
et Lenglet (du barreau d'Arras) ; avou., M®" Andrieu et 
Estabel. 



LÉGITIMATION. — mariage subséquent. — enfants 

INCESTUEUX. 

Le mariage ^célébré avec dispense entre beau- frère et belle- 
sœur, légitime les enfants nés de leur commerce illicite 
antérieur au mariage et reconnus dans Pacte de célé- 
bration. 

Vart, 331 C. Nap., qui prohibe la légitimation des enfants 
incestueux , ne contient qu'une déclaration de principe 
surabondante qui se réfère aux seuls enfants nés de pa- 
rents entre lesquels le mariage est absolument interdit, 
(C. Nap., art. 164, 381 et 335.) 

(Bourgeois C. Bourgeois.) 

Nous avons plus haut , page 5 , reproduit l'arrêt de la 
Cour suprême dans cette affaire si importante. Nous croyons 
devoir reproduire, afin de donner tous les éléments néces- 
saires pour bien faire juger cette grave question, non seu- 
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lement l'arrêt de la Cour de Paris devant, laquelle la caase 
dvalt été renvoyée, mais aussi les cûnôlnsiotls de M. le pre- 
mier avocat-général de Vallée. 

Voici ces conclusions : 

€ On voua demande, au nom d'uâ inlârdt prtvé qu'on 
élève, bien à tort, suivant moi» à la hauteur d'un intérêt 
public, de faire dire à la.loi que ces enfants^ nés d'un com- 
merce incestueux entre un beau-frere et une belle-sœur» 
sont légitimés par le mariage subséquent conlracté avec 
dispense. Je ne nie pasTintérêt ptivé, je ne suis paâ insen- 
sible au désir dés enfants, à là prière dd toute une fàtUitle. 
Le sort de ce jeune prêtre, qui ne veut pas porter sui* ttfi, 
dans l'exercice de son saint ministère, même une trace 
alïkîblie dMncîéste, excite l'inlérât, le mien comme le vôtre. 
Aussi je n'entends nullement contester au fait son empire; 
j'y remarque toutefois que le premier des quatre fruits de 
ce oommerée inoestueuic est né dans le coilrs mèoifé de Tain- 
née où Bourgeois a perdu s^ première femme^ en 1814, et 
j'ajoute qu'avant la loi du 16 avril 1832, tous ces enfants 
garderaient , éads qtlll y eût de tettr faute , et en dépit de 
riméfêt çu ilâ pdarrafent éxcitafr » là marqué indélébile 
d^eAfants incestneux.— Mais laissûnâ le fait et arrivons tout 
de suite à la grande thèse de droit qui s'y rattache, et qui 
va décider si nous pouvons ou non entendre la prière de 
cette famille. 

> S'il est vrai , comme on l'a soutenu , qu'il n'y a pas 
d'ineeste dans lé comittérce d^nn beàu-frére avec âa belle- 




dand l'ais^éiatiôn de ïmtt-^ré et dé béne-àoÈlur, la moin- 
dre matière à inceste. On a parlé bien abusivement de éq- 
elatfâttie. Je lé demaftïdé, ^t-té titté dôotdtte bieù socîate, 
bien chrétiedné, epië celle qui ^pûté ainsi absolument 
d'nn homme tes so^iiri» de éeîlé ((Ai à été û» fe^me, la Mfère 
de ses enfoMsl La fâmiâe, éû tam qu'éiétoeni de force 
sociale, comme groupe de devoirs^ rftoradt é( d'dffectidùs, 
ne se dissout pas si aisémeat.-^lCai» du moins, répond-on, 
le commerce à ce degré ne constitue pas l'inceste. L'inceste 
n'est défmi ni par la îor pénale ûi par là toi civile. On dit 
bien (les grârmmalriens» 1 Académie, les jurisconsultes)^ que 
c^'eslje Icmtnùrce de per^oûfle^ q[Ui^ 4 rai&son die lapârepié 
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ou de Talliance, ne peuvent se marier. Kais, réplique^t'-oii 
anssitôt , il n'y a de véritable inceste (]ue celui qui dérive 
ex jure naturali , ex jure çmtium ^ l'inceste monstrueux , 
celui qui révolte la consci^ce> dissout tous hs liens de la 
famille; l'autre n*esl qu'un inceste civil, créé par la loi 
civile; œuvre de convention, artifice itioral de législateurs 
puritains. C'est ce dernier dont il s'agit; créé oar U Ipi 
civile, il ne peut pas lui résister. Elle peut l'en^oer d^oQ 
mot, d'un signe, a l'aide d'une fiction, ou tout au moins î 
raide d'tme dispense. 

) Interrogeons sur ce point fondamental la conscience 
universelle , les traditions de l'histoire, les lois anciennes ^ 
nos propres lois. — Ou ne s'est pas arrêté à la société ro- 
maine, sous prétexte qu'ello était corrompue. De queU^ 
époque parlez-vous? Cfuî, la société romaine a, connu tous 
les genres de corruption publiqt;(e et privée ,, mais pas i 
Forigine ni dans les premiers temps. Au contraire, elle a 
été une société forte, virile, elle a créé une famiUe forte et 
chaste , elle a et) ses lonss jours de vertu. Sur cette m^^ 
tiére de l'inceste , sa philosophie , ses doctrines > ses lois 
sont admirables. Ecoutez Paul : In ûontrahendis matrtmo- 
niisjus naturale et fudor inspiciendus est. L'inceste n'e3t 
pas seulement comme vous l'avez dit, en interprétant la loi 
Julia, l'outrage au sang* Ecoutez encore le jurisconsulte 
Paul : Si quis ex his quas moribus uxores ducere prohibe-- 
mur, uxorem duxeritj, incestum dicitur committ&re. L'in- 
ceste ex jure naturali n'est pas seulement le commerce 
entre ascendants et descendants. C'est même celui de la 
belle-mére et du gendre , au témoignage de Papinien. 
L'idée morale à ce sujet est si puissante et s'associe si éner- 
gi(^uement à la loi pour empêcher et flétrir ces rapports 
oui outragent te sang , violent l'honnêteté publique » que 
1 empereur Claude ayant â son profit introduit la faculté de 
mariage entre l'oucle et la nièce , son historien Suétone 
nous apprend qu'il n'eut pas d'imitateurs : Non sunt repertii 
qui sequerentur exemplum suum. On ne trouve le mariage 
des cousins-germains qu'au temps delà corruption romaii?^ 
et Tacite peut dire : Sobrinorum ddu ignorata tempora per^ 
crebuisse.'-rtonlce qu'on lira, et j'abrège, des mœurs, des 
principes généraux, des lois pénales ou civiles de la sociélé 
romaine, est donc absolumept contraire à Tidée qu'il n'y a 
pas d'inceste dans le commerce du beau-frère et de la beïle- 
sœur. 
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» Si de Rome païenne on passe au Livre des Livres, où 
brillent les premières splendeurs de la lumière chrétienne, 
on y trouve ces mots du Lévitique : Qui duxerit upcorem 
fratris, rem facit illicitam; et le concile de Néocésarée, 
sous Constantin, ajoute : Mulier si duobiùs frairibus nupse- 
rit, oljiciatur usque ad mortem. — Plus tard et sous Tein- 
pire direct du christianisme et du droit canonique, la 
prohibition est certaine et l'inceste est certain. On ne trouve 
dans l'histoire, au dire de Pothier, que deux exemples de 
dispenses accordées pour le mariage d'un beau-frère et 
d'une belle-sœur. L'un d'eux est bien mémorable, il a créé 
l'Eglise anglicane ; c'est la dispense accordée à Henri VIII 
pour qu'il pût épouser la veuve de son frère Arlbus; mais, 
pour ce cas comme pour l'autre, qui est aussi un cas prin- 
cier, Pothier remarque que la dispense est fondée sur ce 
qu'au jugement de la cour de Rome le premier mariage 
n'avait pas été consommé. — ^Je ne parle pas des lois crimi<- 
nelles Je Tancienne société française. Consultez Jarniacus, 
Julius Clarus , d'autres criminalistes. Vous verrez partout 
que le commerce du beau-frère et de la belle-sœur est 
puni de peines arbitraires. 

» Quant au Code Napoléon, il proclame ce commerce 
incestueux , puisqu'il n'ouvre même pas le droit de la dis- 
pense, et Portalis l'ancien a pu très-justement, comme on 
le voit dans Fenet , qualifier d'également incestueux les 
rapports du frère et de la sœur et des alliés au même de- 
gré. — La loi de 1832 n'a pas supprimé cet inceste. Quel- 
ques-uns le voulaient. C'est l'époque où le divorce fut voté 
{)ar la Chambre des députés. On demandait la liberté abso- 
ue du mariage entre beaux-frères et belles-sœurs. On 
échoua et le droit de dispense seul fut ouvert. Personne 
ne songea à contester aux rapports de ces alliés avant le 
mariage le caractère de commerce incestueux. Il fut bien 
entendu que l'inceste ne cessait que par l'intervention de 
la dispense et par le mariage et pour l'avenir. Reportez- 
vous à ces débats, je les ai étudiés avec soin. Ce n'est pas 
au profit du commerce incestueux, ni pour l'autoriser, ni 
pour l'absoudre , ni pour l'effacer qu'est faite la loi ; c'est 
pour que, dans des cas déterminés, si l'intérêt des familles 
le commande , si un frère en mourant supplie son frère 
d'épouser sa veuve , de conduire sa fortune , de protéger 
ses enfants, si une soeur à son lit de mort conjure sa sœur 
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de devenir la mère des orphelins qu'elle laisse, le souverain 
puisse autoriser le mariage.-^Donc le eoramerce en dehoi*s 
du mariage est un commerce incestueux. Donc les enfants 
qui en naissent sont incestueux, donc l'art. 331 s'applique 
à eux. 

li Serait-il vrai que la dispense anéantisse par un effet 
de rétroactivité le caractère de ce commerce? Le soutenir, 
c'est méconnaître l'origine du pouvoir qui accorde la dis- 
pense , son caractère , ses limites , son objet. Qu'est-ce 
qu'une dispense? un acte de faveur du pouvoir exécutif 
dans sa permanence, contre-signe par un ministre qui est 
ou qui n'est pas responsable, sur l'avis du ministère public. 
Que cet acte habilite au mariage, à la bonne heure. Mais 
qu'il ait le pouvoir d'agir sur des faits passés, d'en changer 
la moralité , la portée sociale et de droit , c'est ce qui est 
inadmissible. — Pour moi, messieurs, si cet acte préparé par 
un ministre pouvait produire cet effet qu'on a contesté 
même à la puissance de l'autorité religieuse exercée [tar le 
Pape, ex potestaie clavium, je m'étonnerais de la loi et de 
la facihté avec laquelle une telle étendue de pouvoir serait 
remise dans l'ordre civil aux mains d'un homme. Mais tel 
n'est pas l'effet de la dispense ; elle rend le mariage possi- 
ble , voilà tout ; elle lève un obstacle pour l'avenir , elle 
donne aux beaux-frères et belles-sœurs le moyen de se 
rapprocher sans inceste, mais elle n'efface pas, elle ne ré- 
troagitpas; sa force est limitée à son objet; en un mot, ce 
grand droit n'est pas conféré pour éteindre le passé , il est 
conféré pour rendre possibles des unions désirables et 
écarter, dans des cas exceptionnels et à condition qu'il soit 
purifié dans le mariage, l'élément d'inceste, qui dérive de 
l'af&nité et de l'honnêteté publique. — Ce n'est donc pas 
dans les deux premières propositions qu'on a essayé d'éta- 
blir qu'il est possible de trouver une base juridique ou 
morale A la doctrine que j'entends combattre. 

> Il en faut venir aux règles de la légitimation. — Ces 
règles permettront-elles de soutenir que la légitimation 
résultant du mariage subséquent , ou plutôt de la loi , 
amène au bienfait de la légitimité les enfants nés d'un com- 
merce incestueux , quand ce commerce a eu lieu à des 
degrés où le mariage est possible avec dispense ? Car sans 
cela la question ne se pose pas. Il ne peut y avoir de ma- 
riage subséquent. — La légitimation n'est pas de droit 
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naturel ; elle est même, dans une certaine mesure» contraire 
à h forte morale. Les Anglais ne Tout pas admise , et leur 
Blackstone le trouve moral et bon. Introduite dans la lé- 
gislation romaine , par Constantin , je parle de la légitimité 
par pariage subséquent, bien CTtendUjr elle eut d'abord le 
caractère d'une grâce générale , d'une sorte d'amnistie ^ 
et elle fut un encouragement accidentei au mariage. Ob 
offrit i celles qui avaient, dans un commerce libre, donné 
le jour à des enfants, le moyen de procurer,, en se mariant^ 
la légitimité à ces enfants*— Un peu plus tard, et quand la 
légitimation, par mariage subséquent, devint un principe^ . 
il semble bien qu'elle ne produisit d'abord d'effet que si le 
n;iariage était stérile (G. 10, Denat. lib,). Sans doute parce 
que la loi ne voulait faire d'enfants légitimes que si le ma- 
riage lui-même n'en faisait pas* Enfin, Justinien, que l'his- 
toire a ai)pelé Uxorius, favorable aux faiblesses des femmes 
^t au mariage, consacra, dans ses institutes, dans ses cons- 
titutions et dans $ib$ novelles, le principe et les règles de la 
légitimation. Mais reprenez, cette histoire et ces textes, 
vous verrez partout que la légitimation ne s'applique 
qu'aux liberi naturales et non aux 5pmt\ — Jfe résume et 
i'affîrme pour borner cette discussion, La légitimation 
n'avait lieu que si les père et mère avaient pu se marier 
au moment de la conceplioii ; tous les textes, tous le$ com- 
mentateurs le disent. On allait même si loin dans ce prin- 
cipe salutaire et mc^al que les interprètes sont divisés sur 
le point de savoir si le mariage d'un gouverneur de pro- 
vince avec une fille de$a provmce, contracté aj^rès qu'il a 
cessé d'être gouyerneur ou qu'elle a cessé d'habiter la pro- 
vince,, légitime les enfants qu ils auraient eu d'un commerce 
illicite au moment oii, par uti sentiment de bien haute 
moralité ou d'orgueil romain, la loi politique interdisait le 
mariage des gouverneurs de province aveo des filles sou- 
mises à leur gouvernement» 

y Le droit canonique a accepté l'idée de la légitimation 
par mariage subséquent. Il a dû hésiter. La pureté des 
idées chrétiennes a dû l'embarrasser; il ne semblait pas 
naturel qu'il acceptât celte indulgence de la loi introduite 
pour cou'vrir des faiblesses et favoriser le mariage^ Il l'a 
acceptée, mais en s'abritant derrière une hv[>othèse, ume 
couleur, dit Potbier „ le sa^ et religieux Pothier : — «La 
couleur que le droit canonique donne à cette légitimation. 
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eslqo'il suppose que larsquelcs pèr« et mère çlia ces €iQf»nls 
on( m ea&einble te commerce charnel dcnat ite soat nés^ 
ils avaient dès lors intentioo de contracter mariage ensem- 
ble; que ce cofflnaerce est une espèce d'anticipation du ma'* 
riage qu'ils se proposaient alors de contracter, et qu'ils ont 
depuis rffectivemepico»traçté. > (Traité du mariage,cïi.%) 
-Et ailleurs, parlant de l'obstacle insurmontable qm IV 
dûllère élève contre la légitimation : — « La raison de cette 
exception est que la couleur qu'on donnait à la légitimation 
ne peut alors se rencontrer ; car, lorsque les parties sont 
incapables de contracter mariage ensemble.^, on ne })Eeut 
plus supposer que le commerce charnel qu'elles ont eu est 
intervenu en vue du mariage qu'elles se proposaient de 
contracler ensemble, puisqu'elles étaient irmpables de le 
contracter, et qu'elles jne pouvaient pas même, décemment, 
espérer d'en devenir capables par là suite, » — Quoique ce 
pâssâge ne s'applique littéralemont qu'aïux enfants .adulté- 
rins, est- il vrai, comme on Ta dit trop aisément» <ïomme la 
Cour de cassation semble le dire , que le droit canonique 
ait admis en principe la légitimation des enfants incestueux? 
Non, messieurs, consultez les textes* Mais d'abord Tespril 
même du droit canonique résiste énergiquement i cette 
imputation. En tête même de la décrétale Tanta vis, au 
Corpus juris, on lit : JUaturaUs liberi legitimantur per ma*- 
trimonium subsequens parentum conjugium. Spurii nec non* 
Et le3 commentateurs : Ut vero effectum ïmnc cormquatur 
nuUrimonium subsequens, duo requirunlur... Ut proies non 
ntspuria, sed naturalis, id est suscepta ex parentibus qui 
tempore conceptionis fuerunt habiles ad contrahendum ma-^ 
îrimonium. — Je pourrai^ jnultif>lier ces citations. Van Espen 
résume excellemment la doctrine : Nec tamen h^c kgiti" 
ïïiatio procedit quoad mtos ex adulterio aut incestu et gène- 
raliter quoad natos ex parentibus inter quos copula erat 
impedimentum dirimens. Ce qui a pu engendrer l'erreur 
$i bien établie par ces textes^ c'est le système de dispenses 
établi par l'Eglise. Le droit canonique avait étendu très-loia 
les prohi'bitions résultant de la parenté , de l'alliance , d^s 
rapports de famille, de la pureté nécessaire du foyer do^ 
nestique. Mêlant, suivant la loi divine» l'indulgence à la 
lévérité, il avait comme remède créé les dispense^. 

9 A la rigueur, le droit de dispense aux mains du Papç 
\e coipprQod avec la pto^ grwde ^ict^siou. h^ mariage eat 
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un sacrement. Le Pape représente Celui qui lie et qui délie 
à son gré, il descend dans le domaine de la conscience; 
son pouvoir, quoiqu'en des mains humaines, est divin, et 
on conçoit qu'on ait voulu l'appliquer au passé comme à 
l'avenir. — Ajoutez à cela l'ablution complète de la péni- 
tence. Il y avait donc des dispenses dites in radice qui non 
seulement rendaient le mariage possible entre parents ou 
alliés, mais qui, contenant un bref de légitimation, opéraient 
la légitimation des enfants nés et conçus antérieurement. 
C'était comme des lettres d'abolition. — Mais c'était l'excep- 
tion; le plus souvent, la dispense était simpHdter pour 
l'avenir,' et encore faut-il s'empresser de remarquer que ce 
droit du Pape, dérivant ex potestate clavium, inexplicable 
dans des mains humaines, dans un pouvoir civil, a été, 
sinon contesté , au moins contenu dans ses effets et dans 
ses applications par les parlements , par les légistes , par la 
résistance du droit civil. On vous a lu l'arrêt de 4664; je 
vous le relis : — « La Cour, faisant droit sur l'appel comme 
d'abus du rescrit de Cour de Rome, dit qu'il a mal, nulle- 
ment et abusivement, impétré et exécuté, en ce qui concerne 
la légitimation des enfants. Ce faisant, les déclare incapa- 
bles de toutes successions ; fait défense aux banquiers de 
Cour de Rome d'y obtenir pareilles dispenses. » — Le rescrit 
de la Cour de Rome contenait une clause de légitimation. 
L'avocat-général soutint l'appel comme d'abus; c'était le 
plus savant homme de France en toutes choses, m tUroque 
jure, au témoignage de ses contemporains, une intelligence 
très-haute, une âme très-chrétienne, Jérôme Bignon. L'ar- 
rêt consacra sa doctrine, parce que le droit civil n'admettait 
pas sans résistance cette rétroactivité qui changeait le passé 
et dénaturait le caractère des faits. 

» Ouvrez les grands légistes, Dumoulin par exemple, 
vous y trouverez une éloquente protestation au nom du 
droit contre ces effets exorbitants de la dispense. — Prenant 
l'hypothèse d'un second mariage, alors qu'il existe déjà des 
enfants légitimes nés d'un mariage intermédiaire, Dumou- 
lin se demande si la légitimation aura pour effet de donner 
le droit d'aînesse aux enfants légitimés nés avant, mais légi- 
timés après la naissance des enfants légitimes. An ista legi- 
timatio trahatur retio, ita quod prius naturaliter nati, sed 
postea legitimati, praeferantur légitime natis. Et, décidant 
la question négativement, il en donne cette raison qui indi- 
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que bien quels effets les jurisconsultes entendaient recon- 
naître à la légitimation dans le domaine du droit civil : 
« Et est ea ratio quia, quamvis sequens matrimonium fa- 
cial eos vere et proprie legitimos, verum est ut ex nunc 
TEMPORE, scilicet contracti matrimonii : non autem facit eos 
vere legitimos retro, sive in pr^teritum, a tempore nati- 
vitatis. Tum constat quod vere adusque fuerunt illegitimi, 
ei impossibile est facere quin taies fuerint , quum ad prs^te- 
rilum, statum immutandum nulla sit poteniia etiam divina 
secundum philosophum... Sed bene potest lex ex nung /în- 
gere prout fingit, retro in prœteritum eos fuisse legitimos t^ 
(des Fiefs, 13; gloss. I , nos 34. et 35). — C'est cette même 
doctrine qu'exprimaient non moins énergiquement les 
commentateurs de deux coutumes qui avaient consacré par 
un article spécial la légitimation par mariage subséquent, 
celle de Sens (art. 31) et celle d'Auxerre (art. 3). Nous 
lisons dans le commentaire de celle-ci : — « Ces enfants 
commencent dès ce moment d'être capables de jouir de 
tous effets civils accordés à des hoirs et enfants nés en légi- 
time mariage ; ce qui même a lieu à l'égard des enfants qui 
n'ont été légitimés qu'après un mariage intermédiaire de 
ses père et mère; si ce n'est qu'auparavant ladite déclara- 
tion et reconnaissance, il soit procréé dudit mariage quel- 
ques autres enfants qui doivent avoir le droit d'aînesse 
préférablement à eux, quoique plus âgés que lesdits enfants 
nés en loyal mariage, d'autant que lesdits enfants légitimés 
ne sont censés l'être que du jour de leur naissance civile, 
qui n'est autre chose que leur légitimation. » — C'est enfin 
celle doctrine qu'adoptait Polhier sous le n®425 et que De- 
nisart résumait ainsi en parlant du bâtard légitimé : — ^ Sa 
légitimation ne le rend capable de succéder que pour l'ave- 
nir : elle n'a pas l'efiiet de lui acquérir les successions qui 
étaient échues pendant que son incapacité subsistait encore. 
Par exemple , un bâtard légitimé par mariage , ne pourrait 
pas inquiéter l'héritier auquel une succession aurait été 
dévolue par la renonciation de son père , quoique cette 
succession lui eût appartenu s'il eût élé légitimé au temps 
de la renonciation de son père. > 

* Il est vrai que certams canonistes, admettant l'accu- 
mulation des fictions, et entrant dans les idées delà dispense 
in radiée, reconnaissaient celte puissance de rétroaction , 
d'Héricourt, par exemple, qui exprime cette opinion avec 



une véritable timidité, c Cependant j'aurais peine à croire, 
dii-il, que la faveur de la légitimation ne l'emportât point 
sur cette exactitude scrupuleuse... » ^^ Mais la distiodion 
entre les dispenses toiles et les dispenses difficiles était 
faite par tous les juristes. Oo l'a traitée de chimérique. 
Elle est indiquée dans Potbier, et dans l'ancien répertoire 
elle est exprimée avec une grande précision et une fermeté 
qui ne laisse aucun doute : c Pour que les enfants nés 
avant le mariage soient capables d'être légitimés par le 
mariage de leur père, les principes du droit canonique, 
que nous avons adopté dans notre droit , ne demandent 
autre cbose , sinon que lors de l'habitude cbarnelle que 
leurs père et mère ont eue ensemble, ils aient été capables 
de contracter mariage ensemble.... Les parties sont censées 
avoir été capables de contracter mariage ensemble lors du 
commerce charnel qu'elles ont eu avant leur mariage, lors- 
qu'elles étaient capables de contracter au moins à l'aide 
a une dispense facile à obtenir.... » {duliariage, n9MA). 
— Et Merlin, constatant cette distinction de l'ancienne 
doctrine , s'exprime ainsi : € La plupart des auteurs dis- 
tinguent si l'empêchement produit par la parenté est du 
nombre de ceux que l'Eglise ne lève qu'avec peine, ou s'il 
est facUe d'en obtenir dispense. Dans le premier cas, on 
convient assez généralement que les enfants ne sont point 
légitimés. » (B^iertoire, v® Légilimatim, II, 2, 9.) — Ainsi 
tombe l'argument tiré du droit canonique. 11 s'affaiblit du 
moins beaucoup et le Gode eût-il pris, ce qui n'est pas, ce 
oui ne pouvait pas être, la jurisprudence canonique, il 
1 aurait prise avec les tempéraments du droit civil. On ne 
peut pas supposer, ni dire surtout juridiquement que par 
cefà seul que le droit de dispense a passé des mains de 
l'Eglise à celle du gouvernement, le gouvernement a eu 
le droit de réiroagir au point d'amnistier un commerce 
incestueux. 

» J'arrive ainsi au Code et je rencontre un argument 
dans lequel je ne reconnais pas l'exactitude juridique si 
justement vantée des arrêts delà chambre civile. Get argu- 
ment, en effet, est une supposition. La Cour dit qu'on ne 
peut pas supposer que le Code se soit montré plus sévère 
que le droit canonique. — Cette supposition est en oppo- 
sition avec les faits. J'ai dit que le Code n'avait pa^ pn 
conférer à Taotorité civile un pouvoir de dispense i^ssi 
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considérable qUe celui qu'avait le Piipe dans le dommûe 
religieniâ ; qoe oe droit ne s'exerçait que pour les dispenses 
faciles et, dans tous les cas, données m radice. Je constate 
encore que le Code ramène les prohibitions de mariage 
pour eause de parenté on d'alliance à d'étroites limites, et 
qu'en outre il repousse énergiqnement l'idée et le principe 
de la rétroactivité. 

1^ Maintenant, puisqu'il le faut, je montre que le Code a 
été plus sévère que l'ancienne jurisprudence canonique. Il 
n'a pas mêlé, comme elle^ l'indulgence à la sévérrié ; il a 
été impitoyable pour les enfants adultérins et incestueux. 
Il n'a pas voulu qu'il y en eût ; il cherche à les anéantir, 
puisqu'il ne leur accoràe que des aliments, et que, refusant 
le droit de les reconnaître, il ne les laisse apparaître que 
quand lenr état est fixé par une décision judiciaire. Il 
réagit contre les idées de l'an 2. Ecoutez plutôt M. Lahary, 
membre du Tribunal ; c'est lui qui va répondre à la ques- 
tion de la Cour de cassation : < Trop longtemps, il faut le 
dire, ces bases ont été violemment ébranlées ; trop long- 
temps le vice et l'immoralité y ont porté de cruelles 
atteintes ; trop longtemps enfin la législature elle-m^e, 
destinée à en garantir la stabilité, a malheureusement 
contribué à les miner sourdement en prêtant appui à la 
fraude et à l'impudeur, en favorisant la profanation dn saint 
nœud du mariage par la facilité donnée aux femmes par- 
jures d'introduire des étrangers dans les familles... et, 
pour tout dire enfin, en décernant aux enfants nés d'unions 
illicites tous les droits et les honneurs de la légitimité. Il 
était réservé à un gouvernement juste et réparateur de 
rasseoir les fondements de cet édifice sur les principes 
immuables de la raison, de la justice, de la morale et de 
rbonnêteté publique ; il lui était réservé, pour mettre le 
comble à tous ses bienfaits, d'arrêter ces scandaleux désor- 
dres par une législation plus sévère et plus réprimante, i^ 
(Locré, t. 6, p. 228.) — El en particulier, pour les rapports 
des beaux-frères et des belles-sœurs, le Code Napoléon est 
beaucoup plus « réprimant et sévère > que l'ancien droit, 
puisqu'il leur interdit le mariage d'une façon absolue. 

2> Mais ce qui est plus important, moins général, plps 
décisif, c'est que le Code se sépare complètement du droit 
canonique sur cette matière de la légitimation. Il avait déjà 
substitué le contrat civil au sacrement ; il avait interdit la 
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reoherche de la paternité. Il fait ici dériver la légitimation 
non plus de la seule force du mariage, mais delà volonté de 
la loi, il associe dans un même esi)rit , dans un même titre, 
sous une pensée indivisible, la légitimation et la reconnais- 
sance. La légitimation sera un bénéfice de la loi accordé à 
la condition d'une reconnaissance préalable et possible. 
Ecoutez Tronchet répondant au ministre delà justice, pré- 
cisément sur Tart. 331 : « L'objection du ministre , » dit-il, 
a vient de ce qu'il confond les efifets que le mariage subsé- 
quent avait sous l'ancienne jurisprudence et ceux qu'il a 
aujourd'hui. Autrefois le mariage subséquent légitimait de 
plein droit les enfants sans qu'il soit besoin d'une reconnais- 
sance antérieure ou faite lors de la célébration , parce que 
la filiation pouvait être prouvée même à l'égard du père. 
Mais la recherche de la paternité étant abrogée, la filialion 
ne peut plus être constatée que par un titre. L'article veut 
que quand il n'en existe pas avant le mariage , il soit rédigé 
au moment de sa célébration. » (Locré, t. 6, p. 88.) 

D Cette théorie , cette innovation soutenue parPorlalis, 
Régnier, Regnault de Saint-Jean-d'Angély , Berlier, contre 
Defermon, Real, Thibaudeau, triomphe définitivement, et 
l'art. 331 est adopté tel que nous le lisons aujourd'hui. 
Après les discussions au Conseil d'Etat, ce sont MM. Bigot 
de Préamenèu, Lahary, Duveyrier lui-même, qui, devant 
leTribunat et le Corps législatif, confirment celle doclriae 
qu'il faut renverser et détruire pour admettre la jurispru- 
dence de la Cour de cassation. — M. Bigot de Préamenèu 
dans l'exposé des motifs : « La règle suivant laquelle le 
mariage légitimait de plein droit avait été admise dans le 
système où la recherche de la paternité n'était pas inter- 
dite. Alors l'enfant conservait toujours le droit de prouver 
contre ses père et mère l'origine de sa naissance ; il n'avail 
pas besoin d'être reconnu. Mais lorsqu'il n'y a de parenté 
constante que par la reconnaissance même du père, ainsi 
qu'on l'expliquera dans la suite, il est indispensable que 
l'enfant soit d'abord avoué pour être légitimé. La légitima- 
tion n'est point un effet nécessaire.du mariage; elle n'est 
qu'un bénéfice de la loi. » Et M. Lahary, dans son rapport 
au Tribunat : « Cette disposition (art. 331) déroge à l'an- 
cienne jurisprudence... en ce que le projet n'accorde la 
légitimation à ces enfants que dans le cas où le père et la 
mère les auront reconnus, soit avant, soit dans l'acte de 
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célébration. Jusqu'aujourd'hui, l'universalité des juriscon- 
sultes romains ou français avaient regardé ce genre de 
légitimation comme une suite nécessaire du mariage ; ainsi, 
celte disposition est encore une des innovations opérées par 
le projet de loi. Il est indispensable que l'enfant soit d'abord 
avoué, pour être ensuite légitimé. » — Enfin , dans son 
discours au Corps législatif, M. Duveyrier s'exprime encore 
plus énergiqueraent s'il est possible : < Dans un système de 
législation où la paternité légitime n'est consacrée que par 
le mariage, et où la paternité naturelle ne peut être assu- 
rée, comme vous allez le voir, que par la reconnaissance 
du père , il faut nécessairement le concours de ces deux 
litres pour fonder en même temps et la filiation et la légi- 
timité , dont Tune ne peut pas exister si l'autre n'existe 
pas. ï 

il Cherchons maintenant si la volonté de la loi est de ne 
pas permettre la reconnaissance des enfants incestueux ou 
adultérins, incestueux ex jure naturali, incestueux civils, 
si vous tenez à l'expression. Cette volonté est certaine, elle 
est visiblement dans l'esprit du législateur. Elle est dans 
les travaux préparatoires, elle est dans les textes , elle est 
dans la morale, qui commandait alors comme elle com- 
mande aujourd'hui. On ne devait pas permettre, même à 
un oncle et à une nièce auxquels, à un moment donné, le 
gouvernement pouvait accorder l'autorisation de se marier, 
de reconnaître les fruits d'un commerce antérieur entaché 
d'inceste. La grande raison de la faveur du mariage est 
absente. Aucun sentiment moral, aucun intérêt n'eût légi- 
timé une pareille reconnaissance. — Aussi, quand on pro- 
pose au Tribunal la rédaction de l'art. 22 du chapitre 9 du 
titre de la Paternité, cet article porte que la reconnais- 
sance ne pourra avoir lieu qu'au profit des enfants nés d'un 
commerce libre. La section du Tribunal ne voulant laisser 
aucun doute sur son intention d'étendre la prohibition de 
reconnaissance à tous les enfants incestueux, substitua aux 
mots de c personnes libres > les mots « personnes aux- 
quelles il était libre de s'unir par le mariage. » — Cette 
décision est devenuej'arl. 335, et elle a servi, non à modi- 
fier l'art. 331 , mais à le compléter et à le mettre en har- 
monie avec l'art. 335. 

» C'est, dit-on, une symétrie grammaticale qui est le 
fait personnel de M. Bigot de Préameneu, le résultat d'une 



étotrrderie législaiite, l'introdticflôliâbudlvédan^ le texte de 
}â légitimation du texte de la reconnfàisâance. — On ne pense 
pas à la gravita des reproches qu'on adresse an législateur 
et à M. Bigot de Préameneu en particulier. Une étourderie, 
une faute de langage correspondant à une sorte d*abus de 
la confiance du Conseil d'Etat ! Si on adressait au législa- 
teur d'aujourd'hui un pareil reproche , fût-ce la Cour de 
cassation qui l'adressât, comment serait-'il apprécié ? com- 
ment se concilierait-il avec le respect qui est du par tout 
le monde au pouvoir législatif? — Mais le reproche est 
aussi mal fondé qu'il est grave. M. Bigot de Préameneu a 
traduit la pensée de la loi. Il a associé dans la même pro- 
hibition la reconnaissance et la légitimation des enfants 
incestueux parce que c'était l'esprit du législateur. S'il eut 
fait autrement , s'il eût trahi, par une addition de mots 
dans l'art. 331, la pensée de ses collègues, comment, ni 
au Conseil d'Etat, ni au Tribunat, personne ne se serait levé 
pour le dire! Mais M. Duveyrier était là, sans compter 
tous les hommes éminents qui ont participé à la loi. 
M. Duveyrier, dites-vous , avait un système différent sur 
l'art. 331. Comment ne l'a-t-il pas dit? comment ne Ta- 
t'il pas exprimé dans son discours au Corps législatif? 
Non seulement il ne l'a pas fait , mais il a répété à peu de 
choses près ce qu'a dit M. Bigot de Préameneu dans l'ex- 
posé des motifs. — Que dit en effet celui-ci dans cet exposé 
des motifs? « Cependant si l'intérêt des mœurs a fait 
admettre la légitimation par mariage subséquent, ce même 
intérêt s'oppose à ce qu'elle ait eu lieu si les enfants ne 
sont pas nés de père et mère libres. Les fruits de l'adul- 
tère et de l'inceste ne sauraient être ensuite assimilés à 
ceux d'un hymen légitime » (Locré, t. 6, p. 207), — Main- 
tenant n'est-ce pas exactement la même théorie que, pres- 
que dans les mêmes termes, M. Duveyrier reproduit devant 
le Corps législatif? « La première condition, dit-il, est que 
les deux époux fussent libres, c'est-à-dire qu'ils eussent la 
faculté légale de se marier au moment de la naissance des 
enfants que leur mariage postérieur doit légitimer. S'il en 
était autrement , ces enfants seraient, le fruit de l'adultère 
et de l'inceste d {Ib., p. 313). — Consultez tous les ira- 
vaux préparatoires ; lisez attentivement tous les discours , 
tous les sommaires de Locré, vous serez certains qu'il n'y 
a eu ni étourderie, ni abus , ni incorrections, ni pléo- 
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nasme ; c[ue lâ loi est logiqae^ symétriqae^ pour reprendre 
l'expression, au fond aussi bien que dans la forme. Reste 
la phrase de M. Duveyrier. Eh bien ! messieurs, ou celte 
phrase veut dire simplement que , la dispense accordée , il 
n'y a plus d'inceste civil, et alors tout s'explique, ou elle 
veut dire ce que l'on suppose , et elle est en désaccord 
avec Féconomie de la loi , le Jaïigage de tous les autres 
législateurs. J'ajoute qu'elle ne peut s'appliquer aux beaux- 
frères et belles-sœurs, puisqu'alors on leur interdit abso- 
lument le droit de se marier, et que leur inceste n'est pas 
dès lors susceptible d'être levé par une dispense même 
pour l'avenir. 

» Le texte de l'art. 331 justifié , peut-on admettre que 
ce texte soit, comme le dit la Codr de cassation , la simple 
affirmation doctrinale d'un principe de haute moralité, une 
loi morale ^ tme phrase exemplaire , un article sans appli- 
cation ? Oui> messieurs^, c'est là qu'il faut en venir : effa- 
ce la loi, supposer que le texte est sans portée légale, qu'il 
est comme un mot inutile , l'expression d'un sentiment 
banal échappé à la plume du législateur. Et en effet, si 
l'art. 331 ne s'applique pas dans sa prohibition a^ux enfants 
nés de parents qui pouvaieat se marier avec des dispenses, 
il ne s'applique pas. C'est une lettre morte, et on n'anime 
pas une loi en disant d'elle qu'elle énonce seulement un 
principe de haute moralité. — C'est ici que je serais tenté 
à mon tour de faire dire à Napoléon l^ ce qu'on prétend 
qu'il a dit des commentateurs : < On me gâtera mon 
code. » 

J^ Messieurs , je crois avoir défendu la loi au point de 
vue de l'interprétation, le seul ou nous soyons dans notre 
droit. Je sais bien que nous avons tous un penchant à 
mettre notre raison au-dessus même de la loi. Nous 
sommes en cela tous plus ou moins des doctrinaires. 
M. Dupin , qui ne les aimait pas et qui le leur a souvent 
prouvé^ a été dans cette question plus doctrinaire que per- 
sonne. Il n'a même pas fait attention à l'art. 331 ni à l'art. 
335 ; il a créèla loi au ^ré de son esprit. Tout cela m'obhge 
à entrer dans le domaine des considérations à l'aide des- 
quelles on essaye, non pas d'interpréter les textes, mais de 
les ébranler. 

»'Vaus avez entendu tous ces reproches de dureté, d'in- 
jixstice) de violence, de déloyauté adh*essés à la Ioi> comme 
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si on était au sein du Corps législatif. — La loi , dit-on , est 
immorale et insidieuse. — Immorale : et en quoi ? Elle ne 
favorise pas le commerce incestueux des beaux-frères et 
des belles-sœurs , elle ne l'encourage pas. Elle le con- 
damne ; elle en écarte les lésultats ; elle considère comme 
incestueux les enfants qui en naissent. Qu'y a-t-il là d'im- 
moral? la conscience dit qu'elle a raison. L'histoire, les 
traditions humaines, la nécessité d'assurer la pureté des 
rapports au sein des familles, pudor inspiciendus. — En 
quoi est-elle dure? Elle pouvait le paraître avant 1832. Il 
pouvait paraître excessif qu'en aucun cas les beaux-frères 
ne pussent épouser leurs belles-sœurs. C'était le sentiment 
public : il s'est révélé par des pétitions, parla presse. On 
a soutenu la thèse de la liberté absolue , celle de la dis- 
pense. C'est celle de la dispense qui l'a emporté. La loi n'a 
pas été dure. Elle a dit à ceux qui, malgré l'affinité, avaient 
des raisons graves de se marier : Venez, le gouvernement 
examinera et il autorisera quand l'intérêt de la famille et 
celui des bonnes mœurs le permettront. Où est la dureté ? 
— Et l'embûche ? Ah ! ici vous découvrez vos secrètes 
pensées. Ou votre reproche n'a pas de sens, ou c'est vous 
qui démoralisez la loi de 1832. Vous voulez dire que la loi 
a pris l'engagement, a fait la promesse de tout efiacer. 
Vous reprenez la thèse de M. Dupin. La voici. Le commerce 
incestueux d'un beau-frère et d'une belle-sœur sera une 
cause grave de dispense. Oui, il a soutenu cela avec sa 
franchise ordinaire, du haut de son esprit essentiellement 
gaulois, et je ne dis rien en ce moment qui ne chatouille 
sa mémoire. M. Dupin s'indignait beaucoup, et vers la fin, 
de l'éclat des costumes féminins ; il se faisait le défenseur 
de la morale en général, surtout de la morale extérieure. — 
Eh! bien, en 1838 il ne plaidait pas, croyons-nous, la 
cause de la morale. Mais il n'a pas triomphé, et M. Barthe, 
alors garde des sceaux, lui a répondu que le commerce 
incestueux ne serait pas une cause de dispense ; que la 
morale s'y opposait et que l'esprit de la loi s'y opposait 
aussi. C'est la doctrine de M. Barthe qui était la vraie doc- 
trine ; et la circulaire du minisire de la justice en 1832 ne 
pouvait sur ce point laisser de doute à personne. 

» La loi n'est donc ni immorale, ni dure, ni insidieuse. 
Mais elle produit, dit-on, des effets monstrueux, et ici on 
éclate de toutes parts. On dit à Douai, avec une passion 
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éloquente, qu'elle n'a pas d'entrailles, qu'on n'entend pas 
enTexpliquant ainsi la voix de la chair et du sang. La Cour 
de cassation s'arrête à ces conséquences. Elle les trouve 
déplorables, et elle en conclut que la loi ne les a pas vou- 
lues. Sans doute il est triste de voir un homme ayant devant 
lui, nés de. son mariage avec sa belle-^sœur, des enfants 
légitimes, ayant derrière lui des enfants incestueux nés de 
son commerce illicite avec sa belle-sœur. C'est triste pour 
lui, triste pour les enfants, triste pour la société. Mais est- 
ce que c'est la loi qui fait cela ? Pas du tout, la faute en est 
à lui-même. Et ici je touche à des questions brûlantes. La 
société au sein de laquelle nous vivons n'est pas une société 
parfaite; mémeqnand toutes ses régies seraient excellentes 
el justes, l'homme est là avec ses passions et ses faiblesses 
qui cherche à passer et qui passe au travers de ces régies, 
La société veut l'en empêcher pour le bien commun, pour 
suivre les lois de justice élevée et de morale sansJesquelles 
les sociétés se dépravent ; et alors, je le sais , elle frappe 
des innocents. C'est à quoi voulurent remédier les législa- 
teurs de l'an 2. Ils n'y remédièrent pas, et ils imposèrent 
momentanément à la société des lois immorales. Moi aussi 
je voudrais qu'il n'y eût plus parmi nous des enfants inno- 
cents des fautes de leur père et frappés sous les noms 
d'adultérins et d'incestueux de proscription civile, tandis 
que ceux qui leur ont donné naissance ne sont punis que 
par Dieu ou par eux-mêmes. Mais le moyen ? Je le voudrais 
comme je voudrais qu'il n'y eût plus de crimes ni plus de 
misères. Mais le moyen ? Vous blâmez amèrement celui de 
la loi, parce qu'il est préventif ou qu'il essaye de l'êlre, et 
vous parlez de puritanisme et de l'impuissance de ces mora- 
listes hautains qui s'imposent à la nature ! Que voulez- 
vous? On n'a pas trouvé mieux, et laissez-moi croire qu'en 
dehors de cette cause vous seriez avec nous, car tout autre 
système de légitimation dirait aux hommes : Faites des 
fautes, je les couvrirai. La famille est le grand atelier où se 
préparent les forces morales des sociétés. N'y laissons pas 
pénétrer, même par émotion, des éléments qui ne doivent 
pas la former et qui ne peuvent la rendre une et forte , 
saine et légitime. Défendons , quoiqu'il en coûte à nos 
cœurs, ce suprême rempart. C'est là, sans qu'il y paraisse 
beaucoup, que se livrent les grandes batailles de l'ordre 
social. 



( 386 ) 

1 La ttnestion a été posée datistia pafjfs vôisiû, qpï était 
alors la SardaigQ^, an législateur ^ sfott yérltable juge. Elle 
y a été décidée, malgré toutes lei^ 6onsidér%ttiaas oratoires, 
par un. grand esprit de tno<rale, dans le sens qui est, suivant 
raot, celui du Code NapoléoU. L'art. 173 du code sarde 
dédare que la légitimation n'aura paâ lieu au proifit des 
enfants dont les père et mère étaient parents au troisième 
degré, oa alliés au second (c'eâl-à-dire beau-frère et belle- 
sœur)- — J'ajoute ôt je suis heureux d'ajouter que celle 
disposition a re&u l'approbation d'un grand magistrat fran- 
çais, le second Portalis dont la supériorité égalait peut-être 
celle de son illustre père, sans être aussi notoire, parce 
qu'elle était irès^-discrète. Dans un rapport fait à TAca- 
demie des sciences morales, M. le premier président Por- 
talis a déclaré qu'une telle disposition était nécessaire au 
milieu de la corruption qu'entraîne une civilisation avancée. 
» On vous a dit, on avait dit ailleurs que , sur cette 
question, la jurisprudence de la Cour de cassation, qui 
est récente, messieurs, l'emportait de beaucoup sur Topi- 
nion des auteurs qui lui est contraire. Alors on a soutenu 
en thèse que l'école n'interprétait pas lés lois aussi bien 
que les juges. On a représenté les docteurs comme des 
gens d'un autre âge, étrangers à la vie réelle, nourris 
d'abstractions , étudiant la loi sans écouter leur cœur et la 
gâtant souvent par leurs commentaires. J'ai, dans une oc- 
casion récente, repoussé ici même ces injustices. Je n'y 
reviens pas, je prie ceux qui les commettent de relire 
Cojas et Pothier. — Mais comment dans cette cause peut-on 
espérer quelque chose de. cette critique des jurisconsultes 
et des docteurs? Au premier rang de ceux qui soutiennent 
la thèse de la non-légitimation se trouve un jurisconsulte 
incomparable, contemporain des lois de 1792 et du Code, 
magistrat qui a éclairé la Cour de cassation, qui en a été 
l'oracle , qui en est resté une des plus grandes gloires , 
Merlin. Ce n'était pas un rêveur que je sache, ni un soli- 
taire, ni un néo-platonicien. J'aime en finissant et sans 
parler de tous ces professeurs illustres, de tous ces juristes 
dont quelques-uns sont nos collègues , à opposer son opi- 
nion à celle de M. Dupin et à placer ma thèse sous cette 
forte égide '. — « Aujourd'hui, dit-il, les bâtards incestueux 
ne peuvent être légitimés par le mariage subséquent, 
quoique contracté avec dispense. Cela résulte, d'une part, 
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(]6<^ que l'art. 331 G. m. excepte indéfiniment les bâtards 
incestueux de la classe de ceux que le mariage subséquent 
légitime; de l'autre, de ce qu'il ne peut y avoir de mariage 
sans dispense entre leurs père et mère. j> {Répertoire, v^ 
Légitimation.) 

» Jager maintenant, messieurs. Vous êtes la première 
des Cours de FEmpire : je puis bien le dire à la seule con- 
dition. ()e ne pas penser à moi. Vous avez plus d'une fois 
résisté à la Cour de cassation en continuant de servir la loi. 
La cause voub en offre une grande et solennelle occasion. 
La Cour de cassation dont l'autorité morale est si grande 
sur tous , ne nous commande que quand elle a statué par 
voie d'autorité. Faites qu'elle juge au moins en chambres 
réunies. Ce que j'aimerais mieux eqcore, c'est que le légis- 
lateur fût appelé à se prononcer. C'est, à mon sens, le juge 
décisif. Devant lui, celte qi;iestion s'élargira . Elle comprend 
celle des dispenses. Toutes les opinions se feront jour, et 
quand la loi sera faite, quelle qu'elle soit, elle aura droit à 
notre soumission respectueuse. — Nous estimons qu'il y a 
lieu de confirmer le jugement de Cambrai sans s'arrêter à 
la distinction qui y est indiquée. » 

Contrairement h ces conclusions, la Cour de Paris a rendu 
l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que la question soulevée dans 
la cause actuelle est de savoir si les enfants nés avant le 
mariage, contracté en suite de dispenses, peuvent être lé- 
gitimés ; 

Considérant que, pour la solution de cette question, il 
est difficile d'admettre les arguments tirés de l'ancienne 
jurisprudence ; que, sous son empire, le droit' de délivrer 
des dispenses appartient & fautorité ecclésiastique ; que 
celle-ci s'attribuait le pouvoir d'autoriser le mariage et la 
légitimation, mais que les parlements lui contestaient la 
seconde partie de ses prétentions; 

Con^dérant que rjen d'analogue ne peut se présenter 
sous la législation actuelle ; que le droit de délivrer des 
dispenses a été conféré par l'art. 164 C. Nap. àraulorîté 
civile ; que les discussions qui ont entouré la préparation 
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de ce Code ne tendent pas à démontrer qu'on ait entendu 
donner à cette autorité un droit plus restreint que celui in- 
voqué auparavant par le pouvoir ecclésiastique ; 

Considérant que, dans le silence du législateur, c'est à 
l'exécution qu'il faut s'adresser pour connaître l'étendue 
de la faculté concédée par l'article 164; que, depuis surtout 
que sa disposition a été étendue par la loi de 4832, c'est 
principalement pour arriver à la légitimation des enfants 
que les intéressés ont réclamé , que les autorités locales 
ont appuyé et que le gouvernement a accordé des dis- 
penses ; 

Qu'il existe, en effet, un grand intérêt à ce que la famille, 
constituée par le mariage en suite de dispenses, se trouve 
dans des conditions d'union et de dignité, résultat impos- 
sible si à côté des enfants légitimes vivent d'autres enfants 
dont la situation inégale et humiliante perpétue un sou- 
venir déshonorant pour les'chefs de la famille ; 

Considérant que la sentence dont est appel s'appuie sur 
le texte de l'art. 331 C. Nap., dont les mots « enfants in- 
cestueux i> seraient sans utilité et sans conséquences légales 
si le mariage célébré par suite de dispenses autorisait la 
légitimation ; 

Considérant qu'il faut reconnaître que ces mots : « en- 
fants incestueux » ne constituent qu'une déclaration de 
principe surabondante qui ne se trouve pas ordinairement 
dans le texte de la loi, mais que, dans le système accueilli 
par la sentence dont est appel, la présence des mots dont 
s'agit est au moins aussi inexplicable ; 

Qu'en effet, le Code, en 1804, n'admettait qu'un seul cas 
de dispense, et que, pour établir une règle relative à ce 
cas unique, le législateur aurait employé ces termes géné- 
raux : « les enfants incestueux ; » que tel n'est point le 
langage ordinaire du droit ; qu'une prescription pour un 
fait spécial se manifeste par une disposition limitée ; que, 
par exemple, si dans l'art. 331 le législateur avait eu la 
pensée de statuer sur le point particulier prévu par l'art. 
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164, il l'eût fait, soit par un rappel de cet article, soit par 
toute autre formule équivalente et non par une déclaration 
générale ; 

Considérant qu'ainsi c'est avec raison qu'on n'a vu dans 
les mots : c enfants incestueux, > contenus dans Fart. 331, 
qu'une énonciation théorique du principe posé en l'art. 
334; 

Que cette interprétation du texte est conforme à l'esprit 
de la loi ; qu'elle a reconnu à bon droit entre les prohibi- 
tions de mariage pour cause d'alliance ou de parenté une 
différence capitale : les unes apportent un obstacle insur- 
montable, les autres un empêchement qui pouvait être 
levé ; que cette distinction, qui permet d'effacer la faute 
des parents et de leur faire une situation légale et honorée, 
arriverait à une véritable iniquité si elle n'était pas étendue 
aux enfants ; qu'il se ferait ainsi que l'application de la loi 
pourrait être plus sévère pour eux, qui sont innocents de 
la faute, que pour ceux qui l'ont commise ; 

Considérant que, à moins d'établir en principe que les 
dispenses ne peuvent être accordées quand des rapports 
antérieurs ont existé entre les réclamants, il faut nécessai- 
rement admettre la légitimation ; que ce principe, qiri n'a 
d'ailleurs point été soutenu, aurait pour résultat de limiter 
arbitrairement le droit établi par l'art. 164 C. Nap.; 

Met l'appellation et ce dont est appel au néant ; 

Entendant, décharge les appelants des dispositions 
contre eux prononcées ; 

Au principal, dit que : 1<> Armandine-Joseph, 2o Pierre- 
Joseph, 3» Désiré-Joseph, 4» Eugène-Joseph, sont enfants 
légitimes de Pierre-François-Nicolas Bourgeois et de Marie- 
Chrisline-Joseph Laforge, son épouse, etc. 

Du 20 juillet 1867. Cour de Paris. 1<-e et 3© chamb. <réu- 
nies. Présid., M. Devienne, 1er présid. Minist. pub., M. Os- 
car de Vallée, avoc.-gén. Avoc, M^Béchard. 



(340) 
TESTAMENT OLOGRAPHE.— vérification d'Icrituw;. 

— CHARGE DE PROUVER. 

La vérification de V écriture d'un testament olographe in- 
combe à l'héritier non réservataire qui la dénie, et non 
au légataire universel envoyé, en vertu de ce testament, 
en possession de son legs. (G. Nap., art. 1006, 1008.) 

^(Leclercq C, Leclercq.) 

Le contraire avait été décidé par un jugement da IVibu- 
na) civil d'Arras , du 20 février 1866^ ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

« Considérant qpe le testament olographe est un acte 
sous seing privé ; que Tart. 999 G. Nap. lui attribue expres- 
sément ce caractère , qui ressort d'ailleurs deS principes 
généraux du droit ; que, par suite, les dispositions de l'art. 
1323 même Code sont applicables au testament ; qu'il n'est 
ni contestable ni contesté que dans le cas de l'existence 
d'un héritier à réserve, ou lorsqu'il s'agit d'un legs parti- 
culier ou même à titre universel, c'est au légataire qu'in- 
combe l'obligation de faire la vérification du testament, si 
l'héritier naturel déclare ne reconnaître ni l'écriture ni la 
signature de l'acte qu'on lui oppose ; qu'aucune disposition 
de la loi n'a dérogé à ces principes lorsqu'il s*agit d'un legs 
universel ; que vainement on prétendrait attribuer à l'or- 
donnance d^envoi en possession une puissance qui modi- 
fierait la nature du testament olograpbe, et intervertirait les 
rôles de l'héritier naturel et de l'héritier institué; 

» Considérant , en effet , que l'ordonnance d'envoi en 
possession rendue sur simple requête , sans vérification , 
même provisoire , de l'écriture de l'acte , hors la présence 
des héritiers légaux qui ne doivent pas y être appelés, alors 
qu^ils peuvent ignorer la demande d'envoi en possession et 
même l'existence du testament, n'a d'autre portée que celle 
d'autoriser le légataire institué à se mettre en possession 
de fait de l'hérédité ; que si cette autorisation et la prise de 
possession qui en est la conséquence intervertissent la po- 
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sition des intéressés relativement à la possession provisoire 
des biens, elle ne peut avoir aucune influence sur le fond 
des droits et obligations des parties ; que l'envoi en pos*- 
session comporte virtuellement , mais nécessairement , la 
réserve des droits des héritiers légaux, et, par conséquent, 
la faculté pour eux de méconnaître l'écriture de l'acte sous 
seing privé qui leur est opposé ; qu'il est basé sur la pré* 
somption de la validité de l'acte , présomption qui subsiste 
tant que l'écriture n'est pas méconnue et qui disparait en 
présence de la présomption de méconnaissance ; 

> Considérant enfin que l'héritier naturel trouvant dans 
la loi le titré qui l'investit des biens de son auteur, le tes^ 
tament devient une exception, et que c'est h l'héritier 
institué qu'il échet de justifier l'exception dont il se prévaut; 

» Considérant, au surplus, que l'ordonnance d'envoi en 
possession doit continuer de recevoir son exécution jusqu'à 
ce qu'elle ait été régulièrement annulée ; 

> Donne acte aux demandeurs de ce qu'ils déclarent ne 
reconnaître ni l'écriture ni la signature du testament olo«- 
graphe attribué à la dame Victoire Mclercq, veuve Legrand; 
en conséquence , ordonne le partage de la communauté 
ayant existé entre les époux Legrand et de la succession 
de ladite dame veuve Legrand ; ' 

> Et pour le cas où les défendeurs voudraient faire 
usage du testament dont il s'agit au procès, dit que la véri- 
fication et la preuve de la sincérité de l'écriture de cet acte 
leur incombent.... )» 

Sur l'appel, arrêt delà Cour de Douai, du 7 juillet 1866, 
qui confirme ce jugement en en adoptant les motifs. 

Pourvoi du sieur Leclercq , pour violation des art. 970, 
1006 et 1008 G. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a mis la 
vérification de l'écriture d'un testament olographe à la 
charge, non pas de l'héritier non réservataire qui en dénie 
la sincérité, mais du légataire universel envoyé en posses- 
sion, en vertu de ce testament. 

ARRÊT. 
LA COUR;— Vu les art. 1006 et 1008 G. Nap.; 

TOME XXY. 16 
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Attenda que le légataire universel , lorsqu'il n'y a pas 
d'héritiers à réserve, est saisi de plein droit de l'hérédité 
du testateur , sans avoir à demander la délivrance ; que, 
toutefois, si le testament qui l'institue est olographe, il est 
tenu de se faire envoyer en possession par une ordonnance 
du président ; mais que Taccomplissement de cette condi- 
tion , sans opposition ou nonobstant opposition de la part 
des héritiers du sang , réunit en sa faveur la saisine de fait 
à la saisine de droit; que les héritiers du sang, qui vien- 
nent ensuite agir en pétition d'hérédité et en délaissement, 
se trouvent , par conséquent , dans les conditions de tout 
demandeur ; que c'est à eux, dès lors, qu'incombe l'obli- 
gation de prouver le vice de son titre et la légitimité de 
leurs prétentions ; 

D'où il suit qu'en décidant le contraire et en déclarant 
que les légataires universels de laveuse Legrand, défen- 
deurs à l'action des consorts Leclercq , seraient tenus de 
poursuivre la vérification et d'administrer la preuve de la 
sincérité du testament contenant l'institution en exécution 
de laquelle ils avaient été envoyés en possession de l'hé- 
rédité de la testatrice, l'arrêt attaqué a violé les dispositions 
ci-dessus visées ; 

Par ces motifs , donnant défaut contre les défendeurs , 
casse, etc. 

Du 25 juin 1867. C. cass. Chamb. civ, Présid., M. Pas- 
calis. Rapport., M. Laborie. Minist. pub., M. Blanche, avoc- 
gén. (concl. conf.). Avoc, M^ Mimerel. 



DISCIPLINE.— NOTAIRE.— ACTE LICITE. 

La justice disciplinaire, quelle que soit V étendue de son 
action, ne peut rechercher ou punir des faits ou des actes 
qui, n'ayant en eux-mêmes, ou par les circonstances dont 
ils sont accompagnés, rien de contraire à la probité, à la 
délicatesse ou à Vhonneur, ne sont que l'exercice (Fun 
droit ou èune faculté légitima. (Ord. 4 janvier 1843, art. 
2 et 14.) 
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Et spécialement, ni le fait, par un notaire, d'avoir commur 
nique directement au propriétaire d'un immeuble l'offre 
d! acquisition de cet immeuble, émanée d'un de ses clients, 
sans adresser cette communication à un confrère en l'étude 
duquel il savait que venait d'être tentée l'adjudication 
dudit immeuble, ni le fait, par le même notaire, d'avoir 
reçu le contrat de vente de ce même immeuble, ne peuverit 
justifier l'application d'une peine disciplinaire. 

(L... C. chamb. des notaires de Tarrondiss. de....) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du pourvoi : 

Vu les art. 2 et 14 de Tordonnance du 4 janvier 1843; 

Attendu que la justice disciplinaire , quelle que soit l'é- 
tendue de son action y ne peut rechercher et punir des 
faits ou des actes qui , n'ayant en eux-mêmes , nj par les 
circonstances dont ils sont accompagnés , rien de contraire 
à la probité, à la délicatesse ou à l'honneur, ne seraient 
que l'exercice d'un droit ou d'une faculté légitime ; 

Attendu que tel est, de la part de M^ L..., le fait d'avoir 
communiqué directement au sieur R... l'offre qui lui était 
faite par l'un de ses clients d'acquérir sa maison pour le 
prix de 25,000 fr., au lieu de l'adresser à M® P... qu'il 
savait avoir été chargé par le sieur R... de vendre cette 
maison, et d'avoir, en suite de l'acceptation parle sieur R... 
de l'offre qui lui était ainsi faite, reçu le contrat de vente 
dont il s'agit ; 

Attendu que la décision attaquée ne constate, d'ailleurs, 
l'existence d'aucune circonstance pouvant imprimer à ce 
fait le caractère d'un manquement aux devoirs profession- 
nels ; qu'il résulte au contraire de la plainte elle-même de 
Me P..., transcrite dans la délibération de la chambre de 
discipline, que M® L... lui a fait demander par son clerc les 
indications nécessaires pour rédiger cet acte, et qu'il lui a 
proposé de le signer comme notaire en second et d'en par- 
tager les honoraires ; 

D'où il suit qu'en prononçant contre le demandeur , à 
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raison de ce fait, la peine de la privation de voix délibéra^ 
tive aux aeeemblées générales pendant une année, la cham- 
bre de discipline des notaires de Tarrondissement de.... a 
excédé les pouvoirs à elle attribués par les articles ci-des- 
sus visés, et, par suite, violé lesdits articles ; 

Par ces motifs , casse la décision rendue le 8 février 
1865, par la chambre de discipline des notaires de l'arron- 
dissement de.... 

Du 47 juin 1867. C. cass. Chamb. civ. Présid., M. Tro- 
plong,1e'*présid. Rapport., M. Mercier. Minist. pub., M. 
de Raynal, 1»^ avoc.-gén. (concl. conf.). Avoc, M«« Bellai- 
gne et Leroux. 



ACQUIESCEMENT.— CONCLUSIONS.— RÈFÉwÈ a justice. 

La déclaration de s'en rapporter à justice emporte acquies- 
cement au jugement intervenu, quand elle n'est pas pur$ 
et simple, mais se réfère aux conclusions de ta partie 
adverse, en en reproduisant les termes. (C. proc, art. 443.) 

Ainsi la partie qui déclare s'en rapporter à, justice sur une 
expertise demandée par l'autre partie , avec dispense de 
serment, en rapp^nt, dans sa déclaration, les termes 
des conclusions de l'adversaire, est non reoevaUe à frap- 
per d* appel le jugement qui a accueilli ces conclurions. 

(Buzin C. Fortier.) 

Ces questions ont été résolues dans ce sens par un arrêt 
de la Cour suprême qui fait suffisamment connaître les fait$ 
de la cause et le point de droit décidé, 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le jugement du S8 juin 1865 
déclare formellement que s'il a tommis un seul expert 
avec dispense de serment, ce n'a été que sur la demande 
et du consentement des parties majeures ; 

Que, d'ailleurs, dans ses conclusions, Buzin a demandé 
acte de ce qu'il déclarait s'en rapporter à justice sur l'ex- 
pertise demandée avec dispense de serment; 

Que si f en thèse gtoérale ^ la déclaration de d'en rap- 
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porter à joitice n'emporte pas aequieseement » il en est 
autrement lorsque^ comme dans Tespèce, cette déclaration 
est accompagnée d'une formule rappelant la demande ex- 
ceptionnelle de Tadversaire et impliquant l'abandon du 
droit ; 

Qu'en décidant , dans ces circonstances, que Buzin avait 
acquiescé au jugement du 28 juin 1865 et était non'rece*- 
vable à l'attaquer par la voie de l'appel , l'arrêt attaqué n'a 
violé aucune loi ; 

Rejette le pourvoi formé conte Tarrêt de la Cour de 
Douai da S9 décembre 1665 

Du 25juUlet 1867. C. cass. Chamb. des req. Présid., 
H. Nacbet, cons« Rapport., M. Dumon. Minist. pub., M. 
Savary, avoc.-gén*, cond. conf. Avoc, M^de Valroger. 



VENTE D'EFFETS MOBILIERS. — terme. — défaut de 

PRISE DE LIVRAISON. — RÉSOLUTION. 

La disposition de Fart, i657 C. Nap., diaprés laquelle c en 
matière de vente de denrées et effets mobiliers, la résolution 
de la vente a Ueu de plein droit et sans sommation , au 
profit du vendeur, après l'expiration du terme convenu 
pour le retirement, > est-elle applicable à une vente de 
marchandises livrables, non à jour déterminé, mais à des 
époques 'successives et indéterminées , variables selon les 
besoins de l'acheteur, et dont les deux termes extrêmes 
sont seuls fi^xés ? — Une pareille vente ne reste-t-elle pas, 
au contraire, soumise auxrègles générales des ôbHgattons, 
par lesquelles le vendeur doit être mis en demeure petr 
une sommation,^ la résolution delà vente, au lieu d'avoir 
lieu de plein droit, doit être prononcée par le juge, 'qui 
peut accorder un délai au défendeur, selon les circonstan-- 
ces? {C.^p.y art. 11^9, 1146, 1184, 1657,— V. observ.) 

(Lecœuche C. Dever-Dubois.) 

ARRÊT. 
LA COUR ;— Attendu que d'après l'art. 1657 C. Nap., 
la résolution de la vente de denrées a lieu de plein droit 
après l'expiration du terme convenu pour le retirement ; 
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Que les termes de la loi sont généraux et ne font anctine 
difTérence entre les ventes commerciales et les ventes civiles; 
Que le silence du Code de commerce , édicté après le 
Code Napoléon, ne permet pas d'établir une distinction re- 
poussée par la nature des choses et des intérêts que la 
législation a voulu sauvegarder ; mais que les magistrats 
chargés d'interpréter et d'appliquer les conditions d'une 
vente, peuvent trouver dans les clauses d'une convention 
et les agissements des parties la preuve que le vendeur a 
renoncé au bénéfice de la résolution prononcée à son pro- 
fit par l'art. 1657 C. Nap.; que c'est ce qui existe dans 
l'affaire à juçer; 

Qu'en effet, si le 10 octobre 1866, l'appelant a verbale- 
ment vendu à l'intimé 7,000 kilog. de suif fondu, atf prix 
de 116 fr\ les 100 kilog., livrables à partir du 10 octobre 
jusqu'à la fin de décembre 1866, il résulte de tous les docu- 
votenis du procès que l'appelant devait fournir le suif fondu 
par lui, au fur et à mesure de sa préparation, pour satis- 
faire aux besoins du commerce de l'intimé, et que, dans 
cet état, c'était l'appelantjqui le premier aurait dû prévenir 
l'inliraé de prendre livraison des^ suifs^ qu'il avait préparés; 

Attendu qu'au lieu d'agir ainsi , l'appelant , après avoir 
livré les 17 et 21 novembre 1866, 867 kilog. de suif qui lui 
ont été payés, dont le premier envoi avait été immédiate- 
ment suivi des réclamations de l'intimé pour mauvaise 
qualité, s'est abstenu, depuis lors, de mettre son acheteur 
en demeure de prendre livraison des 6,124 kilog. qu'il 
avait encore à lui fournir ; qu'il a ainsi laissé écouler la 
fin de l'année, et que, le 12 janvier 1867, il a assigné l'in- 
. timé en résiliation de la vente du 10 octobre et en 1200 fr. 
de dommages-intérêts ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de faire droit à cette demande, 
par le motif que si la vente n'a pas reçu son entière exé- 
cution, c'est par la faute de l'appelant ; 

Attendu que l'intimé considère la vente comme étant 
résiliée et n'en poursuit pas autrement l'exécution; que les 
parties sont donc d'accord pour considérer ladite vente 



(847) 

comme non avenue ; que , cependant , l'intimé consent i 
Fexécuter si l'appelant lui livre du suif de bonne qualité ; 
Par ces motifs... la Cour met l'appellation au néant, 
ordonne.... 

Du 3 mai 1867. 2® chamb. civ. Présid., M. Vanderwallen, 
cons. faisant fonct. de présid. Minist. pub., M. Bagnéris, 
avoc.-gén. Avoc, M®» Goquelin et Talon; avoués, M©* Dar- 
lois et Villette. ^ 

Observations. — La solution affirmative de la première 
question , et négative de la seconde , ne ressort pas en ter- 
mes exprès de notre arrêt , qui est arrivé au même résultat 
par l'appréciation des circonstances de la cause ; mais nous 
croycfns qua la décision en pur droit eût été parfaitement 
exacte. 

M. Troplong , de la Vente , n^ 678 , fait la remarque que 
la disposition de l'art. 1657 C. Nap. a été empruntée à nos 
anciennes coutumes, dont l'esprit est très-bien mis en re- 
lief parce texte de la coutume d'Âuxerre, art. 141 : c Le 
vendeur devins n'est tenu de les garder plus de vingt jours 
à compter du jour de l'achat et le prix arrêté.... Et peut le 
vendeur, sans autre sommation, revendre à d'autres, sauf 
son recours pour dommages et intérêts. ^ 

Cet intérêt du vendeur, que la loi a voulu aussi protéger, 
n'a plus évidemment d'application dans ces ventes de mar- 
chandises à livrer à des termes successifs et variables, dans 
lesquelles les délais sont stipulés dans l'intérêt réciproque 
des deux parties , et spécialement du vendeur , à qui ils 
sont nécessaires pour se procurer successivement les mar- 
chandises qu'il doit livrer successivement. Ce n'est plus là 
cette situation simple prévue par les coutumes et par l'art. 
1657, d'un vendeur qui tient dans ses magasins la mar- 
chandise vendue à la disposition de l'acheteur, et qui a 
droit de compter sur l'enlèvement de la marchandise et le 
libre usage de ses magasins au jour convenu (Pothier, de 
la Vente, n® 290); c'est une situation complexe, restée dans 
les termes des obligations ordinaires, et soumise aux règles 
générales des conventions. Le vendeur doit donc, dans une 
pareille convention, commencer par mettre en demeure 
Tacheteur , conformément aux art. 1137 et 1146 C. Nap. 
11 Ta fait virtuellement, dans la cause, par l'assignation en 
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résolution da contrat délivrée à M Toqttdte» Après ôelft^ il 
appartenait aui magistrats d'examiner s'il n'y avait pas lieu, 
pour eux^ d'user du pouvoir que Fart. 1184 leur confie, et, 
au lieu de prononcer la résolution, d'accorder à l'acheteur 
un délai pour l'exécution. Ils ont usé de ce pouvoir, et 
accordé le délai. Leur décision nous parait à l'abri de toute 
critique. \ 

(Comp. Bourges , \^ février 1837, en Dalloz , v» Vente, 
no 1401 ; Douai, 7 août 1847, Sir., 49, 2, 12, 2e espèce; 
Marcadé, art. 1657, n^ 2; Massé et Y. sur Zach., t. 4, p. 
306, note 4.) 



COUR D'ASSISES.— PUBLICITÉ des jugements.'— huis-clos. 

— ^MOTIFS DES JUGEMENTS. 

Est nul V arrêt rendu par une Cour d'assises ordonnant le 
huis-clos pour les débats d'une affaire, même eoncemanl 
des faits contraires aux mceurs, s'il ne renferme pas Vaf^ 
firmation explicite que la publicité de l'audience serait 
dangereuse pour l'ordre et les mœurs, cette nullité en- 
traîne, comme conséquence, celle des débats, de la déda*- 
ration du jury et de l'arrêt de condamnation. 

Il en est de même, encore bien que le huis-dos aurait été 
ordonné sur les réquisitions du ministère public, surtout 
si elles n'étaient pas motivées, et que l'arrêt attaqité ail 
visé l'art. 8i de la Constitution de i848 qui permet de 
déroger à la règle générale de la publicité des débats 
judiciaire, lorsqu'elle serait dangereuse pour Vordre et 
les mœurs. 

(Cousin C. ministère public.) 

Ces questions ont été résolues dans ce sens par trois 
arrêts de la chambre criminelle de la Cour de cassation , 
sur trois pourvois dirigés contre des arrêts de la Cour d'as- 
sises du Pas-de-Calais. Nous n'en reproduirons qu'un seul, 
les deux autres étant identiques. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu les art. 81 de la Constitution des 4-10 
novembre 1848 et 7 de la loi da 20 avril 1810 ; 
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Attendu que Tarrét du i5 décembre 1866, par lequel la 
CoQr d'assises du Pas-de-Calais a ordonné que les débats 
sur raccusation dirigée contre le demandeur en cassation 
auraient lieu à huis-clos, ne contient aucun motif spécial à 
Tappui de cette décision ; 

Qu'il rappelle , il est vrai , en le visant , l'art. 81 de la 
Constitution de 1848, aux termes duquel les Tribunaux 
peuvent ordonner le huis-clos , lorsque la publicité des dé- 
bats serait dangereuse pour l'ordre ou les mœurs ; 

Mais que si le visa de cet article a pu être nécessaire pour 
déterminer le droit de la Cour de déroger à la règle géné- 
rale de la publicité des débats judiciaires, il n'a pu être 
suffisant pour établir dans l'espèce, le danger de la publi- 
cité et pour justifier le huis-clos ; 

Attendu, d'ailleurs, que la nécessité de cette mesure ne 
peut s^induire implicitement ni du titre de Faccusation, 
quelle qu'en soit la nature, ni des réquisitions du ministère 
public , qui , ainsi que cela résulte du procès-verbal , ne 
sont pas elles-^mêmes motivées ; 

Attendu , dès lors , que la Cour d'assises, en s'abstenant 
de motiver son arrêt, a formellement violé les art. 81 de la 
Constitution de 1848 el^ 7 de la loi du 20 avril 1810 pré- 
cités ; 

Attendu que cette violation entraîne forcément la nullité 
des débats , de la déclaration du jury et de l'arrêt de con- 
damnation ; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêt en date du 15 
décembre 1866, qui a ordonné le huis-clos; 

Casse et annule pareillement tout ce qui a suivi ledit 
arrêt, et notamment la déclaration du jury et l'arrêt de 
condamnation, etc. 

Du 11 janvier 1867. C. cass. Chamb. crim. Présid., H. 
Vaïsse. Rapport., M. de Carnières. Minist. pub., M. Bédar- 
rides, avoc.-gén., concL contr. 
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ACTION POSSESSOIRE. — RÉINTÉGRANDE. — lo ET 2« POS- 
SESSION. — TOLÉRANCE. — S^ DOMAINE PUBLIC. — POSSES- 
SION. — CARACTÈRE. 

Pour ea^cer l'action en réintégrande, il n'est pas nécessaire 
de prouver, une possession animo dominî; il suffit de jus- 
tifier d'une possession puhlique, paisible, et d'une dépos- 
session par voie de fait ou violence. 

Une possession de pure tolérance consistant, par eûoempk, 
dans des actes de jouissance inhérents au voisinage d'une 
place publique, ne saurait servir de base à une action ea 
réintégrande , lorsque , par exemple , par les ordres du 
maire, il a été établi une barrière dans l'enceinte de la 
place publique, pour renfermer le terrain sur lequel 
s'était exercée la jouissance. 

Le juge du possessoire, s'il ne peut rejeter une action en 
réintégrande en se fondant uniquement sur le caractère 
public du terrain qui en est l'objet, peut rechercher et 
constater cette affectation de l'immeuble litigieux, à l'effet 
de déterminer la nature *'de la possession invoquée, et 
d'en conclure, notamment, qu'elle est une possession de 
pure tolérance, n'autorisant pas la réintégrande. 

(Goret C. commune de Clerfayjt.) 

Le sieur Goret a intenté une action en réintégrande 
contre le maire de la commune de Clerfayt, se prétendant 
dépossédé d'un terrain qui séparait ses bâtiments de la 
place de TEglise. Le maire aurait, selon le demandeur, 
au moyen d une barrière , réuni ce terrain à celui de la 
place , et en aurait ainsi dépossédé son véritable proprié- 
taire. 

La demande du sieur Goret fut rejetée par une sentence 
du juge de paix du canton de Solre-le-Château. 

JUGEMENT. 

c Considérant que les dépendances du domaine public 
sont inaliénables et imprescriptibles y et ne peuvent , par 
suite , être l'objet d'une possession utile donnant droit à 
l'exercice d'une action possessoire; 

» Que les rues et places publiques dans les villes, bourgs, 
villages, font partie du domaine public; 

» Que le terrain appelé autrefois de l'Eglise , désigné 
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sous le nom de place publique sur le plan cadastral de la 
commune, dans l'exploit d'ajournement et dans les conclu- 
sions du demandeur, revêt effectivement ce caractère par 
l'usage auquel il est affecté ; 

» Que l'espace litigieux compris entre les bâtiments du 
demandeur et la place , fait partie de celle dernière sur le 
plan cadastral produit par le maire de la commune ; 

» Qu'il n'en est distingué en réalité ni par des titres 
positifs de propriété, ni par des signes apparents de déli- 
mitation contraire ; 

D Considérant que l'existence d'une porte et de fenêtres 
tant au rez-de-chaussée qu'au grenier, s'explique parle 
voisinage de la place ; 

]> Qu&les dépôts articulés d'instruments aratoires, d'un 
petit fumier, d'une niche à chien, à un endroit ouvert au 
public, constituent des actes temporaires de pure tolé- 
rance ; 

» Considérant que la prétendue possession du deman- 
deur , caractérisée par les titres et toutes les circonstances 
du procès, ne peut donner lieu à l'action en complainte 
possessoire ; 

» Que pour admettre, avec la Cour suprême, l'action 
enréintégrande, il faudrait au moins qu'elle fût fondée sur 
des actes de violence et des voies de fait assez graves poi^r 
compromettre l'ordre et la paix publique ; 

» Que le fait par le maire de Clerfayt , en le supposant 
prouvé , d'avoir enlevé momentanément les bailles sur la 
demande de Goret, n'établirait, au profit de celui-ci, que 
la reconnaissance d'un droit, jure servitutis, aux avantages 
résultant du voisinage de la place ; 

» Que le maire de Clerfayt , en entourant le milieu de la 
place de bailles qu'il a prolongées dernièrement par d'au- 
tres bailles mobiles jusqu'au mur de Goret, n'a donc fait 
effectuer sur le domaine communal qu'un travail dans 
Tintérêt public, à l'abri de toute action possessoire quali- 
fiée de réintégrande et de complainte, et pouvant seulement 
donner droit, au profit de. Goret, à une indemnité, si ce 
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travftil lui cause uii préjudice, en le privant des arantagés 
attachés légalement an voisinage d'une rne ou d'une place 
publique. > 

Cette décision fut frappée d'appel par le sieur Goret , et 
le Tribunal de première instance d'Avesnes rendit, le 31 
décembre 1864, un jugement conlirmatif ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

c Attendu que, par son exploit en date du 17 septembre 
dernier, Goret a fait assigner le maire de la commune de 
Clerfayt en sa qualité, pour faire ordonner sa réintégration 
dans la possession d'un terrain longeant ses bâtiments da 
côté de la place dite place de l'Eglise ; 

> Que cette action en réintégrande était fondée sur ce 
que le maire avait fait entourer ladite place de bailles qui 
se trouvaient juxtaposées aux bâtiments de Goret, englo- 
bant ainsi le terrain dont il s'agit dans l'enceinte entière 
de la place ; 

» Attendu que les bailles ainsi placées par ordre de l'au- 
torité municipale sont mobiles ; 

> Qu'elles ne constituent pas une voie de fait, ni un acte 
de violence arbitraire de nature à troubler l'ordre et la 
paix publique ; 

I Qu'elles ne font pas obstacle au libre passage du de- 
mandeur, et qu'en conséquence Tacte dénoncé dans l'ex- 
ploit n'est pas de nature à ouvrir au profit de Goret l'actiou 
en réintégrande ; 

» Attendu , au surplus , que la condition essentielle de 
la recevabilité de cette action est que la personne dépossé- 
dée soit en possession actuelle et paisible à ce point de vue; 

» Attendu que la possession actuelle, telle qu'elle est 
revendiquée par le demandeur , et en supposant vrais les 
faits articulés, ne constituerait pas une possession paisible 
et non précaire pouvant mener à prescription et servir de 
base à une action en complainte ; 

]» Qu'en effet, le terrain dont il s'agit doit être considéré, 
jusqu'à preuve contraire, comme faisant partie du domaine 
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public communal en v^rtu de la présomption légale qui 
classe dans le domaine les places et rues $ituées dans Fin- 
térieur d^e$ villes et villages ; 

> Que les faits articulés révèlent des actes de jouissance 
de la nature de ceux qui appartiennent à tous les riverains 
desdites rues et places , sans que de tels actes aient de 
signification sérieuse au point de vue de la propriété ou de 
la pofôession utile ; 

» Attendu , dès lors , que Goret n'était point en posses- 
sion paisible et non précaire du terrain dont il s'agit , et 
que , d'autre part , on ne peut considérer comme un acte 
de violence pouvant donner ouverture à la réintégrande, le 
fait par le maire d'avoir ordonné de poser sur ce terrain 
des bailles mobiles qui ne portaient même pas atteinte au 
droit d'usage commun» qui appartient à Goret comme à 
tout autre habitant sur la place située en face de sa de- 
meure. » 

Pourvoi du sieur Goret* Il se fondait sur la violation des 
art. 23 C. proc. et 6 de la loi du S5 mai 1838 , et de l'art. 
2226 C. Nap. C'était à tort , selon le demandeur , que le 
jugement attaqué avait décidé que le fait par le maire 
d'avoir, au moyen des bailles, enlevé le libre accès sur un 
terrain dont il se trouvait en possession , n'était pas de 
nature à ouvrir au profit du demandeur une action en 
réintégrande , bien que la dépossession fût des mieux 
caractérisées. 

Devant la Cour suprême , le sieur Goret soutenait , en 
second lieu, que le jugement avait fait une fausse application 
de l'art. 222o C. Nap., en décidant que, pour l'exercice de 
la réintégrande , une possession de nature à conduire à la 
prescription est nécessaire, et que par conséquent un 
terrain du domaine public n'étant pas susceptible de pres- 
cription , ne saurait non plus être susceptible de réinté- 
grande. 

ARRÊT, 

LA COUR; •**• Sur le premier moyen : 
Attendu que si l'action en réintégrande ne suppose pas 
une possession unimo domni, il faut du moins que le de- 
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mandeur justifie d'une possession paisible , publique , et 
d'une dépossession par violence ou voie de fait ; 

Attendu que le jugement attaqué constate que les faits 
articulés par le sieur Goret ne sont que des actes de jouis- 
sance inhérents au voisinage d'une place publique, et aux- 
quels il n'avait été apporté aucun obstacle par la barrière 
établie d'après les ordres du maire, pour proléger les dan- 
ses et les jeux publics; 

Attendu que le Tribunal d'Âvesnes a pu, sans excéder les 
limites de ses pouvoirs souverains et sans violer l'art. 23 
G. proc. civ., induire des faits ainsi constatés que la pos- 
session du sieur Goret était équivoque, de pure tolérance, 
et que l'établissement de la barrière ne constituait pas une 
voie de fait autorisant la réintégrande, puisque le sieur 
Goret n'avait pas été dépossédé d'un terrain dont il aurait 
eu la possession paisible et publique ; 

Sur le deuxième moyen : 

Attendu que vainement le pourvoi soutient que le juge- 
ment attaqué ne pouvait repousser l'action en réintégrande 
en se fondant sur le caractère public du terrain dont le 
sieur Goret prétendait être exclusivement propriétaire; 

Attendu, en droit, que le juge du possessoire a incon- 
testablement qualité pour déterminer , au point de vue 
purement possessoire , la nature du terrain objet de la 
contestation ; 

Attendu que le jugement déclarant que la parcelle ré- 
clamée parle sieur Goret faisait partie de la place publique 
de la commune, n'a pas opposé cette affectation spéciale 
du terrain litigieux comme une fin de non-recevoir contre 
l'action en réintégrande ; qu'il ne l'a invoquée que pour 
constater que les faits de possession allégués par le de- 
mandeur lui étaient communs avec tous les autres habi- 
tants de Clerfayt, et qu'ils |ie présentaient pas les conditions 
requises pour autoriser l'action par lui intentée ; 

Rejette,... 

Du 6 juin 1866. C. cass. Ghamb. req. Présid., M. Tail- 



(355) 

landier, cons. faisant fonct. de présid. Rapp., M.Calinétes. 
Hinist. pub., M. Savary, avoc.-gén., concl. conf. Avoc, M® 

Fournier. 



lo. PAIEMENT. — VENTE. — PRIX. — LIBÉRATION.— MANDA- 
TAIRE. — DÉTOURNEMENT. 

2o. CHOSE JUGÉE. — CRIMINEL. — CIVIL. — DÉTOURNEMENT.— 
PRIX. — VENDEUR.— RECOURS. 

Lorsque l'acquéreur d'un immeuble s'est obligé, dans Vacte 
de vente, à verser dans les mains ^un notaire le montant 
du prix payable au vendeur après la radiation des ins^ 
criptions grevant rimmeuble vendu, il est, par le seul effei 
de ce versement, libéré envers le vendeur : la somme ver- 
sée appartient non à V acquéreur, mais au vendeur, et est 
perdue pour celui-ci, si le notaire à qui elle a été- remise 
ta détournée, le notaire étant alors réputé le mandataire 
du vendeur et non celui de V acquéreur. (C. Nap., art. 
1108, 1984 et .4993.) 

La décision rendue au criminel, disant qu'un pareil dé- 
tournement a été commis au préjudice de Tacquéreur, 
obligé par suite de payer une seconde fois le prix aux 
créanciers inscrits, n'a Vautorité de la chose jugée que 
relativement aux faits qu'elle a constatés , et n'empêche 
pas les juges civils de décider postérieurement que la 
remise des deniers faite au notaire désigné a libéré l'ache- 
teur envers le vendeur, et qu'il y a lieu à un recours 
contre ce dernier, à raison du paiement nouveau fait par 
l'acquéreur aux créanciers inscrits. (C. Nap., art. 1351; 
G. inst. crim.y art. 3.) 

(Depret C. Debressy.) 

Le Tribunal civil d'Avesnes a rendu dans ce sens , à la 
date du 25 août 1865, un jugement dont voici les termes : 

JUGEMENT. 

< Attendu que par acte d'adjudication en date du 16 
mars 1863, passé par U^ Marchant, alors notaire à Avesnes, 
les époux Depret ont vendu à Pierre Debressy une pâture, 
pour le prix de 1286 fr. 68 c, à la charge par eux de rap- 
porter à leurs frais les mainlevées et le certificat de radia- 
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lion des inscriptions qui pourraient grever Fimmeable lors 
de la transcription ; que le prix était stipulé payable en 
l'étude du notaire Marchant, le 16 mai suivant; que, pour 
se conformer à cette décision, Pierre Debressy a versé son 
prix dans l'étude désignée ; que les mainlevées ne lui ayant 
pas été remises, il fit, par exploit du i^ juin 1863, notifier 
son contrat d'acquisition aux créanciers inscrits, avec offre 
d'acquitter les charges hypothécaires grevant l'immeuble 
dont il était acquéreur; qu'un ordre fut ouvert, mais que 
le notaire Marchant ayant , dans l'intervalle , emporté ou 
dissipé les fo^ds versés entre ses mains , Pierre Debressy 
fut obligé de payer de nouveau son prix d'acquisition pour 
désintéresser les créanciers hypothécaires ; que , dans ces 
circonstances, il assigna les défendeurs en restitution de ce 
prix; 

> Attendu que les époux Depret opposent à cette de- 
mande l'exception de la chose jugée, fondée sur un juge- 
ment en date du 11 janvier 1864; rendu par le Tribunal de 
police correctionnelle, qui, après avoir déclaré l'ex-nôtaire 
Marchant convaincu d'abus de confiance pour avoir dé- 
tourné ou dissipé 1286 fr. 68 c. aw préjudice de Pierre 
Debressy, le condamne à deux ans de prison ; qu'ils pré- 
tendent qu'il a été jugé définitivement que ce notaire était 
le mandataire de Pierre Debressy, en ce qui concernait 
cette somme de 1286 fr. 68 c; qu^en conséquence, celai- 
ci en doit seul supporter la perte ; qu'ils ne sont pas tenus 
de la lui restituer ; 

» Attendu qu'il est de principe que les jugements ren- 
dus au criminel constituent la chose jugée envers et contre 
tous , même à l'égard des parties qui n'étaient point en 
cause devant la juridiction crïminelle; mais que ce principe 
n'est vrai que pour ce qui a été jugé , et qu'autant qu*il y 
aurait contradiction formelle entre cette chose jugée et la 
décision réclamée devant la juridiction civile; 

» Attendu qu'à l'égard des vendeurs, l'acquéreur n'était 
tenu qu'à l'obligation résultant pour lui de la cinquième 
clause d'adjudication, à savoir de payer son prix dans Té- 
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tode de M^ Marchant; qu'il a rempli cette obligation, ainsi 
que cela résulte d'une quittance en date du 16 mai 1863; 

i> Attendu que le notaire était constitué par les époux 
Depret leur mandataire, à l'effet de toucher le prix de la 
vente ; que cela résulte notamment* de l'acte passé, en date 
du 1 6 mars 1 863 , par lequel il donne procuration au sieur 
Lenet, clerc de l'étude Marchant, de toucher et recevoir le 
prix de la vente, en principal et intérêts ; que le sieur Lenet 
n'a évidemment servi dans celte circonstance que de prête- 
nom à son patron ; que cela résulte , indépendamment de 
toutes les circonstances de la cause , de divers lettres et 
documents versés au procès qui prouvent que le notaire a 
dirigé toute cette affaire ; 

» Attendu , en conséquence , que Pierre Debressy avait 
valablement payé le prix de son acquisition entre les mains 
du notaire ; qu'il s'était libéré envers les vendeurs, et que 
c'est à juste titre qu'il réclame à ceux-ci la restitution du 
prix qu'il a dû payer une seconde fois par f(i faute de leur 
mandataire ; 

> Attendu que de tout ce qui précède, il ressort qu'il n'y 
a aucune contradiction entre cette décision et le jugement 
correctionnel précité , puisqu'il est certain que le notaire 
Marchant avait commis un abus de confiance au préjudice 
de Pierre Debressy , en détournant les fonds qu'il avait re- 
çus pour en faire un emploi déterminé, et dont ce dernier 
était , par les mains de son mandataire , resté détenteur 
jusqu'au jour où les créanciers désignés dans l'acte seraient 
désintéressés , et en l'exposant à payer une seconde fois 
son prix d'acquisition, et que, d'un autre côté, il est égale- 
ment certain que Pierre Debressy s'était valablement libéré 
envers les vendeurs, et que c'e^t par leur faute ou par celle 
de leur mandataire qu'il a payé deux fois sa dette; 

» Par ces motifs , etc. » 

Pourvoi des époux Depret, pour violation des art. 3 G. 
inst. crim. et 1351 G. Nap., et fausse application des art. 
1108, 1984 et 1993 G. Nap., en ce que le jugement attaqué 
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a déclaré Tacquéreur d'un immeable libéré de son prix 
envers le vendeur par Teffet de la remise de ce prix aux 
mains d'un notaire chargé de le verser au vendeur, et qui 
Ta détournée, bien que, d'une part, un jugement correc- 
tionnel rendu contre le notaire l'eût condamné comme 
coupable d'abus de confiance au préjudice de l'acquéreur; 
d'où il résultait que l'auteur du détournement était le man- 
dataire, non du vendeur, mais de l'acquéreur, qui devait, 
dés lors , supporter seul les conséquences de ce détourne- 
ment. — Et bien que, d'autre part, la remise des fonds dé- 
tournés fût effectivement le fait de cet acquéreur , qui en 
était, dés lors, demeuré propriétaire, jusqu'au versement à 
effectuer ultérieurement au vendeur , et sur lequel devait 
exclusivement retomber la perte de ces fonds. 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Attendu , sur la première branche du 
moyen , qu'il est incontestable que les jugements rendus 
au criminel ont , à l'égard de tous , l'autorité de la chose 
jugée , mais qu'il n'a nullement été jugé par la sentence 
correctionnelle dont excipe le pourvoi que Debressy fut 
encore, au jour de la fuite du notaire Marchant, proprié- 
taire d'une somme de 1286 fr. 68 c. détournée par ce no- 
taire ; qu'il a été décidé seulement que ce détournement 
portait préjudice à Debressy, en ce sens que celui-ci était 
exposé à payer deux fois le prix de son acquisition ; que 
cette décision laissait intactes et entières les questions de 
garantie naissant de ce double paiement ; 

Attendu , sur la deuxième branche du moyen , qu'il est 
souverainement jugé, en fait, par le jugement attaqué, que 
les conventions intervenues entre les parties ont eu pour 
effet de rendre les époux Depret propriétaires de la somme 
de 1286 fr. 68 c. dès le jour où Debressy, conformément 
à son contrat , avait versé le prix de son acquisition entre 
les mains du notaire mandataire de ses vendeurs ; 

Qu'il résulte nécessairement de cette décision que la somme 
perdue a dû périr pour ceux qui en étaient propriétaires et 
qui étaient tenus de répondre des actes de leur mandataire ; 

Rejette, etc. 
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Du 35 mars 1867. C. cass. Chamb. req. Présid., M. Bon- 
jean. Rapport., M. Woirhaye. Minist. pub., M. P. Fabre, 
avoc.-gén., concl. conf. Avoc, M® Fournier. 



ASSURANCE TERRESTRE CONTRE L'INCENDIE. — 

SINISTRE. — ARTICLES SÉPARÉS. — DÉCLARATION EXA- 
GÉRÉE DU DOMMAGE RELATIF A l'uN D'EUX. — DÉCHÉANCE 
TOTALE DE L'INDEMNITÉ. 

lo Lorsque j par une police d'assurance , le locataire d'une 

maison a fait assurer : 
Telle somme sur ses marchandises, moyennant telle prime, 
Telle somme sur son mobilier industriel, moyennant telle 

S rime, 
e somme sur son mobilier personnel, moyennant telle 
prime , 

Telle somme sur ses risques et périls, moyennant telle 
prime, 

Et qu'une clause de la police porte qu'en cas de sinistre 
€ l'assuré qui exagère sciemment le montant des dom- 
mages , est entièrement déchu de tous droits à une indem- 
nité, » la déclaration exagérée du dommage relative à 
Vun des articles assurés , par exemple , aux marchan- 
dises, emporte-t'élle déchéance du droit à indemnité 
relativement aux autres articles, par exemple, au risque 
locatif f (Rés. afF. par le Tribunal de l^e instance.) (Code 
Nap., art. 1163 ; C. com., art. 833, 334, 335, 348). 

2^ En tout cas, la déchéance du droit à V indemnité est totale, 
si l'exagération s'étend à la totalité des articles assurés, 
(G. Nap., art. 1134, 1153,1229.) 

(Delahodde C. C*e d'assurance la Providence, et 

C. D^iie Legrand.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Statuant sur les appels respectifs des par- 
ties , ♦ 

En ce qui touche le chef relatif aux risques locatifs, sans 
qu'il soit besoin d'examiner, comme l'ont fait les premiers 
juges, si les dispositions de l'article 20 de la police d'as- 
surances sont générales et absolues et n'admettent pas de 
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distinction entre les déclarations reconnues fausses ou exa- 
gérées, et que Delahodde n'a pu se méprendre de bonne 
foi dans des proportions aussi considérables sur l'impor- 
tance du dégât ; 

Attendu qu'aux termes de l'article précité, l'assuré qui 
exagère sciemment le montant des dommages est entière- 
ment déchu de tous droits à une indemnité ; 

Par ces motifs et adoptant sur les autres points ceux des 
premiers juges, 

Confirme leur décision, dit, etc. 

Du 24 mai 1867. 2^ chamb. civ. Présid., M. Binet. Min. 

fmb., M. Bagnéris, avoc.-gén. Avoc, M«s Taisne, De Beau- 
ieu. Petit (du barreau d'Amiens. Avou., M©» De Beaumonl, 
Gennevoise, Estabel. 

Observations. — I, II. Par la solution affirmative de la 
seconde question, notre arrêt a pu se dispenser d'exami- 
ner la première, qu'il nous eût paru difficile de décider 
dans le sens du jugement de première instance. 

Aux termes de l'article ^33 Code com., relatif aux assu- 
rances maritimes, mais applicable évidemment aux assu- 
rances terrestres, c la même police peut contenir plusieurs 
assurcmces , soit à raison des marchandises, soit à raison 
du taux de la prime, soit à raison de différents assureurs.» 
— L'art. 335 ajoute : « L'assurance peut être faite sur le 
tout ou sur une partie des objets , conjointement ou sépa- 
rément. ^ Conjointement, c'est l'unité d'assurance ; s^a- 
rément, c'est la pluralité d'assurances, dans la même police. 

Ce n'est pas seulement le rapprochement des textes des 
art. 333 et 335, qui conduit à cette solution ; c'est aussi la 
tradition. 

Les articles 333 et 335 ont été empruntés à l'article 7 
de l'ordonnance de la marine du mois d'août 4681, liv. 3, 
tit. 6, lequel disposait : e Les assurances pourront être 
faites sur le corps et quille du vaisseau, sur les vic- 
tuailles et sur les marchandises, conjointement ou séparé- 
ment. > — Or Emerigon, ch. 10, sect. 1, S 4> disait sur cet 
article : c L'assurance est faite séparément , lorsque je fais 
assurer telle somme sur corps, et telle autre sur facultés. 
Dans ce cas, le corps forme une masse distincte et séparée 
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de celle des facultés. A Bordeaux, on stipule que chaque 
objet formera son capital particulier, comme s'il y avait 
me police sur corps et une autre sur facultés. Mais cette 
précaution est superflue. Les deux assurances conçues dans 
le goût que je viens de le dire, n'en sont pas moins dis- 
tinctes, quoique comprises dans le môme instrument. — 
L'assurance est faite conjointement, lorsque je me fais assu- 
rer une même somme sur corps et facultés. Dans ce cas, 
le corps et les facultés forment une seule masse : Non sunt 
duœ obligationes perse sed una mixta. > 

Ainsi quand je fais assurer deux choses séparément , 
c'est-à-dire telle somme sur la première, et telle autre 
somme sur la seconde, je fais deux assurances aussi dis- 
tinctes que s'il y avait deux polices séparées. Tune pour la 
première de ces choses, et l'autre pour la seconde. — ^Notre 
auestion alors a fait un grand pas. S'il y avait eu, dans 
1 espèce de notre arrêt , une police séparée pour chacun 
des articles assurés, par exemple, une police pour les mar- 
chandises, et une police pour le risque locatif, chacune de 
ces polices eût contenu la clause : c L'assuré qui exagère 
sciemment le montant des dommages , est entièrement 
déchu de tous droits à une indemnité ; > l'exagération du 
dommage survenu aux marchandises aurait amené la 
déchéance de toute indemnité quant à la police des mar- 
chandises ; mais elle aurait été certainement sans influence 
sur la police du risque locatif. Or les deux assurances 
n'étant pas moins distinctes lorsqu'elles sont faites par 
police séparées, la conséquence est que, dans le premier 
cas, la clause de déchéance doit s'appliquer d'une manière 
distributive à chacun des articles assurés, comme elle s'y 
appUque d'une manière distributive dans le second. 

Ce qui a pu amener ce que nous nous permettrons d'ap- 
peler l'erreur du premier juge, c'est peut-être l'espèce de 
confession que les auteurs modernes ont substituée à la 
doctrine si nette d'Emerigon. M. Locré a dit le premier 
(Esprit du Code corn., t. 4, p. 70) : « L'article 333 se borne 
à déclarer que la rénnion de plusieurs assurances dans une 
même police n'est pas une circonstance de laquelle on 
doive nécessairement conclure que l'intention des parties 
a été de constituer une assurance unique. Mais il ne dit 
pas que la diversité des marchandises, du taux ou des assu- 
reurs soit toujours la preuve que les parties ont voulu 
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diviser les assurances Ce sera par les termes de Tacte 

el par les circonstances qu'on jugera s'il y a une seule 
assurance, ou si les parties ont entendu en constituer plu- 
sieurs. > Et les auteurs qui sont venus après M. Locré ont 
reproduit sa doctrine. (Pardessus, n^ 868, Âlauzet, t. 1, 
n^ 491, Dalloz, v© Droit maritime, n® 1558.) Aucun d'eux 
ne cite Emerigon ; s'ils l'avaient eu présent à l'esprit, ils y 
auraient trouvé le commentaire des. articles 333 et 335 : 
le premier déclarant que la même police peut contenir plu- 
sieurs assurances ; le second expliquant qu'il y a plusieurs 
assurances, lorsque les divers objets sont assurés séparé- 
ment, c'est-à-dire, telle somme sur tel objet, telle aulre 
somme sur tel autre objet. Un seul auteur, M. Boulay-Paly, 
dans ses Notes sur Emerigon (t. 1, p, 301-302), avait le 
guide devant les yeux ; il n'a pu s'égarer ; il a apporté, 
dans son langage, la précision d'Emerigon. 

La jurisprudence a reflété l'indécision de la doctrine. 
(Comp. Paris, 16 mai 1846, J. PaL, t. 2 de 1846, p. 576; 
Paris, 3 juilletl846, J. PaL, t. 2 de 1846, p. 578 ; Orléans, 
4 juillet 1846, eu Dalloz, v® Assur. ter. y u9 275 ; C. cassa- 
tion, 5 février 1856, s. 56. 1. 451.) 



lo ESCROQUERIE. — manœuvres, —traites. — alté- 
ration. 
2<> instruction criminelle. — pièges saisies. 
3® contrainte par corps. — sexagénaire. 

fo Doit être considéré comme coauteur dCune escroquerie, le 
représentant d'une maison commerciale qui, au moyen 
d'un concert frauduleux, trompe un banquier sur l'indi- 
vidualité et la solvabilité des souscripteurs de traites , en 
modifiant leurs signatures ordinaires et indiquant de 
faux domiciles. 

2^ Les juges correctionnels peuvent, sans atteinte à aucun 
droit , refuser la restitution au condamné de pièces sai- 
sies qu'ils trouvent utiles à une procédure distincte, non 
encore close, sauf revendication ultérieure. 

3^ Le prévenu n'ayant pas eocdpé de ce qu'il était entré 
dans sa soixantième année, il n'y a pas nullité de la fixa- 
tion au maximum de la durée de la contrainte par corps, 
laquelle se réduira de plein droit lors de l'eûcécution. 
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(Ministère public C. Poliet.) 

Les faits de la cause sont exposés complètement dans les 
décisions que nous reproduisons. 

JUGEMENT, 

c Attendu que de Tinformation et des débats, il résulte 
les faits suivants : 

> Qu'en 1824, feu Louis Poliet a ouvert une maison de 
banque à Lille et à Roubaix, qu'alors il a passé à son frère 
Romain Follet une procuration qui lui donnait des pouvoirs 
égaux à ceux d'un chef de maison, et qu'en exécution, 
Romain Follet a géré seul les opérations de Rouhaix, tout 
en suivant et connaissant parfaitement celles de Lille ; 

> Qu'il a tenu des unes et des autres un livre d'inven- 
taires écrit tout entier de sa main ; 

> Que ce livre, qui commence en 1846, mentionne des* 
pertes continues et progressives à Lille ; qu'on peut les 
présumer fort antérieures, d'après une mention portée à 
un autre registre, où, dès 1824, on trouve un déficit de 
61,000 fr.; que ces mêmes inventaires portent des chiffres 
allribuant des bénéfices au comptoir de Roubaix et créant 
ainsi à la banque Poliet un actif supérieur au passif, mais 
que ces chiffres ayant été composés, par Romain Follet, en 
majeure partie de créances irrecouvrables et une moindre 
quotité de valeurs purement fictives, la vérité est qu'un 
déficit toujours croissant et qui aujourd'hui s'élève à plus 
de quatorze millions, existait pour les maisons de Lille, 
Roubaix, et que Romain Follet a très-bien connu leur situa- 
lion désespérée. 

» Attendu qu'en cet état, la banque Follet a employé 
pour se soutenir des moyens frauduleux auxquels Romain 
Poliet a concouru des plus activement ; que notamment, 
en janvier 1864, et à plusieurs reprises depuis, son frère 
a écrit à des banquiers pour leur annoncer des crédits faits 
à divers clients et leur proposer d'accepter les traites de 
ceux-ci avec la garantie solidaire ; qu'à d'autres banquiers, 
il remettait des valeurs souscrites par des tiers à trois 
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signatures, mais que ces prétendus crédits et ces préten- 
dues valeurs concernaient des personnes qui dans la gêne, 
et souvent même insolvables, étaient à la merci des frères 
Pollet et à l'impossible de satisfaire aux engagements indi- 
qués ; que le seul but de la maison Pollet était d'avoir de 
l'argent contre du papier sans valeur réelle ; que Romain 
Pollet a procuré les signatures de ce papier, savoir : par Léon 
Dathis, en faillite depuis ; par Depla, faussement mentionné 
de Lille, étant une veuve Vandeputte, née Depla , coutu- 
rière insolvable, demeurant à Courtrai, à qui Romain Pollet 
avait fait recommander de signer ainsi, au lieu de sa signa- 
ture de veuve ; par Vandeputte , beau-père de celle-ci, 
expéditionnaire à Courtrai , insolvable ; 

» Par Jean-Baptiste Deplasse, en faillite depuis ; 

i> Par la veuve Arreke, en faillite depuis ; 

5 Par la veuve Godefroy-Parenthon, en faillite depuis ; 

» Par J. Aremma , simple contre-maître de la maison 
Parenthon, complètement insolvable, à qui Romain Pollet 
avait fait recommander de dater les billets, tantôt de Rou- 
baix, tantôt de Paris et en dernier lieu de Bruxelles, bien 
que Aremma demeure à Roubaix ; 

ïPar Joseph Grimonprez, en faillite depuis, à qui Romain 
Pollet avait fait recommander de signer tantôt J. Grimon- 
prez , tantôt Grimonprez frères , alors qu'une maison Gri- 
monprez frères , originaire de Roubaix , établie à Paris, 
jouit d'un bon crédit ; 

1^ Par Fachinie, simple commis, complètement insol- 
vable, employé chez ledit Grimonprez ; 

D Par Debissehop-Graux, en faillite depuis ; 

j> Par Louis Messien, de Bruxelles, qui est la femme de 
ce dernier, à qui Romain Pollet avait fait recommander 
de signer ainsi, au lieu de son nom de femme mariée , 
demeurant à Roubaix ; 

» Par Waltel-Prus et fils, en faillite depuis ; 

» Par Lescat-Leblonton, en faillite depuis ; 

» Par J. Seynave, employé dudit Lescat et complète-* 
ment insolvable ; 
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> Par la veuve Castelin-Montagne, en faillite depuis ; 

) Par J.-6. Lenan, laquelle est veuve Léman, en faillite 
depuis ; 

» Par Leman-Montagne, ouvrier de ladite veuve Léman, 
insolvable, s'appelant simplement Léman, mais à qui 
Romain Follet avait fait recommander d'ajouter un nom 
au sien, alors qu'il n'était pas marié ; 

> Par L. Hennion, en faillite depuis, à qui Romain 
Pollet avait fait recommander de modifier sa signature 
ordinaire : Hennion aîné, notoirement insolvable , et de 
signer L. Hennion, ce qui pouvait s'appliquer à deux homo- 
nymes solvables ; / 

» Par Chambre, insolvable ; 

:» Par L. Noël, s'indiquant domicilié à Passy, boulevard 
Beauséjour, tandis qu'il était employé de Romain PoUel, 
demeurant à Roubaix, le nom de Noël était porté à Paris 
par plusieurs banquiers ou négociants bien connus ; 

> Enfin par Maurice Cologne, insolvable, qui a souscrit 
quatorze effets s'élevant ensemble à cent mille francs et 
composés par fractions en francs et centimes, de telle façon 
qu'on leur suppose une cause sérieuse-, soit le paiement 
d'une facture, soit une solde de compte. 

j^ Attendu que ceux à qui ces lettres ont été adressées 
ont été persuadés par elles, de la réalité d'entreprises qui 
étaient feussement annoncées ; que ceux à qui ces effets 
ont été remis ont cru au sérieux des opérations qu'ils indi* 
quaient faussement ; que déterminés par la confiance où 
ces manœuvres les ont induits dans le crédit imaginaire 
de la banque Pollet , ils lui ont fourni des fonds ou des 
obligations pour une somme totale de plus de quatre mil- 
lions , dont ils sont maintenant créanciers à la faillite 
PoUet. 

» Qu'évidemment, si les personnes ainsi abusées avaient 
su quels moyens la banque Pollet employait, leur confiance 
en son crédit aurait immédiatement cessé, et elles ne lui 
auraient remis aucuns fonds ni acceptions ; qu'entendues 
dans leurs dépostions, elles l'ont unanimement déclaré. 
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> Qu'ainsi^ tous les caractères de l'escroquerie se ren- 
contrent dans les faits ci-dessus établis. 

> Attendu que Romain PoUet a pris la plus large part 
aux manœuvres, et qu'il a, par leur moyen, escroqué et 
tenté d'escroquer partie de la fortune d'autrui. 

» Vu les articles 405 du Code pénal, 194 du Code d'ins- 
truction criminelle, 

» Le Tribunal déclare Romain PoUet coupable d'avoir, 
de 1864 à 1867, à Paris, Lille et Roubaix , commis les 
escroqueries et tentatives d'escroqueries sus-mentionnées. 

» En conséquence , le condamne à l'emprisonnement 
pendant cinq ans et par corps à une amende de trois mille 
francs, ainsi qu'aux frais. 

Sur l'appel du prévenu, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
met l'appellation à néant, ordonne que le jugement dont 
est appel sortira effet. 

Fixe à deux années la durée de la contrainte par corps. 

Et statuant sur la demande en restitution des valeurs 
saisies. 

Attendu que ces valeurs ont été saisies non-seulement à 
raison du délit d'escroquerie dont PoUet a été déclaré cou- 
pable» mais aussi du chef de faux en écriture de commerce, 
qui fait encore actuellement contre lui l'objet d'une infor- 
mation restée ouverte à Lille : 

Dit qu'il n'y a lieu d'en ordonner la restitution. 

Du 7 août 1867. Chamb. correct. Présîd., M. Devinck, 
(fais, fonct. de prés.) Minist. pub., M. Bagnéris, avocat- 
général. Avec, M® Coquelin. Avou., M^ Andrieu. 

Cet arrêt fut soumis à la censure de la Cour de cassa- 
tion, qui rejeta le pourvoi dans les termes suivants : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, tiré de la violation 
des articles 405, 59 et 60 du Code pénal, soit en ce que 
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les manœuvres reprochées à l'inculpé ne seraient que de 
simples mensonges, impuissants à constituer le délit d'es- 
croquerie» soit en ce que Tarrét attaqué » ni le nom des 
victimes de l'escroquerie , ni les manœuvres pratiquées à 
regard de chacune d'elles, aurait, par ce défaut de préci- 
sion, mis la Cour de cassation hors d'état d'exercer utile- 
ment le contrôle qui lui appartient, soit en ce que, dans 
rétat des faits constatés par l'arrêt, le demandeur ne pou- 
vait être réputé coauteur des escroqueries , et n'aurait dû 
en être considéré que comme complice ; 

Attendu que la prévention reprochait à Romain Pollet 
d'avoir concouru à faire verser par divers banquiers des 
sommes considérables dans les caisses de la maison de 
banque L. PoUel, en présentant à l'escompte de ces ban- 
quiers des valeurs souscrites par des personnes insolva- 
bles ; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que la banque Pollet 
avait annoncé faussement aux banquiers dont il s'agit, pour 
les tromper, qu'elle avait elle-même ouvert des crédits aux 
souscripteurs desdites traites ; 

Qu'il est également déclaré que le demandeur en cassa- 
tion avait recommandé à ses souscripteurs soit de modifier 
leur signature habituelle , soit d'indiquer des faux domi- 
ciles, de manière à tromper les banquiers sur leur indivi- 
dualité et leur solvabilité ; 

Que ces diverses circonstances ne sont pas de simples 
mensonges, mais qu'on doit y reconnaître les caractères 
des manœuvres frauduleuses dont parle l'article 405 du 
Code pénal ; 

Attendu que, si l'arrêt attaqué n'indique pas nominati- 
vement chacun des banquiers victimes des escroqueries , 
il énumère du moins chacune des traites à l'aide desquelles 
les escroqueries ont été pratiquées , et annonce que les 
banquiers sont portés comme créanciers de la faillite 
Pollet ; 

Que l'arrêt fait ainsi suffisamment connaître les vic- 
times, puisque ces victimes sont nécessairement les ban- 
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quiers porteurs desdites traites restées impayées et inscrites 
à la faillite ; 

Attendu , d'ailleurs , qu'il n'était pas nécessaire , pour 
faciliter le contrôle de la Cour de cassation, de répéter à 
chacun des faits la formule légale de la qualification, et 
que ces faits, suivant l'arrêt, s'étant toujours reproduits 
avec les mêmes circonstances , il suffisait pour la validité 
de la décision , de les caractériser une fois , ce qui a eu 
lieu; 

Attendu enfin que, par ordonnance du juge d'instruc- 
tion, Romain PoUet avait été envoyé devant la police cor- 
rectionnelle , soit comme coauteur, soit comme complice 
des escroqueries incriminées ; 

Attendu enfin que les juges de répression , appelés à 
statuer sur cette inculpation alternative, ont reconnu que 
Romain . PoUet était , à Roubaix , le représentant de son 
frère Louis, et avait des pouvoirs égaux à ceux d'un chef 
de maison ; qu'il était parfaitement au courant des opéra- 
tions de la maison de banque établie à Lille et à Roubaix ; 
qu'il connaissait sa situation désespérée , et qu'il l'avait 
dissimulée autant qu'il était en lui , en portant à l'actif, 
sur les inventaires , soit des créances irrécouvrables , soit 
des créances fictives; que, dans le but de procurer des 
fends à la maison de banque, Romain Pollet avait fait sous- 
crire, dans les circonstances ci-dessus énumérées, les 
traites remises aux banquiers par son frère Louis ; 

Attendu que ces faits, dont la constatation est souveraine, 
autorisaient l'arrêt attaqué à déclarer, comme il l'a fait , 
que Romain Pollet avait pris la part la plus active aux escro- 
queries , et à le considérer comme coauteur des délits qui 
faisaient l'objet de la prévention ; 

Sur le deuxième moyen, tiré de ce que Tarrêt attaqué, 
en se fondant faussement sur l'existence d'une procédure 
criminelle qui avait déjà été close par une ordonnance de 
non-lieu , [a refusé d'ordonner la restitution des pièces et 
de valeurs appartenant à Romain Pollet ; 

Attendu qu'au moment où elle refusait, le 7 août 



(369 ) 
1867, d'ordonner la restitution dont il s'agit , la Cour 
impériale de Douai ignorait que, le 3 du même mois, le 
juge d'instruction de Lille avait rendu une ordonnance de 
non-lieu à suivre sur l'inculpation de faux en écriture de 
commerce dirigée contre Romain PoUet, et que le défen- 
seur de celui-ci, qui l'ignorait sans doute également, n'en 
avait fait aucune mention dans les conclusions par lui 
déposées ; 

Qu'en cet état de faits, on ne saurait voir dans le refus 
reproché à l'arrêt attaqué la violation d'aucun principe 
de droit pouvant donner ouverture à cassation ; 

Que d'ailleurs, ce refus ne fait pas obstacle à ce que le 
demandeur obtienne, s'il y a lieu , la restitution par lui 
demandée des pièces et \^leurs qui se rattachaient à une 
poursuite sur laquelle l'arrêt du 7 août n'était pas appelée 
à statuer ; 

Sur le troisième moyen, tiré de la violation des art. 3 
et 14 de la loi du S2 juillet 1867, en ce que l'exercice de 
la contrainte par corps aurait été appliqué au recouvre** 
ment des frais, et que, d'un autre côté, la durée de cette 
contrainte, en ce qui concerne le recouvrement de l'amende, 
a été fixée au maximum , c'est-à-dire deux ans , tandis 
qu'elle n'aurait dû l'être qu'à la moitié, c'est-à-dire à un 
an, puisque le condamné est âgé de plus de soixante ans ; 

Attendu que l'arrêt attaqué, tout en adoptant les motifs 
du jugement de première instance en ce qui touche la 
condamnation de Romain Pollet à l'emprisonnement et à 
l'amende, a pris soin de donner un motif spécial quant à 
l'exercice de la contrainte par corps, et que, d'après les 
termes par lui employés, cet exercice ne se rapporte pas 
au recouvrement des frais ; 

Attendu, d'autre part, que l'article 14 de la loi du 23 
juillet 1867 porte : < Si le débiteur a commencé sa soixan- 
tième année, la contrainte est réduite à la moitié de la 
durée fixée par le jugement ; » 

Qu'il suit de là que lorsque , comme dans l'espèce, le 
sexagénaire n'a pas invoqué le bénéfice de son âge pour 
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obtenir la réduction de la durée de la contrainte par corps, 

et que les juges du fond n'ont point eu à statuer sur ce 

point, la réduction prescrite par la loi s'opère de droit, au 

moment de Texécution, sur la durée fixée par l'arrêt ; 

Qu'en fixant à deux ans la durée*de la contrainte, l'arrêt 

attaqué s'est donc conformé aux dispositions de l'article 8 

de la loi précitée, puisque l'amende dépassait 2000 fr., 

sauf à l'autorité chargée de l'exécution de cet arrêt à faire 

jouir le condamné du bénéfice de l'artide 14 précité ; 

. Rejette, etc. 

Du 30 novembre 1867. Cour de cassation. Rapporteur, 
M. Lascoux» 



PASSAGE (DROIT DB). — COPROPRIÉTÉ. — SERVTTUDB. — 

PRESCRIPTION. 

Lorsque plusieurs propriétaires de maisons contiguès (dnq 
dans l'espèce), situées le long de la voie publique, mais 
ayant Uurs portes d'entrée du côté opposé, ont, au devant 
de ces portes, entre la porte et le jardin de chaque maison, 
une bande de terrain sur laquelle les habitants de ces 
diverses maisons avaient l'habitude de passer, pour accé- 
der notamment à un puits existant vers l'une des ecdré- 
mités de la bande de terrain, et dont V usage était 
commun entre eux, cette possession d'un passage continué 
pendant plus de trente ans doit faire présumer l'existence 
d'une convention de passage intervenue entre les divers 
propriétaires des maisons, (G. Nap., art. 691, 692, 
1341.) 

(Taisne C. Merliot.) 

ARRÊT. 

Attendu que Casimir Taisne, Catherine Maillot , veuve 
Marliot , et Jean-Baptiste Ducbaussoy et consorts , sont , 
chacun en la commune de Walincourt, propriétaires d'une 
petite habitation d'un seul tenant faisant partie d'un bâti- 
ment plus étendu dont les autres demeures, sous le même 
comble , appartiennent à David Marliot , aux droits de sa 
femme, et à Jacob Blondiaux, son beau-frère. 
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Attendu que cette propriété, provenant du prieuré de 
Gaillemain et adjugé, en 1793, à Dominique et à Augustin 
Lavallée, est échue par leur décès à Etienne Lavallée et à 
sa sœur, mariée à Mailly ; 

Que la part d'Etienne, touchant à la rue Dupire, a été 
par lui vendue, le 10 octobre 1831, à Deloffre, qui Fa 
revendue, le 9 mars 1833, à Blondiaux, et que celui-ci en 
a cédé une partie à David Marliot, son gendre, en conser- 
vant la portion sur laquelle existe un puits ; 

Que l'autre moitié, échue à la femme Mailly, a été par- 
tagée entre ses trois enfants, la veuve Marliot, Catherine 
Duchaussoy et Charles Mailly, qui a vendu sa part à Casimir 
Taisne, le 6 juillet 1852; 

Attendu qu'une disposition de l'acte de vente porte que 
€ l'acquéreur jouira d'un passage de 2 mètres 30 cenli- 

> mètres le long des bâtiments de Catherine et Joséphine 

> Mailly, pour sortir dans la rue qui va du Temple à la rue 

> Dupire, et qu'il devra fournir un passage pour prendre 

> de l'eau au puits de Blondiaux sans qu'il puisse être 
• entravé; 

Attendu que les appelants et leurs auteurs, depuis plus 
de soixante ans, ont toujours usé librement de ce passage 
pour accéder au puits ; que David Marliot, qui en conteste 
aujourd'hui l'exercice devant son habitation , contiguë à 
celle de Taisne, reconnaît néanmoins que l'usage du puits 
leur appartient à tous, que ce droit a été également 
reconnu et conservé par les premiers juges, et qu'il résul- 
terait surabondamment de la participation de toutes les 
parties aux frais de réparation et d'entretien de ce puits ; 

Attendu que le fait du passage dans tous les temps , 
depuis plus de soixante ans , le long du bâtiment dont il 
s'agit et devant la propriété de David Marliot, est attesté 
par tous les témoins de l'enquête et de la contre-enquête, 
et qu'il résulte aussi de leurs témoignages qu'il n'y avait 
pas même autrefois d'autre voie pour aller au puits ; 
le pourchain du pré qui longe le même bâtiment étant 
impraticable; 
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Attendu que le droit de puiser de Teau, même à la fon- 
taine d'autrui, entraîne nécessairement avec lui le droit de 
passage ; 

Attendu que l'état ancien comme la disposition actuelle 
des lieux démontre qu'il a été dans la commune intention 
des parties que l'accès au puits dont l'usage est reconnu 
commun s'opérât sur le terrain resté libre sur toute l'éten- 
due du bâtiment ; 

Qu'en effet, ce terrain , d'une longueur seulement de 
deux mètres, au delà desquels ont été établis de petits jar- 
dins afférents à cbaque demeure, est pavé dans toute leur 
longueur en briques, briquetons et cailloux, que les portes 
de toutes ces habitations sans exception ouvrent sur ce 
terrain, qu'elles n'ont pas d'autre issue ; 

Que la réunion de cette propriété dans la même main en 
1792, le partage qui en a été opéré depuis 1801 entre le 
frère et la sœur, l'usage commun non contesté du puits 
existant sur la propriété de Blondiaux, le passage pour y 
accéder, toujours exercé librement par le même endroit ; 
enfin les énonciations précitées du titre de Taisne, tenant 
ses droits de l'un des enfants de la femme Mailly, sœur 
d'Etienne Lavallée, ne permettent pas de douter que l'as- 
siette du passage dont il s'agit n'ait été fixé d'un commun 
accord par les anciens propriétaires le long du bâtiment et 
sur les terrains où il est encore aujourd'hui pratiqué ; 

Par ces motifs, la Cour infirme la décision des premiers 
juges, déclare David Marliot mal fondé dans sa demande en 
suppression de passage par l'endroit où il s'exerce et où il 
s'est toujours exercé pour accéder au puits commun ; en 
^conséquence, le déboute de ses prétentions, décharge les 
appelants des condamnations prononcées contre eux. 

Du 23 mai 1867. 2^ chamb. civ. Prés., M. Binet. Minis- 
tère pub., M. Bagnéris, avoc.-gén. Avec, M^^ Dupont et 
Talon. Avou., Mes Faglin et Andrieu. 

Observation. — Cette décision est fort délicate. Dès 
qu'il s'agit d'un simple passage, c'est une servitude (Code 
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Nap., art. 688) ; et, comme cette servitude est discq^^r 
nue, elle n'a pu s'acquérir ni par prescription, ni par des- 
tination de père de famille ; elle n'a pu s'acquérir que 
par litre (art. 691, 692): un long usage, l'état des lieux, 
peuvent, au plus, faire présumer un titre ; ils ne sont pas 
le titre même, et ne peuvent le suppléer (art, 1341, 1353), 

On a essayé d'invoquer le droit de passage comme un 
accessoire du droit de puiser de l'èau au puits ; mais il eût 
fallu, d'abord, établir que le fait non contesté du puisage 
reposait bien sur un droit proprement dit, ce qui n'était 
guère possible, en l'absence du propriétaire du puits, lequel 
n'était point en cause ; ensuite il eût fallu établir que la 
passage litigieux était nécessaire pour arriver au puits, ce 
qui n existait pas, l'accès au puits pouvant avoir lieu par la 
voie publique en faisant le tour des maisons. (V. art. 696.) 

On invoquait aussi l'assimilation entre le passage qui 
s'exerçait le long des maisons, et les chemins d'exploita- 
tion ; mais l'assimilation était bien hasardée. Depuis long- 
temps, sans doute, la jurisprudence a reconnu des voies 
de communication qu'on a appelées chemins d'exploitation. 
On n'était pas toutefois d'accord sur le caractère de ces 
chemins. Pour les uns, c'était une sorte de voies publi- 
ques, d'une publicité restreinte ; pour les autres, c'étaient 
des servitudes dues à des terrains enclavés. (Comp, Poe- 
quel de Livonnière sur la Coût. d'Anjou, art. 449, 1. 1 , 
p. 1496 ; Dubreuil, Cçut, et us de Provence^ en P. 66. 1. 
193 note ; Lalauvre, liv. 3, ch. 7, p. 234) ; et l'accord ne 
parait pas encore parfaitement fixé aujourd'hui, quoique 
la Cour de ^cassation regarde en général les chemins dont 
il s'agit comme étant la propriété commune de ceux dont 
les terres sont exploitées par ces voies. (Comp. C. cass., 20 
nov. 1814; 20 mai 1828; 27 décembre 1830; 12déc. 
1853, P. 55, 1, 742; 20 février 1866, 1, 193 ; Lyon, 5 
janvier 1849, P. 50, 2, 166; Pardessus, des Servitudes, 
no 217 ; Demolombe, 1. 11, n. 310, 444, 445.) Cette diffi- 
culté de se bien entendre provient peut-être de ce que l'on 
a voulu, à raison de son utilité, convertir en droit le simple 
fait de l'existence du passage. Le droit, en èfTet, semble se 
circonscrire dans des termes faciles à poser* Lorsque le 
chemin d'exploitation est situé entre deux champs, dont 
les limites, ainsi qu'il arrive souvent, ne sont pas bien ppé- 
cises ; comme il n'y a pas de raison pour attribuer ce che- 
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mia à Vuû des champs plutôt qu'à l'autre, il sera réputé 
la propriété commune des deux riverains. Si quelque autre 
propriétaire de la contrée est dans le long usage de se 
servir du chemin pour la culture de sa terre, qui, sans 
cette issue, serait enclavée, il aura droit au passage à 
titre d'enclave. Mais en dehors de Tune ou de Tautre de 
ces deux situations, toute personne qui exploiterait ses 
terres par le chemin dont il s'agit, ne pourrait, il nous 
semble, être considérée que comme le faisant à titre de tolé- 
rance ; et de là sont venues les incertitudes de la doctrine, 
dès qu'elle a essayé de convertir en droit ces faits de tolé- 
rance. Dans l'espèce de notre arrêt, la bande de terrain 
située au devant des cinq maisons, bien tracée pour trois 
d'entre elles ou elles formaient une sorte de trottoir, moins 
bien pour les deux autres et surtout pour la dernière où 
le fumier s'étendait jusque contre la maison, servait aux 
uns pour accéder au puits, aux uns et aux autres pour 
arriver, par chaque extrémité, à la voie publique, qui, der- 
rière les maisons qu'elle longe, avait été longtemps, paraît- 
il, en mauvais état. Cette situation donnait, sans contredit, 
au passage dont il s*agit, quelque ressemblance avec les 
chemins d'exploitation dont il vient d'être parlé. Mais, nous 
l'avons fait remarquer, l'existence du chemin d'exploita- 
tion ne donne de droit proprement dit qu'à deux sortes de 
personnes, celles dont le chemin borde les héritages, et 
celles dont les héritages sont enclavés ; à défaut de l'une 
ou de l'autre de ces situations, qui n'appartenait pas aux 
propriétaires des maisons voisines, il ne restait aux récla- 
mants que ce droit assez vague et indéfini sur les chemins 
d' exploitatiofiy lequel, par cela même qu'il est contraire 
aux règles, ne parait pas devoir être appliqué en dehors de 
la matière spéciale pour laquelle il a été admis. 

L'utilité, plus que la règle du droit, nous semble donc 
avoir déterminé l'arrêt que nous recueillons. 



RESPONSABILITÉ. — accident. — entrepreneur de 

TRANSPORTS. — CHAMBRE DE COMMERCE. 

Dans les villes maritimes où, comme à Boulogne, existe 
une chambre de commerce qui seule a le droit de faire 
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parvenir les marchandises à quai, la mission du navi- 
gateur finit quand son navire est amarré au port ; 

Dès ce moment la chambre de commerce est suvstituée au 
navigateur dans tous ses droits et obligations ; 

Spécialement si une avarie survient à la marchandise pen- 
dant son transport du pont de navire sur le quai, c'est 
la chambre de commerce qui est tenue des dommages 
causés ; 

Et si eUe prétend que V accident est arrivé par force ma* 
jeure, c'est à elle qu'incombe la preuve de ce fait. 

(Ternaux C. Walter et Delallre.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Walter-Maurice, marchand de 
chevaux, avait, en novembre 1864, donné à Londres, à la 
Compagnie des bateaux à vapeur, pour être transporté à 
Boulogne, le cheval, Océan Witch ; 

Attendu que ce cheval, parti de tondres en bon état, fut 
remis à Boulogne, à son propriétaire ou à celui qui le 
représentait, avec une des jambes de devant fortement 
déchirée, aveo^ des blessures assez considérables^ qui lui 
faisaient perdre une notable partie de son prix ; 

Attendu que la question à résoudre est de savoir qui 
supportera cette perte, de l'agent chargé du trnsport ou 
du propriétaire ; 

Attendu que la mission de tout navigateur chargé d'ame- 
ner à Boulogne des^ marchandises, n'importe leur nom, 
finit quand son navire est amarré au port ; que la chambre 
de commerce de cette ville a seule, exclusivement à tous 
autres, le droit de faire parvenir la marchandise à quai. 

Attendu que la Compagnie des bateaux à vapeur est une 
Société de transport, obligée en cette qualité à tous les 
devoirs d'une telle entreprise envers son commettant ; 

Attendu que la chambre de commerce, substituée au 
commissionnaire de transport dont elle prend la place et 
continue l'emploi, est soumise aux mêmes engagements, 
liée par les mêmes obligations générales que celui qu'elle 
est appelée à remplacer. 
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Attendu qu'il est constant aux débats qu'Océan With 
avait fait une traversée sans accident et que ses blessures 
ont eu lieu postérieurement au moment où il fut remis à 
un des préposés de la chambre de commerce ; 

Attendu que c'est à cette Société mise en cause comme 
civilement responsable de son agent, à prouver qu'il y a 
eu ici un événement de force majeure qui ne saurait lui 
être irnputé ; 

Attendu que les enquêtes ont démontré que l'un des pré- 
posés de la chambre de commerce avait fait sortir Océan 
Witch de sa stalle et le conduisait à la main sur le pont- 
volant, quand le cheval s'est abattu en glissant sur un des 
plans inclinés établis au-dessus de l'arbre de Couche.; 

Attendu que même, s'il était démontré que ce cheval 
s'est abattu parce que le plancher était rendu glissant par 
l'eau de la mer, et parce que la paille dont il était revêtu 
était insufQsante, il n'y aurait eu rien là qu'il ne fût facile 
d'éviter, qu'il semble même suffisamment prouvé par les 
témoins que le cheval était mal tenu, sans l'attention ordi- 
nairement apportée ; 

Attendu que la chute n'a pas été la cause directe des 
blessures, qu'elles ont eu lieu lorsque le cheval, abattu 
dans. un étroit espace, une jambe engagée contre un mon- 
tant en bois à arrêtes vives, faisait effort pour se relever ; 
qu'il est certain, ainsi qu'il est advenu postérieurement, que 
ce montant en bois aurait pu être immédiatement enlevé, 
qu'ainsi le dommage advenu aurait pu être évité par une 
prudence ordinaire ; 

Attendu que c'est en vain que la chambre de conimerce 
tente d'établir que c'est un homme de l'équipage^ qui a 
cherché à faire relever ce cheval ; qu'un tel fait, fût-il 
prouvé, ce qui n'est pas, ne pourrait engager la responsa- 
bilité du maître du navire ; qu'en effet, ce n'eût été qu'un 
bon office, un acte imprudent mais d'obligeance^ que le 
conducteur du cheval aurait pu empêcher et qu'il autori- 
sait par son silence ; 
Attendu que c'est à bon droit que les juges de première 
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instance ont mis la Compagnie des bateaux à vapeur hoi:s 
de cause et condamné la chaœhre de commerce comme 
civilement responsable ; que leur décision à ce ppii;| de vue 
doit êlre confirmée ; 

Attendu cependant que, si des faits qui précèdent, il 
résulte que la chambre de commerce est obligée comme 
civilement responsable des actes de son agent vis-à-vis de 
Maurice Walter, sa responsabilité pe peut s'étendre que 
jusqu'à la juste réparation du dommage que ce dernier a 
souffert ; 

Attendu que le cheval qui lui appartenait avait été 
acheté 6,250 fr., que cette somme dpit être tenue poursit 
valeur vraie, que sans cette base d'évaluation, ce ne serait 
plus que caprice et incertitude ; 

Attendu que, suivant accord entre les parties, ce ctgieval, 
revendu à la criée publique, a trouvé preneur à 5,650 fr., 
que la réparation due à Walter consisterait dans ^'écart de 
ces deux sommes, soit 600 fr., à quoi iji fau^ ajouter les 
frais occasionnés par la vente, 730 fr. 95 c, plus le coût 
du transport de Londres à Boulogne, 100 fr.;. que l'appel 
principal de ce chef a donc été fornié à bon droit et qu'il 
échet en conséquence de réformer à cet égard le juge- 
aient de première instance rendu avant la yenle et sur un 
rapport évidemment erronné, puisque les dommages* 
intérêts accordés étaient de beaucoup supérieurs à ce^x 
ci-dessus ; 

Sur l'appel incident de Walter contre la chambre de 
commerce : 

Attendu que si le cheval dont $'agit a été mis en four- 
rière, cette mesure a été Tune des conséquences des bles- 
sures qu'il avait reçues ; qu'il est donc juste de faire 
supporter les frais qu'elle a occasionnées par celui à qui 
ces blessures sont imputables; que ces frais montent à 
776 fr. 30 c.; 

Attendu que les intérêts de la condamnatiçn prinçipalç 
sont dûs de plein droit, que c'est à tort qu'ils n'ont pas été 
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alloués en première instance, qu'il y a lieu de les accorder 
en les faisant courir du jour de la demande introductive 
d'instance ; 

Attendu que les solutions qui précédent rendent com- 
plètement inutile de rechercher si c'est à bon droit qu'un 
appel principal avait été formé par la chambre de com- 
merce contre la Compagnie des bateaux à vapeur, puisque 
celle G»® qui invoque une fin de non-recevoir, est déclarée 
exemple de loule responsabilité, et renvoyée hors de cause 
sans dépens ; qu'il esl aussi superflu d'examiner si Walter 
pouvait, sans aucun appel préalable, ni principal, ni inci- 
dent, poser des conclusions contre la Compagnie des 
bateaux à vapeur, puisque Walter-Maurice obtient les répa- 
rations qui lui sont dues contre la chambre de commerce, 
et qu'il a déclaré à plusieurs reprises qu'il lui était indiffé- 
rent d'avoir l'une ou l'autre Compagnie pour débitrice; 
que ces moyens de procédure doivent donc être rejetés : 

En conséquence, la Cour, sans s'arrêter ni avoir égard, 
aux conclusions prises par Walter contre la Compagnie des 
bateaux à vapeur et à la fin de non-recevoir opposée par 
celle-ci contre l'appel principal interjeté par la chambre de 
commerce ; 

Condamne la chambre de commerce à payer à Maurice- 
Waller la somme de 2,207 fr. 25 c. à titre de dommages- 
intérêts, aux intérêts judiciaires de ce capital à partir de la 
demande ; 

La condamne également envers cette partie à 200 fr. de 
dommages-intérêts, la condamne à tous les dépens de pre- 
mière instance, à ceux de l'appel interjeté contre la C^® 
des bateaux à vapeur ; quant au surplus des frais d'appel, 
dit qu'il sera fait une masse dont un tiers à la charge 
de Walter, le surplus supporté par la chambre de commerce. 

Du 23 janvier 1867. V© Cham. civile. Prés., M. Dupont, 
prés. Minisl. pub., M. Carpentier, l«r avoc.-gén. Avoc, 
Ues Dupont, Talon et Merlin ; avou., M^» Villette, Andriea 
et Gennevoise. 
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DOMESTIQUE. — maître, — mandat tacite. 

Lorsqu'un domestique fait habituellement , au nom de son 
maître, un certain genre d'achatSy il est réputé le man- 
dataire de celui-ci, non-seulement si les achats sont faits 
à crédit, quand, d'après l'usage de la localité, les aàhats 
de la nature de ceux dont il s'agit ne sont pas ordinaire- 
ment au comptant; 

Et le maître ne saurait être déchargé de la demande des 
fournisseurs, par la preuve qu'il remettait périodique- 
ment à son domeètique l'argent pour le paiement. {Code 
Nap., art. 1985,1998.) 

(Bigand C. Tellier.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu que si en principe les domestiques 
ne doivent être considérés comme les mandataires de leurs 
maîtres, qu'en ce qui concerne les marchés faits au comp- 
tant, cette règle n'est pas tellement résolue qu'elle "ne 
puisse recevoir d'exception dans les cas où, comme dans 
Tespèce, il s'agit de fournitures qui se font habituellement 
à crédit et par l'intermédiaire des domestiques ; 

Attendu que les frères Tellier, en livrant au cocher de 
Bigand les fourrages et avoines nécessaires à la nourriture 
des chevaux de ce dernier, n'ont point entendu avoir le 
domestique pour obligé ; qu'il résulte en effet de leurs 
livres et factures que depuis 1863 jusqu'en 1866, toutes 
les livraisons ont été faites au nom et pour le compte de 
Bigand, de même les reçus par eux délivrés en paiement 
partiel des marchandises ; 

Que vainement celui-ci prétend avoir fait avec son domes- 
tique un marché à forfait au moyen duquel le cocher devait 
pourvoir à la nourriture et à l'entretien de ses chevaux ; 
que celte convention ignorée des frères Tellier, tout à fait 
exceptionnelle et contraire aux usages de la localité, ne 
saurait l'affranchir de payer les fournitures qui ont servi à 
la nourriture et à l'entretien de ses chevaux ; 

Qu'il lui incombait de porter cette convention à la con- 
naissance des frères Tellier ou au moins de vérifier si l'ar- 
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gent à lui remis par son coaher recevait l'emploi aaqael 
il était destiné ; . 

Par ces motifs et adoptant au surplus ceux des premiers 
juges, 

La Cour confirme le jugement attaqué, ordonne qu'il 
sortira effet et condamne l'appelant à l'amende et aux 
dépens. 

Du 7 juin 1867. 2« chamb. civ. Prés., M. Binel. Mînist. 
pub., M. Bagneris, avoc.-gén. Avoc, M^< Merlin et Talon; 
avou., M«8 Gennevoise et Faglin. 

Observation. — Cette décision, contraire à la tradition 
du droit commun, n'est peut-être pas à l'abri de la criti- 
que. € Lorsque les fournitures ont été livrées seulement 
auK domestiques des maîtres (dit Denizart, v^ Fournis- 
seurs, n. 4), ceux-ci sont déchargés de la demande des 
fournisseurs , en af&rmant qu'ils ont remis l'argent au 
domeatique chargé de la dépense de la maison, ou même 
en justifiant par le livre de dépense de leur maison, que 
les sommes demandées y sont portées en dépense par le 
domestique. La jurisprudence de la Cour est constante sur 
ce point ; c'est au^ fournisseurs à s'imputer de n'avoir 
point veillé à leur paiement, en avertissant à temps les 
maîtres pour lesquels les (ournitures étaient faites, que 
leurs domestiques ne les avaient point payées. Par là ils se 
seraient éclaircis si le défaut de paiement venait de l'inexac- 
titude et de l'infidélité du domestique, ou du défaut de 
remise d'argent par le maître aux domestiques. > — Même 
doctrine au nouveau Denizart, v^ Domestiques, § 8 ; dans 
Pothier, Traité des obligations, no 456 ; et cette doctrine 
est unanimement reproduite par les auteurs modernes : 
Merlin, Rép., v** vol., p. 747 ; Troplong, Du mandat, n^^ 
134 et €03; Pont., Du mandat, no850; Zacharie et ses 
annotateurs. Massé et Vergé, t. 5, p. 37, not. 2. — Elle est 
conforme aux principes. Tout mandat allégué doit être 
prouvé. Un domestique est, par la nature des choses, des- 
tiné à être, pour certaines affaires, le préposé de son 
maître; un usage général détermine ce genre d'affaires; 
et lorsqu'on voit un domestique exercer notoirement, sous 
les yeux de son maître, les affaires dont il s'agit, la juris- 
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en a conclu, avec raison, que la preuve d-un mandat donné 
par le maître était faite. Tels sont les menus achats qui se 
paient au comptant, ou à des époques périodiques très- 
courtes, cpmme à la semaine ou au mois. Mais lorsqu'il 
s'agit de crédits indéterminés pouvant s'élever, par leur 
accumulation, à des sommes d'une certaine importance 
(dans l'espèce, une somme de 2,834 fr. 40 c, pour fourni- 
tures de fourrages pendant trois arïnées, sur laquelle le 
domestique n'avait payé que des à-compte s'élevant à 
930 fr.), il est évident que cela excède les pouvoirs ordi- 
naires des domestiques, et que le marchand qui leur accorde 
une pareille confiance, le fait à ses risques et périls. Si le 
maître a autorisé le domestique à faire de pareils crédits, 
c'est bien ; mais s'il est établi, au contraire, que le maître 
donnait tous les mois à son domestique l'argent nécessaire 
au paiement des fournitures du mois, il est certain que 
celui-ci n'avait pas mandat de faire les crédits qu'il a faits ; 
que le fournisseur doit subir le risque qu'il a pris sur lui, 
et que, conformément au texte précis de l'art. 1998 Code 
Nap., < le mandant, tenu d'exécuter les engagements con- 
tractés par le mandataire conformément au pouvoir qui lui 
a été donné, n'est tenu de ce qui a pu être fait au delà y 
qu'autant qu'il l'a ratifié expressément ou tacitement.» — 
Il importe peu qu'il fût d'usage dans la localité de livrer 
à crédit les fournitures de la nature de celles dont il s'agis- 
sait. Cela ne prouve pas qu'il était d'usage que de pareils 
marchés fussent contractés par les domestiques eux-mêmes ; 
et il faut, par conséquent, toujours en revenir à ce prin- 
cipe tutélaire, que c'est au fournisseur à s'assurer de Tas- 
sentiment du maître. 



SERVITUDE. — VUE droite. — sentier séparatif. — 

DISTANCE. 

Lorsqu'un sentier existe sur la limite de deux propriétés, il 
est réputé mitoyen entre elles ; et, sans qu*il soit besoin 
d'emminer si, en droit, l'un des voisins ne pourrait 
ouvrir de vues droites sur l'autre, qu'à la distance de dix* 
neuf décimètres de la ligne médiane du sentier, il appar- 
tient aux magistrats de rechercher s'il ne résulte pas des 
faits et des circonstatices de la cause, que Vintmtion des 
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parties ou de leurs cmieurs, en ouvrant le sentier, tCa 
pas été, non-seulement de se fournir un passage récipro- 
que, mais aussi de s'autoriser à y avoir des vues à une 
distance moindre que la distance légale. (C. Nap., art. 
653, 666, 670, 678, 680, 600, 1353.) 

(Cocheleux C. veuve Baralle.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant qu'il résulte des plans produits 
par les parties et des documents de la cause : 

1** Que les propriétés de l'appelant et de l'intimée sont 
séparées par le sentier d'Ennetières à Englos, et que la 
largeur du sentier a toujours été et se trouve encore de un 
mètre ; 

2^ Que l'intimée d'abord, puis l'appelant ont bâti le long 
du sentier en laissant un espace vide de un mètre 20 c. 
entre ledit sentier et leurs bâtiments qui se trouvent dès 
lors séparés les uns des autres de 3 mètres 40 centimètres ; 

Considérant que l'intimée, après avoir soutenu que la 
.portion du sentier d'Ennetières à Englos qui se trouve vis- 
à-vis ses bâtiments était sa proprité privative, réduit ses 
prétentions à soutenir que ce sentier est mitoyen entre 
elle et l'appelant, ayant été formé par l'abandon consenti 
par chacun de 50 centimètres de terrain, et qu'elle 
demande la suppression des portes et jours ouverts par 
Cocheteux parce qu'ils se trouveraient à moins de 19 déci- 
mètres de la limite de sa propriété, qui serait la ligne divi- 
soire et médiane du sentier mitoyen ; 

Considérant qu'avant de rechercher si, comme le sou- 
tient l'appelant, le sentier d'Englos à Ennetières est un 
chemin public, il convient d'examiner si la demande de 
l'intimée serait fondée en admettant même le caractère de 
mitoyenneté du sentier invoqué par elle ; 

Considérant que les propriétaires des héritages riverains 
du sentier, en mettant en commun pour ,un usage déter- 
miné, chacun 50 centimètres de terrain pour constituer un 
seul chemin mitoyen, ont évidemment voulu que chacun 
d'eux eût, sur le tout et l'ensemble de la chose commune 
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ainsi constituée, ks mêmes droits et les mêmes avantages 
que sur les parties dont chacun faisait l'abandon; qu'il 
convient donc de rechercher dans quel but et pour quel 
usage le sentier pris dans son ensemble a été établi ; 

Considérant que s'il est naturel de penser que la créa- 
tion du sentier mitoyen n'avait pour but que de faciliter 
le passage entre les deux héritages, il iaut reconnaître que 
telle n'a pas été l'interprétation donnée à la convention 
par la veuve Baratte, elle-même ou ses auteurs ; qu'il 
résulte, en effet, des plans produits, qu'avant 1844, l'inti- 
mée a construit parallèlement au sentier mitoyen, absolu- 
ment dans les mêmes conditions que l'appelant; qu'ainsi 
reculant sur son terrain de 1 mètre 20 centimètres, elle a 
bâti, ouvert des portes et des jours alors que cependant si 
le sentier mitoyen n'avait été créé que pour l'exercice du 
seul droit de passage, les portes et jours des bâtiments 
ainsi construits se fussent trouvés à moins de 19 décimè- 
tres de la ligne médiane et divisoire du sentier mitoyen ; 

Considérant qu'il y a d'autant plus lieu d'admettre cette 
interprétation de la convention intervenue entre les par- 
lies, que mise à exécution dès avant 1844 par la veuve 
Baratte, qui voudrait la nier aujourd'hui, elle n'a soulevé 
alors aucune objection de Cocheteux ou de ses auteurs, 
qui cependant à cette époque avaient des intérêts con- 
traires, et que les magistrats ne sauraient trouver de 
guide plus sûr pour l'interprétation des conventions que 
l'exécution admise par toutes les parties ; 

Considérant que lé but pour lequel le sentier a été éta- 
bli, étant ainsi déterminé, il résulte virtuellement des 
plans produits et reconnus par les parties, qu'en établis- 
sant, comme il l'a fait dans ses bâtiments, distants du sen- 
tier d'un mètre 20 centimètres, et de 2 mètres 20 çentim. 
de la propriété privée de l'intimée , les jours, portes et 
autres ouvrages dont on demande la destruction, l'ache- 
teur n'a fait qu'user de son droit ; 

La Cour, faisant droit à l'appel , met le jugement à 
néant, émendant, décharge l'appelant des condamnations 
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par lui prononcées, déclare Tintimée non-recevable, qq 
tous cas mal fondée dans ses demandes, fms et conclu- 
sions, l'en déboute pt la condanme aux dépens. 

Du 22 juin 1867. 2« cham. civ. Prés., M. Paul, l^rprés. 
Mînist. pub., M. Bagnéris, avoc.-gén. Avoc, Mf^ Merlin et 
Tournier ; avou., M«s Andrieu et Villette. 



Observation. — La mitoyenneté du sentier, déclarée 
parle jugement de première instance, n'est qu'une appli- 
cation des principes généraux du droit. Le Code (art. 653, 
666, 670) dit mitoyétis le mur, le fossé, la haie, qui sépa- 
rent deux héritages ; et il est évident qu'il en doit être 
ainsi du sentier^ par ce motif bien simple, qu'il n'y a pas 
de raison pour attribuer la propriété du sentier à l'un des 
voisins plutôt qu'à l'autre. 

Or c'est un principe certain, que , lorsque deux héri- 
tages sont séparés par une propriété mitoyenne, c'est de 
la ligne médiane de cette propriété que doit se calculer la 
distance à laquelle l'un des voisins peut ouvrir des vues 
sur l'autre. L'ancienne jurisprudence le décidait ainsi, en 
matière de mur mitoyen. (Perrière, sur l'art. 202 delà 
Coût. Paris ; Bourjon, t. 2, p. 27) ; cela fut pareillement 
reconnu au conseil d'Etat et au Tribunat (Locré, t. 8, 
p. 328, 346, 350, 362), et le Code l'a écrit dans l'art. 680 ; 
et il est clair que cette doctrine ne saurait être restreinte 
au seul mur mitoyen. Les auteurs retendent sans diffi- 
culté à la haie et au fossé mitoyens. (Demolbmbe, 1. 12, 
nos 55g^ 557); et Demolorabe, t. 11, n^ 495, la généralise 
en ces termes, à propos de la distance exig:ée pour ces plan- 
tations : € Lorsque les deux héritages sont séparés par une 
clôture mitoyenne, mur, haie ou jFossé, on reconnaît géné- 
ralement que la distance doit se calculer du point milieu 
du mur, du fossé ou de la haie ; il en serait de même si 
toute autre propriété reconnue mitoyenne qui se trouverait 
entre les deux fonds^ canal, ruisseau ou sentier ; il est alors, 
en effet, naturel d'en faire, ad hoc, fictivement le partage 
pour la détermination des distances. » 

Dans l'espèce, la largeur du sentier étant de 1 mètre, 
la moitié, 5 décimètres, réunie aux 12 décimètres qui sépa- 
raient les vues de la limite intérieure du sentier, ne don- 
naient que 17 décimètres de distance entre l'ouverture des 



( 985 ) 

vues et rhériiage voisin. Ces vues étant droites, la loi exi- 
geait 19 décimètres. (C. Nap., art. 678). Les premiers 
juges s'étaient donc conformés aux principes qui viennent 
d'être rappelés, en en ordonnant la suppression. — Notre 
arrêt, pour infirmer leur sentence, a cru pouvoir inter- 
roger, dans les faits et circonstances, l'intention qu'au- 
raient eue les parties en créant le sentier commun. C'était 
peut-être un peu hardi. S'agissant d*une servitude continue 
et apparente, elle ne pouvait « s'établir que par titre ou 
par la possession de trente ans. j> (G. Nap., art. 690.) De 
possession de trente ans, il n'en était pas question ; restait 
donc le titre. Or l'arrêt, en substituant au titre, une induc- 
tion tirée des faits et circonstances de la cause, n'a-t-il pa$ 
enfreint la disposition de l'art. 1353C.Nap., quine permet 
d'admettre les présomptions que dans les cas où la loi auto- 
rise les preuves testimoniales ? 



PARTAGE DE SUCCESSION (action en indivisibilité). 

— MINEURS. — PARTAGE PROVISIONNEL. — ACTION EN PAR- 
TAGE DÉFINITIF. — GARANTIE. 

I. L'action en partage de succession^ en tant qu'elle a pour 
objet de savoir s'il y a lieu, ou non, de procéder au par- 
tage, est indivisible. (C. Nap., art. 1217) ; {l^ obser- 
vation) ; 

En conséquence, l'appel interjeté en temps utile, par l'une 
des parties, du jugement qui a ordonné qu'il fût procédé 
au partage, relève les autres parties de la déchéance 
qu'elles auraient personnellement encourue, pour avoir 
appelé tardivement, (C. Nap., art. 4224, 1249) ; (2« 
ODservalion.) ; 

IL Lorsqu'un partage amiable est intervenu entre des ma- 
jeurs et des mineurs représentés par le père et tuteur ; 
que ce partage était, d'après ses termes et l'intention des 
parties, définitif quant aux majeurs, et provisionnel 
pour les mineurs seulement ; V action en partage défini- 
tif formée par ceux-ci après leur majorité, peut- elle être 
déclarée nôn-recevable : — soit parce qu'ils sont devenus 
héritiers dun des co-partageants majeurs, et obligés, à 
ce titre, au maintien du premier partage (3« observa- 
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tion) ; — soit parce qu'étant devenus héritiers de leur père, 
qui avait vendu leur lot à l'un des co-partageants ma- 
jeurs, en se portant fort que ses enfants ratifieraient la 
vente à leur majorité, ils devaient garantie à l'acquéreur 
des choses composant ce lot, et ne pouvaient, par corné- 
quent, le contraindre à les rapporter à un nouveau par- 
tage (4® observation) ; — soit enfin, parce que plusieurs 
des enfants mineurs étant prédécédés, après avoir ratifié 
en majorité le partage primitif, les survivants, héritiers 
de leurs frères ou sœurs, devaierd, en cette qualité^ res- 
pecter ce partage f{C. Nap., art. 4f66, 724, 840).— JSé^. 
aff. (5® oDservation) ; 
IIL Lorsqu'il n'existe point, à l'égard d!héritiers présomp- 
tifs, d! actes précis établissant leur acceptation de la suc- 
cession, les personnes qui ont intérêt à les faire considérer 
comme héritiers, sont-elles fondées à leur en attribuer la 

Îualité, tant qu'ils n'ont pas renoncé ? (G. Nap,, art. 724, 
84, 797, 798.) Non rés. (6^ observation). 

(Lesens C. Deharveng.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la connexilé des deux causes inscrites 
sous les numéros 125 et 183, en ordonne la jonction, et 
statuant sur les appels des parties : 

En ce qui touche ia fin de non-recevoir opposée à Henri 
Hayez, Charles Hayez, Hyacinthe Hayez, Henriette Hayez 
et Auguste Aligard et résultant de ce que leur appel aurait 
été tardivement interjeté ; 

Attendu qu'il s'agit d'une demande en partage de suc- 
cession et que l'objet de l'instance étant indivisible, l'appel 
utilement signifié le 17 septembre 18Ç6 par Lucien Lesens, 
l'une des parties intéressées, a conservé pour les autres 
le droit d'appeler et même d'intervenir en appel après 
les délais écoulés ; 

Qu'il n'y a donc plas lieu de s'arrêter à cette exception, 
sur la non-recevabilité de la demande en partage élevée 
par les appelants ; 

Attendu que suivant acte dressé le 7 février 1828 par 
Me Houzé, notaire àOisy, le partage aujourd'hui provo- 
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que par les intimés des biens dépendants delà succession 
de Louis Deharveng, décédé en 1827, a été opéré entre 
toQs les ayants droit, et que la part afférente aux enfants 
de Victoire Deharveng, représentés à ce partage par Âga- 
pite, leur père et tuteur, a été le même jour cédé par ce 
dernier à Jean-Baptisie Deharveng, l'un des co-partageants, 
qui en a payé le prix ; 

Attendu que deux des enfants, Elisa et Félicie, ont ratifié 
ce partage à leur majorité ; 

Attendu qu'Âgapite étant décédé en 1832, sa succession 
a été recueillie par ses enfants, et que celle de Je^n- 
Baptiste, leur oncle, mort en 1863, a été également dévo- 
lue aux intimés, qui, par un acte authentique du 20 mai de 
la même année, ont cédé leurs droits héréditaires à Hayez ; 
Attendu que si le silence gardé depuis leur majorité 
jusqu'en 1864 par les demandeurs en partage de l'héré- 
dité de 1828, ne doit pas être considéré comme une rati- 
fication tacite de ce partage et de la cession qui l'a suivi, 
les intimés n'en seraient pas moins inadmissibles à les atta- 
quer, puisque tant du chef de leur père et de leurs sœurs 
décédés dont ils sont les héritiers légaux, que du chef de 
Jean-Baptiste, leur oncle, dont ils ont recueilli la succes- 
sion, ils sont tenus à la garantie envers tous les co-parta- 
geants, qu'il en est de même à l'égard de Hayez, dont ils 
sont les vendeurs ; 

Attendu que cette exception est indivisible ; qu'ainsi leur 
action tendant à remettre en question les résultats du par- 
tage de 1828, dont ils senties garants, et la vente par eux 
consentis à Hayez, envers qui ils sont tenus à la même 
garantie comme vendeurs, n'était pas recevable et qu'à 
tort elle a été accueillie par les premiers juges ; 
, Par ces motifs, 

La Cour rejette la fin de non-recevoir élevée contre 
l'appel tardivement interjeté par Hayez, dit que l'objet de 
l'instance étant indivisible, l'appel utilement formé par 
Lesens profite aux autres parties et les relève du retard 
qu'elles ont apporté dans l'exercice de leur droit ; 
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Infirme le jugemeût attaqué ; 

Déclare les intimés non recevables dans leurs demandes 
et conclusions, et les condamne aux dépens de première 
instance et d'appel. 

Du 29 juin 1867. 2^ chamb. civ. Prés. M. Binet. Min. 
pub., M. Bagnéris, avoc.-gén. Avoc, M^s Dupont et Le- 
grand ; avou., Mes Dartois et Faglin. 

Observations. — I. Cette première question, décidée 
par notre arrêt, l'avait déjà été dans le même sens par 
l'arrêt du 5 juillet 1867, aff. Depreux C. Cornailley rap- 
portée sup., p. 182. Nous ne pouvons que renvoyer à cet 
arrêt et à nos observations. 

II. Cette seconde solution est une conséquence de la 
précédente, et elle est déterminée par le même principe 
qui a dicté la seconde décision de l'arrêt Depreux C. Cor- 
naille. En matière indivisible, l'action du créancier couvre 
la totalité du droit. (C. Nap., art. 1224, 2249). L'appel par 
lui interjeté s'étend donc à tout l'objet litigieux ; et pro- 
fite, par conséquent, à tous ceux à qui cet objet appartient. 
<G. cass., 13 juillet 1830, S. Cn.; 30 août 1852, S. 52, 1, 
807; 10 avril 1866, S. 66, 1,140 ; Besançon, 2 février 
1855, S. 55, 2, 689). Mais il est bien entendu, et cette 
remf\rque va trouver son application, qu'il faut, pour cela, 
que l'appel ait été interjeté utilement : s'il est nul en la 
forme ; s'il tombe en péremption ; s'il est rejeté, son effet 
protecteur sera réputé non-avenu, et les déchéances per- 
sonnellement encourues par les autres intéressés, demeu- 
reront acquises. (Arg. art. 2247; arrêt précité G. cass., 
10 avril 1866). 

III. La circonstance que les mineurs seraient devenus 
héritiers de l'un des co-partageants majeurs, serait, à nos 
yeux, insuffisante pour rendre non recevable leur action 
en partage définitif. Que l'héritier d'un vendeur soit, en 
certains cas, non recevable à provoquer la nullité d'une 
vente consentie par son auteur, et qu'en son nom person- 
nel il aurait eu le droit d'attaquer, cela est fondé sur ce 
que le vendeur s'élant engagé à faire avoir à l'acheteur la 
chose vendue, et son héritier ayant &uccédé à son obliga- 
tion, cette obligation s'oppose à ce que l'héritier agisse 
pour ravir lui-rnême la chose à l'acneteur : c'est le vrai 



foÉdeméflt àë ta makime Qum ik èivtûliùnè tèhet àbHài 
mndemêgéfiJMnfèpêtiiiexceplio. (Pothier, Venté, û. 403, 
i67i)<^Les fâppoftô âe$ ecHpaf logeants ékltre eux ti'ont 
rien dé parôih Ik ne tiennent point leurs lots l^un de 
l'autre t mais tous les (ienneiit de l'auteur commua, auquel 
ils sont oensés avoir succédé directement en chàduUe dès 
dioses qui ^omposeM leurs bts i^espectifs. (G. Nâ{^. ait. 
883). Aoeuti d'eux ne s'est donc en^gé etlvei^ lies iaolt^ 
à letir feire avoir \€s «héâé^ dé leuré lots^ càfnrUé nû ién- 
dettr s'engage envers l'àdïetéur à lui ^airé éVoir là chose 
vendue. (Detnolombe, t. 47, n^ 3i61)', aucun d'eui, par 
coBséqûenf^ ne doit & seé co-'partttgeants la gai^antie du 

vendeur, génératrice du la tiaaxitne Queni de evictione 

Hais il est entré co-partageants une autre l'égle généra^" 
trice d'une autre sorte de garantie ; tietiè règle est l'éga- 
lité qui doit régner dans les partages, règle en vertu de 
laquelle , si l'un des co-partagèant$ vient à être évincé 
d'une chose Comprise danë son lot, là perte doit se répar- 
tir entre tons^ et le cô-partageant évindé être par consé- 
quent indemnisé par lei^ autres, chacun pour sa part et 
portion^ sa propre part confuse. (Lebrun, Successions, 
liv. 4, ch. 1, 11* è©; Pothier, Vente, no682, et SueoessianSy 
cb. é. art. 5, § 8 ; Denfro^lortibe, t. i7j n» 829.^ — Or cette 
obligation, non de faire avoir la èhose, mais a indeniilisér 
de sa perte, ne sacrait priver le cô-parta^eant qui a des 
droits personnels sur cette chose, de le^ foire valoir, ëauf 
à entrer, pour sa part, dans l'indeftlnit^ â payer au co- 
partageant évincé. 

Si cela est vrai, en principe générislT, c'est stirtout vrai 
dans l'espèce de notre arrêt, où l'faj^pothèse d'un partage 
définitif à provoquer à leur majorité, par les co-héritiers 
mineurs, avait été eipressément prévue par le partage 
provisionnel, et acceptée par les majeurs. Les mineurs 
demandant plus tard le partagé définitif, n'ont donc fait 
qu'exécuter l'une des clauses du partage provisionnel ; les 
majeurs avaient â exécuter, de leur coté , cette même 
cla«Ëe, comme ils s'y étaient engagés ; leur engagement, 
loiil d'être contradictoire, était, au contraire, en parfaite 
harmonie avec faction des m'hteurs ; la circonstance que 
ceux-ci étaient devenus héritiers de Vuv^ des majeurs, 
n'avait donc rien ^ fît le moindre obstacle à leur action 
en partage; ils devaient, comme héritiers, donner les 
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mains à raclion ({n'ils exerçaient en leur nom personnel ; 
ces deux rôles, loin de s'exclure, étaient la pleine exécution 
de l'une des stipulations prévues par le premier partage. 
IV.. La vente du lot des mineurs, faite à l'un des co- 
pariageants majeurs par le pére-tuteur des mineurs, se 
portant fort pour eux, et dont ils seraient devenus héri- 
tiers, a un autre caractère. Héritiers de leur père, ils sont 
tenus à la garantie de la vente, c'est-à-dire^ à faire avoir 
à l'acheteur la chose vendue. Or leur action en partage a 
précisément pour objet de lui faire rapporter cette chose 
au nouveau partage, où il est l'une des parties co-parta- 
geantes. Elle est donc inconciliable avec leur obligation de 
garantie, et serait, par suite, non receVable. — Mais le cô- 
parlageant acheteur n'existait plus, il était représenté par 
ses héritiers. Ceux-ci pouvaient sans doute exercer ses 
droits ; mais ne s'y étaient-ils pas rendus non recevables ? 
N'oublions pas que, parmi les parties en instance devant 
la Cour, les unes avaient appelé en temps utile du juge- 
ment qui avait admis l'action des ex-mineurs en nouveau 
partage, mais que les autres l'avaient fait tardivement, et 
que la recevabilité de l'appel de ceux-ci était subordonnée 
au sort de l'appel des premiers. (Sup., note 2.) Les héri- 
tiers du co-partageant acheteur font-ils partie du groupe 
qui a appelé en temps utile? Ils étaient, en ce cas, rece- 
vables à repousser l'action des ex-mineurs, à raison de la 
garantie qui incombait à ceux-ci comme héritiers du ven- 
deur. Appartiennent-ils, au contraire, au groupe des appe- 
lants tardifs ? Nul, dans le camp de ceux qui avaient appelé 
en temps utile, n'avait alors qualité pour opposer aux ex- 
mineurs la garantie qu'ils devaient comme héritiers du 
vendeur ; et cette obligation de garantie ne pouvait, par 
suite, faire obstacle à leur action en partage. La solution 
dépendait donc du point de savoir auquel des deux grou- 
)es se rattachaient les héritiers de l'acheteur.; point de 
ait, sur lequel les éléments de la procédure ne paraissent 
pas avoir contenu de renseignements suffisants. 

V. La qualité attribuée aux demandeurs en partage, d'hé- 
ritiers de leurs frères ou sœurs décédés après avoir ratifié 
le partage à leur majorité, nous semble peremptoire pour 
avoir dû repousi^r leur action, par l'exception de garantie. 
Cette qualité était-elle suffisamment établie ? C'est ce que 
nous examinons dans la note suivante. 
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VI. Les actes d'acceptation de la succession de leur père ; 
ceux, surtout, d'acceptation de là succession de leurs frères 
ou sœui*s, qui auraient été faits par les demandeurs en 
partage, auraient été peut-être difficiles à préciser et à 
démontrer. Mais n'y avait-il pas au-dessus de ces faits un 
principe qui les domine, et qui suffit à justifier l'arrêt? Les 
héritiers légitimes sont saisis de plein droit de la succes- 
sion. Leur renonciation ne se présume pas ; et, par suite, 
les créanciers de la succession peuvent exercer leurs pour- 
suites contre eux jusqu'à ce qu'ils aient renoncé par un 
acte formeL (G. Nap., art. 724, 784, 797-799.) Il nous 
parait bien résulter de là, que toute personne intéressée 
est autorisée à attribuer aux héritiers présomptifs la qua- 
lité d'héritiers, et à en invoquer contre eux les obligations, 
tant qu'ils n'ont pas renoncé. C'était donc aux demandeurs 
en partage, auxquels on opposait notamment leur qualité 
d'héritiers de leurs frères ou sœurs décédés de renoncer 
à leurs successions ; jusque-là ils se soumettaient à être 
considérés comme héritiers; et notre arrêt leur a, avec 
raison, il nous semble, appliqué les règles qui découlaient 
de celte qualité. 



DESSIN DE FABRIQUE, — contrefaçon, — confiscation. 

— COMPÉTENCE. 

Le fabricant ^ui revendiqtie devant le Tribunal de com- 
merce^ la propriété d'un dessin de son invention, aux 
termes de Uart. 45 de la loi du i8 maiiSOô, et réclame 
des dommages et intérêts contre le commerçant qu'il pré- 
tend avoir contrefait son dessin, ne peut demander en 
même temps la confiscation des étoffes contrefaites, cette 
confiscation étant classée au rang des peines par Vark ii 
du Code pénal, et excédant, par conséquent, la compé-^ 
tenoe des tribunaux de commerce. 

(Roussel C. Ferrièr.) 
ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu qu'il résulte du rapport des experts 
nommés par la Cour ainsi que de l'expertise ordonnée par 
les juges, que les dessins déposés par Dubar aux archives 
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(}u eoasôU des^ prud'hommes de Rwbc^ix» 1q ^ Qçtqijire 
1865) bien que composés d'éléments prisés daos le domaine 
public, présentent néanmoins par FagencemeDl et la dis- 
position des matières, une physionomie particulière diffé- 
rçntei deç produits existant dans le commerce et constituant 
UQjÇ; nouveauté industrielle qui doit être considérée comme 
l'ij^ç^yre propre de l'auteur et lui £ipparleair exclusive- 
méat; 

Que les mêmes experts eonstatent que lies tissus saisis au 
domicile de Roussel en sont la copie exacte, et que les nou- 
velles pièces produites pa,r ce dernier ne sont pas de nature 
à détruire la piropriété acquise à l'inventeur ; 

Attendu que Rou$sel, en copiant ou en imitant les Ussus 
dont % $'agi|, Si cm^é à Pubar un préjudice dooit il lui 
doit réparation ; 

Mais attendu , que l'action portée devant la juridiction 
comn^rcldle pour atteinte à son droit de propriété, ne 
pouvait donner lieu qu'à des répîu^ations civiles, que c*esl 
donc à tort que les premiers juges ont ordonné la confis- 
cation des objets saisis ^ 

Attendu que le préjudice éprouvé j^ar Dubar sera suffi- 
samment réparé par une somme de mille flrancs ; 

Par ces motifs,^ la Cour, statuant sur les appels respec- 
tifs des parties, dit qi\'ît n'y avait lieu, par h Tribunal de 
Gommierce de prononcer la peine de la confiscation, infirme 
de, ce chef le jugement ait^qué» fait maiA-levée d^ la saisie, 
ordonne que la diéci^ioa des premier^ jugesi spirtira effet 
dans ses autres diapo^itioBs ; réduis néanmoins lesi dooin- 
mages el intérêts à mille, francs et pondamne Roussi aux 
dépens. 

Du 29 juin 1867. 2® chamb, civ. Prêsïd., M. Bitiet. Mîn. 
pub., M. Bagneris, awc.-^gén. Avocw, M«« Merlin et Dupont; 
avou., Mô8 Andrieu et Pooçeji^t,, 

Observations. — (Jùe la confiscation soit, en règle gé- 
nérale, une peine^ cela est écrit; en toutes letAr^ daiàs Var- 
tîcte li du Codi» pénaJi; TuDÂque qiMi^stipn. est donc 4q sa- 
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toir ai cette régie â reçQ quelques hiodifications en matière 
de côntrefa^n. 

La ôonâscation/ en matière de contrefaçon» a^ sans 
contredit, un caractère spécial. Au lieu que le produit des 
confiscations appartienne à l'Etat, comme dans les cas or- 
dinaires, ici Tart. 439 G. pén., ordonne que ce produit 
< sera remis au propriétaire» pour l'indemniser d'autant 
» du préjudice qu'il aura souffert. > Mais remarquons les 
termes de la loi : c'est le produit de la vente des objets 
Confisqués qui est remis au propriétaire ; la vente, ce n'est 
donc pas le propriétaire qui l'opère, c'est l'Etat ; c'est donc 
au nom de 1 Etat que la confiscation est prononcée; c'est à 
lai qu'elle attribue les objets; ce n'est donc pas le pro- 
priétaire, mais le ministère public qui a qualité pour le 
recjuérir, c'est-à-dire^ qu'elle conserve toujours dans son 
principe le caractère de peine. Ainsi l'ont jugé, avec rai- 
son, i^elon nous, un arrêt de Colmar» âO juin 18^8. 
(S. Cn^), et un arrêt dé Rouen» 4 mars 4841 (Dalloz, vo 
Brevet d'invention^ n© 194). 

La loi du 5 juillet 1844 sur les brevets d'invention, a- 
t-elle rien changé à cet ordre de choses? Nous ferons 
d'abord remarquer que l'espèce de ûotre arrêt q'était pas 
précisément en matière de brevet dlvéntiôft. Ensuite nous 
ajouterons que, même dans la matière des brevets d'in- 
vention proprement dite, nous ne pensons pas que la loi 
de 1844 ait, au point de vue qui nous occupe, apporté au- 
etine modification au Gode pénal. La seule différence entre 
l'art. 49 de celte loi et l'art. 429 G. pén., était, dans le 
projet du Gouvernement, qu'au lieu de remettre au pro- 
priétaire le produit seulement des confiscations, on devait 
lui remettre les objets confisqués eux-mêmes : « L'article 
qui prononce la confiscation des objets contrefaits au pro- 
fit du breveté, disait l'exposé des môtifd, a^ été puisé dans 
h% art. 427 et 429 du Code pénal, maïs le projet prescrit 
la remise des objets en nature, et s«i)^ que le plaignant 
soit tenu de justifier de son préjudice* :» (Dalloz, v^ Brevet 
(ïinventiony n<> 49.) L'unique changement était donc dans 
cette remise en nature, substituée à la remise du produit 
de la vente. Mais, dans un cas comme dans l'autre, il y 
avait lieu à remisey à remise par l'Etat; c'était donc tou- 
jours à l'Etat que la confiscation devait attribuer les objets, 
sauf à lui à les remettre au breveté ; la confiscation res- 
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tait donc une peine, d'autant mieux une peine, et non 
une i'éparation civile, que les objets devaient être remis 
au breveté, smis qu'il fût tenu de justifier d'aucun pr^u- 
dice. Or, le projet du Gouvernement n'a subi, dans la dis- 
cussion, d'autre modification que cette addition proposée 
par M. Vivien : < La confiscation sera prononcée, même en 
cas d'acquittement. » On a trouvé qae la peine, qui était 
toute réelle^ devait frapper la chose, lors même que la 
personne, par quelque motif d'excuse, était acquittée; 
mais l'addition même, fait mieux ressortir encore, selon 
nous, le caractère pénal de la mesure. C'est assez dire 
qu'il n'appartient qu'aux tribunaux correctionnels de la 
prononcer. — Avec raison donc, dans notre espèce, et 

auand la loi de 1844 serait applicable à la contrefaçon des 
essins de fabrique, l'arrêt (jue nous publions a-t-il dé- 
claré la juridiction commerciale incompétente pour pro- 
noncer la confiscation des tissus contrefaits. (Comp. Dal- 
lez. V. Brevet d'invention, n^ 373, et Industrie , n» 309.) 



COMMUNAUTÉ. — mari. — donation entre-vifs. — con- 
sentement DE LA FEMME. — CRÉANCE. — USUFRUIT (RÉ- 
SERVE d'). — DOT. 

La donation d'une créance dépendant de la communauté, 
faite par le mari, avec réserve d'usufruit, à son enfant 
d'un premier Ut, est nulle, alors même que la femme y a 
consenti, et que la réserve d'usufruit a été stipulée au 
profit des deux époux (C. Nap., art. 1422.) ; 

Cette donation peut, d'ailleurs, être considérée comme un 
avantage que le mari s'est fait à lui-même par personne 
interposée; 

Dans tous les cas, la donation dont il s'agit, fût-eUe valable, 
doit nécessairement être rapportée à la communauté, si elle 
a servi à doter F enfant donataire. (Q. Nap., art.1469.) 

(Thuillet C. Margerin.) 

Le Tribunal de Cambrai l'avait ainsi décidé par un juge- 
ment du 24 mai 1867, motivé en ces termes : 

JUGEMENT. 
€ En ce qui concerne la difficulté soulevée par la dame 
Margerin, fondée sur ce que le notaire liquidateur corn- 
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prend, sous Tart. 7, des biens composant Tactif de la com- 
munauté thuillet-Lamouret, une somme de 2,272 fr. 42 c, 
avec intérêts 2,457. fr. 46 c, sous prétexte (d'après la dame 
Hargerin) que cette valeur ne faisait plus partie de la com- 
munauté à sa dissolution, qu'elle en serait sortie par l'effet 
de la donation du 26 décembre 1865 ; 

> Attendu que, par cet acte, Thuillet, du consentement 
de sa femme, disposa au profit de la dame Margerin, sa 
fille d'un premier lit, des créances qui y sont relatées, 
maie en réservant l'usufruit à son profit comme à celui de 
sa femme ; 

> Attendu que la donation du 26 décembre 1865 est 
nulle, puisqu'elle contient réserve d'usufruit par le mari ; 

» Attendu d'ailleurs qu'il est de principe que le mari ne 
peut, soit directement, soit indirectement, s'enrichir ou 
enrichir les siens au détriment de la communauté ; que la 
donation du 26 décembre a enrichi la dame Margerin, 
enfant de Thuillet du premier lit ; qu'on peut même consi- 
dérer cette donation comme un avantage que se fait Thuil- 
let lui-même par personne interposée ; 

» Attendu que la donation, dont s'agit fût-elle valable, 
il y a évidemment lieu d'appliquer l'art. 1469, C. Nap., et 
de rapporter à la masse de la communauté Thuillet- 
Lamouret, l'importance d'icelle ; 

> Dit que c'est avec raison que le notaire liquidateur a 
compris le montant de la donation dans la masse à par- 
tager, etc.» 

Appel par les époux Margerin . 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme, etc. 

Du 28 décembre 1867. 2© chamb. civ. Prés., M. De- 
meyer. Minist. pub., M. Preuve, avoc.-gén. Avec, M®* 
Legrand et Dupont. 
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FAILUTE. -^ «TEBS REMIS At FAILLI ÇOUME BIARIUTàlRB^ 

— REVENDICATION, 

Lorsque des actùms industrielles au patteur, nm &^ 
rement libellées, ont été remises à un agent 4» ch^nq^ de 
province avec maniât de les faire libérer et conv^lir 
en titres définitifs ; que V agent de change de province 
s'est, pour l'eçcécuHon de son mandat, substitué un agent 
de dtange de Paris, son correspondant; qu'il vient à être 
déclaré en faiUite, et que les titres définitifs sont envoya 
par k correspondant au syndic de la faillite j réunis 

, à d'autres Htrea SiemJblableSi , provenant pareillemeRi 
d'actions non libérées ^ui avaient été remises par d!.a\h 
très personnes au faiUt pour la même fin; s'il n'y a (nw 
cun signe qui puisse^ dans cette réunion de titre au por- 
teur semblables, individualiser ceux qui appartien- 
draient à tel ou à tel déposant, t action en revendication 
de ces Htres ne peut être accueillie. (G. Nap., art. 1993, 
1994; G. coniM art. 574, 575.) 

(Segard C. Detrez et Tourref!.) 

Uq jugement du Tribunal de Commerce de Lille, en 
dale du 39 janvie^ 1867, Tavait ainsi décidé : 

JUGEMENT. 

(T Attendii q^ue Segard i^ remis, le 9 juillet 1866, a 
D4iiiq4|Qt[|ioy 9ix actions provisoires de la Société du Canal 
de Smzy pour être convertis en titres définitifs ; 

n AlteÂd'U que Segsird, déclare ne pouvoir indiquer les 
numéro» d^ titreis prQvisoiires ni des titre» définitifs, que 
seulement il est constant et non contesté que. six tkres 
d'Actions de Suez ont été, par ledit Duquesnoy^ transmis à 
Tourreil, le 17 juillet; 

)> Attendu qu'au jour de la faillite, Tourreil s'est trouvé 
détçotçui' P^r sylte d'envois de Duq^e^noy d'wi grand 
nombre de titres d'actions de la Compagnie du Cismfil de 
Suez^ mais (jue le nombre e3t néapioins insuffisant pour 
faire droit à tous les déposants de titres de ce g^nre; 

>j Qu'il résulte de dette insuffisance, quecertfunsf des titreys 
confiés à Duquesnoy ont été détournés de leur destination, 
sans qu'il soit, quant à présent, démontré en quelles 
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mains et à quelles époques le détcmriienient s'est opéré, ce 
qui rend nécessaire la justification de l'identité par les re- 
vendiquant ; 

» Attendu que l'identité n*est pas sufSsamnient démon- 
trée par l^s circonstances invoquées par Segard^ 

» Le Tribunal, jugeant en premier ressiort, déboute Se* 
gard de sa demande, et le oondataoïe aux frais, > 

Sfitr l'appel an*èt qui confirme. 

ARBÊT, 
La Cour, adoptant tes motifs des premiers juges, etc. 
Du 85 m\ 18,67, 2« cUa^mb. cjv, 

OBsmvÀTiON^ -n^ Il nous $er^itr difficile de donner notre 
assentiment h ceue, décision, Nous comprenons que, lors^ 
qaili s'agit de la rietven(}iqAtiQn d^ marcbfmdises vendues 
au failU, h condition d*idenMté dQ.l^ marchandise soit 
exigée : W marchandise e^t dévoue, par la vente, la prO'^ 
priété dn {ailli, et la faonUé de la revendiquer renferme 
we sorte de faveur. < La re^vendi cation ne pourra être 
exercée que sur les marchandises cfui Sî^ront reci^ntfUes 
être identiquement les mêmes, :» disait l'ancien art. 580 
C. com.,; et si le nouvel art. 576 ne reproduit pas cette 
disposition,^ c'est uniquement parce qi^e l'ancien art. 580 
exigeait des coiiditions trop strictes d'identité; quant à la 
condition même de l'identité, elle n'en est pas moms restée 
un principe certain. fDalloz, \^ FailUtey n^ 1373.) Mais 
lorsqu'il ne s'agit plus de marchandises vendues ; qu'il 
s'agit, au contraire, de marchandises remises au failU 
à un titre qui n'emporte |)a5 translation de propriété, le^ 
conditions de revendication ne pensent plus être les 
mêmes. Ainsi < les marchandises consignées au failli à 
titi*e. de dépôt, ou pour être vendues pour le compte du 
propriétaire, > non^seulement peuvent être revendiquées 
aussi longtemps qu'elles existeront en nature, mais leur 
pnx même peut être revendiqn<é, tant qu'il n's^ pas éié 
payé (G. com^ art. 575). Ainsi encore peuvent être reven"* 
diqu4e$ les remises en effets de commerce, faites au failli 
avec. 1q simple mandat d'en effectuer le recouvrement, tant 
qqç les effets n'ont pgs. été payés. (/&., art. 574). A Iqea' 
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plus forte raison, lorsque des effets de commerce ou autres 
titres ont été remis au failli, non pas même pour en faire 
le recouvrement, mais uniquement pour les convertir en 
d'autres titres, les titres convertis pourront-ils être reven- 
diqués dans la faillite. Cela n'est écrit ni dans Tart. 574, 
ni dans les articles suivants; mais il faut bien remarquer 
que c( le Gode de Commerce n'embrasse pas tous tes cas 
possibles de revendication; il n'a établi (jue des spécialités, 
des règles particulières pour les cas qui se rencontrent le 
plus fréquemment en matière de faillite, sans déroger aux 
principes du droit commun dans d'autres circonstances où 
l'état de faillite ne peut point apporter de modification. 
Ainsi la chose prêtée à usage au failli, celle qu'il a trouvée 
ou (jont il s'est mis indûment en possession, celle qui lui a 
été donnée en nantissement, en un mot, toutes les choses 
sur lesquelles le droit de*propriété des tiers est établi, peu- 
vent être revendiquées sur le failli, comme elles l'auraient 
été sur toute autre personpe. > (Dalloz, v*> Failliiey n^ 1176). 

C'est donc en vertu des règles du droit commun sur le 
mandat, que seront revendiqués, dans une faillite, des 
titres quelconques remis au failli pour être convertis, ou 
les titres convertis eux-mêmes. Or, quelle est la portée de 
ces règles générales ? 

Le grand principe, en matière* de mandat, est que 
< tout mandataire est tenu de rendre compte de sa gestion, 
et de faire raison au mandant de tout ce qu'il a reçu en 
vertu de sa procuration, quand même ce qu'il aurait reçu 
n'eût point été dû au mandant. > (C. Nap., art. 1993). — 
« La gestion que le mandataire a faite, en exécution do 
mandat (dit Pothier, du Mandat^ n<*» 58-59), étant une 
gestion qu'il a faite pour le mandant, et en son lieu et 
place, tout ce qui lui est p^rvçnu de cette gestion, il Ta 
reçu peur le tnandant, et en son lieu et place ; il doit donc 
le loi restituer entièrement : Ex mandato, apud eum qui 
mandatumsuscepit, nihil remanere oportet; 1. zO, De Mand. 
Lorsque ce sont des corps certains qui sont parvenus au 
mandataire de sa gestion, le mandataire doit les restituer 
au mandant. » — Si donc, dans notre espèce, l'agent de 
change failli avait, avant sa faillite, reçu lui-même, de son 
confrère de Paris, les actions industrielles converties, et 
qu'avant qu'il les eût restituées à leurs propriétaires^ sa 
faillite fût survenue, il est incontestable que ces corps cer- 
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tains, qui jamais ne sont entrés dans l'actif du failli et 
n'ont cessé d'appartenir aux mandants, auraient dû être 
remis à ceux-ci par le syndic. On en convient pour le cas 
où les actions auraient été individualisées, c'est-à-dire, 
s'il avait été établi que telle action convertie fût la repré- 
sentatioh précise de telle action déposée. C'est trop exiger. 
Il était justifié que les six actions au porteur déposées par 
le revendiquant avaient été transmises à Paris avec cin- 
quante-quatre actions semblables déposées par divers, et 
que les soixante actions converties avaient été renvoyées 
ensemble. Seulement les 6 ont été mélangées, dans le re- 
tour, avec les 54, comme elles l'avaient été dans l'envoi, 
sans qu'il fût désormais possible de les distinguer. Or, cette 
circoûstance est indifférente. Sans le mélange, le proprié- 
taire des 6 eût pu dire : vCes six actions sont à moi, je les 
revendique; Après le mélange, il peut dire : 60 choses 
identiques appartenant à Pierre, à Paul et à moi ont été 
mélangées; je demande qu'elles soient séparées, et que 
les 6 qui m'appartiennent me soient remises (Cod. Nap., 
art. 573.) 

Mais, dit-on, il n'est pas certain que les 60 actions ren- 
voyées de Paris soient la représentation fidèle des 60 en- 
voyées de province, et il est possible que d'autres mélanges 
quelconques aient été opérés dans les bureaux de l'agent 
de change de Paris. Qu'est-ce que tout cela ferait? Ce qui 
est bien certain, c'est que le- failli avait reçu les 60 actions 
en exécution de mandats qui lui avaient été donnés, et qu'à 
ce titre seul, quelle que fût l'origine des 60 actions ren- 
voyées, et n' eussent-elles pas été dues à ses mandaTUs, il 
était tenu de les leur remettre, aux termes, exprès de l'ar- 
ticle précité ld93 Cod. Nap. L'objection n'a donc pas de 
valeur, . 

Que sera-ce maintenant, si l'on considère que ce n'est pas 
au failli, encore à la tête de ses affaires, que les actions 
converties ont été renvovées, mais au syndic, et plusieurs 
mois après le jugement déclaratif de la faillite? C'est ici que 
l'on va voir à quel point le syndic était tenu de remettre 
au revendiquant celles desdites actions qui lui apparte-' 
naient. 

C'est un principe élémentaire, que c'est au jour de la 
faillite, que l'état de cette faillite est fixé, et que les opé- 
rations ultérieures n'ont d'autre objet que de seconnaitre 



(800) 

cet état. Dans la causô» la faillite avait été déclarée par on 
jugement en date du ^7 juillet 1866, et son ouverture re^ 

(portée au 25 du même mois; et il était consvàté par les 
ivres du failli, que les 6 actions revendiquées lui avaient 
été déposées le 9 de ce mois de juillet, et qu'il les avait 
transmises le 13 à l'agent de change de Paris, lequel en 
avait accusé réception le 47 , de sorte qu'au jour de Tou- 
verture de la faillite, ces actions n'étaient plus au domicile 
du failli ; qu'elles n'étaient jamais entrées dans son actif, 
mais que fidèle au mandat qui lui avait été donné, il les 
avait adressées immédiatement à l'agent de change de 
Paris. L'inventaire dressé par le syndic, au jour de la fail- 
lite, n'a donc pas dû comprendre ces valeurs, si ce n'esta 
titre de mémoire , e|t comme objets confiés au failli à titre 
de mandat : leur sort était donc désormais irrévocable- 
ment fixé ; elles étaient, et elles devaient rester à jamais 
étrangères à Tactif de la failllite. 

Gomment donc notre arrêt a-tnl pu dire que, lorsque, 
trois mois plus tard, les actions sont revenues au syndic 
sur la demande qu'il en a faite à l'agent de change de Pa- 
ris, et sur la promesse qu'il lui a donnée, qu'il le garm- 
tissait de tout recours des tiersy comment, disonsrnoas, 
notre arrêt a-t-il pu juger que ces actions sont devenues 
partie intégrante de l'actif du failli? A quel titre donc, le 
syndic a-t-ii pu réclamer les action^ à l'agent de change de 
Paris? A un titre, d'abord, qui n'était pas bien régulier, 
car le mandat qui avait été donné au failli de libérer les ac- 
tions, et de convertir leurs titres en titres définitifs, avait 
pris fift par le fait même de la survenance de la faillite 
(G. Nap.« art. 2003),. et rigoureusanent, le syndic n'avait 
pas qualité pour s'iramiscdr dah^ l'exécution d'^un maàdat 
expiré. Qu'il l'ait fait cependant, et qu'il ait cru poutotr 
se substituer au failli, ce n'est pas^. de cela précisément 
qu'il y ait lieu de lui faire un reproche, mais ce qu'il im- 
. porte de constater, c'est qu'il n'a pu le faire que comme se 
substituant au ihilii, et cotitioiuânt l'exécution du mandat 
qui avait été confié à celui-ci. Ayant donc reçu, comme 
mandataire du revendiquant, les six actions converties, 
il a du les remettre au revendiquant, de la même manière 
que nous venons de démo^ntrer que l'eût dû le failli lai- 
méme, — Mais il y était tiei^u d'une manière plus stride 
encore que ne l'eût été le fahli. Gelui-ci eut pu, dansant 
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du manâaty disposer des titres reiivoifé& par l'agent de 
change d^ Paris^ verser dans son commerce les deniers' 
provenant de celte négociation coupable, et s'il fût veau à 
faillir ensuite, le mandant en était réduit à devenir simple 
créancier à dividende. Le syndic était dans rimpuissance 
de faire cela. Nous veiions cle le dire : l'actif de la faillite 
est irrévocablefUeot ûxè au jour de la faillite. Ce qui alors 
était en dehors d^ cet actif, n'y peut désormais entrer de 
tûUe manière que ce soit, et si le syndic, disposant de 
titrer dont it s'était que dépositaire^ en eût versé le produit 
dans le patrimoine de la masse, la masse n'eût pu s'en 
enrichir» elle aurait dû restituer, non au marc le franc, 
mais intégralement ce qu'elle aurait indûment repue. 
« C'est l'ouverture de la faillite qui fixe le droit ; il suffit 
qu'à ûe moment les effets ou leur valeur ne soient pas 
confondus dans les biens du failli, pour que le proprié- 
taire soit fondé à les réclamer : cMe confusùm ne p^uf 
plm s'opérer À sion préjudice. > (Dalloz, v^ FaUlUe. n* 
1194.) 

La efaûse est, à no» yeux , teUeotent évidente, que, de 
quelque manière que l'on retourne la question, on arrive 




avait par la tiature des choses {(L Nap., art. IS^). £)onole 
mandant originaire, propriétaire des actions, avait action 
diiarecte contre le mimaataire substitué pour \m faire rendra 
compte da sa g^tioA, et liû demander la remise des ac- 
tions converties. {Même article). S'il l'eût fait, ni le syndic, 
ni la masse créancière a'auraient eu absolument rien à y 
voir. Et parce (]ue le syndic a pris les devants, parce que 
^ns en avoir rigoureusement le droit, il s'est constitué 
le mandataire du propriétaire pour la continuation du 
mandat donné au failli, oa vou(brait que la position du pro- 
priétaire pûl en être altérée, et qu'il n'eût pas le droit de 
se faire restituer par le syndic, tout cei que le syndic a 
touché, en son lie» ei place, de l'agent de change de 
Pairis? —- Une seule chosie peut expliquer la décision que 
neius crili^onsy c'est Y(^iiMi d4i principe que les rè^sf 
spéciales de la faillite doivent, se coKobiner avec les règles 
générales du droit. 
Une espèce analogue â la nôtre s'est présentée devant la 
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Cour le 11 avril 1864, et elle j a reça une solution en 
harmonie avec nos observation3. (Jurisp., 24, 158.) 



COMPTE-COURANT. — jeux de bourse. — révision. — 

RECTIFICATION. -^ RECEVABILITÉ. 

f Lorsque deux personnes sont en compte-coùrant, l'une 
(Telles n'est pas recevablé à assigner l'autre en reddition 
de compte, si ceUe-ci fournissait tous les mois à la pre* 
mière des états de situation, contre lesquels aucune récla- 
mation n'a jamais été élevée. Ce silence du demandeur 
constitue une approbation tacite du compte; et V assigna- 
tion en reddition de compte par lui formée est une véri- 
table demande en révision de compte^ prohibée par la loi. 
(G. pr., art. 541), (1^ observation) ; 

Et l'action déclarée non recevablé par le premier juge^ n'en 
deviendrait pas plus recevablé en appel, parce que l'ap^ 
pelant déclarerait se borner à demander compte d'un 
article particulier du compte général. (Décis. imp.); 
(2e observation) ; 

2^ Entom cas, le compte, si la reddition en eût été ordon- 
née, n'aurait pas dû comprendre les amnces faites par 
l'une des parties à l'autre pour des jeux de bourse, la loi 
n'accordant pas d'action pour dettes de jeu. (G. Nap., art. 
.1133, 1965; 3^ observation) ; 

Cette disposition, se rattachant à un objet éP ordre public, 
peut être prononcée d'office par le juge. (C. Nap., art. 6; 
C. pr., art. 480, 3») ; {l^ observation). 

(Lecesne C. Leglaive.) 

Un jugement du Tribunal de commerce de Boi^logne, 
rendu le 29 janvier 1867, l'avait ainsi décidé : 

JUGEMENT. 

. « Considérant qu'aux termes de l'article 1965 du Code 
Napoléon, la loi n'accorde aucune action pour une dette de 
jeu ou pour lé paiement d'un pari ; que cette disposition 
doit recevoir son application aussi bien au cas où le défen- 
deur est mandataire du demandeur ayant reçu de lui man- 
dat de jouer, qu'au cas. où il est son co-contractant, ayant 
joué lui-même avec le demandeur ; que bien que ce moyen 
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n'ait pas été invoqué par Leglaive dans ses conclusionis, it 
y a lieu pour le Tribunal de le suppléer comme se ratta- 
chant à une question d'ordre public ; 

1» Considérant quant aux affaires, en petit nombre d'ail- 
leurs consommées entre les parties dans le courant des 
années '1862 et 1863, et qui ne présentent pas le carac- 
tère de jeu et de pari, que le défendeur a remis au deman- 
deur, aux époques où elles ont été traitées, des comptes 
d'achat ou de vente acceptés sans protestations , et que 
ces comptes doivent être tenus pour exacts jusqu'à preuve 
contraire ; 

Par ces motifs, le Tribunal, après en avoir délibéré con- 
formément à la loi et jugeant en premier ressort, déboute 
le demandeur de ses uns et conclusions et le condamne aux 
dépens. 

Sur rappel, lai Cour confirme en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs, etc. 

Du 1er juin 1867. 2e chamb. civ. Présid., M. Binet. Min. 
pub., M. Bagnéris, avoc.-gén. Avoc, Mes Coquelin et 
Legrand; avou., M^s Andrieu et Gennevoise. 

Observations. — I. Cette décision nous parait fort con- 
testable. L'art. 541 Code pr., qui défend de < procéder à 
la révision d'aucun compte, » fait suite à l'art. 540 qui dis- 
pose que c le jugement qui interviendra sur l'instance de 
compte contiendra, etc....;» c'est-à-dire, qu'il a pour objet 
un compte terminé par un jugement définitif. Nous ne 
voulons pas dire assurértient que l'art. 541 ne s'applique 
qu'aux comptes judiciaires ; mais nous disons que lorsqu'il 
s'agit de comptes amiables, la disposition de l'art. 541 
n'est, à l'instar des comptes judiciaires, applicable qu'à 
ceux des comptes amiables qui ont été réglés définitive- 
ment. 

Or quçUe est la nature de ces états de situation, que les 
parties en relations de compte-courant s'envoient à des 
époques périodiques? Dalloz la résume avec beaucoup dé 
netteté, v^ Compte-courant ^ n^ 120-122 : c Avant de nous 
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occopei' (dit«*il) de la oldturé du éOmptereourant, il importe 
de remarquer qu'il intervient souvent une balance, bien 
qu'il n'y ait point intention de clore le compte ni partielle- 
ment ni définitivement, mais parce que les parties^ tout en 
continuant leurs relations, tiennent à connaitré et à fixer 
leur position réciproque. Quels sont les effets d'tltie pareille 
balance? En général le but unii^ue de cette balance provi*' 
soire a pour objet de parvenir à la capitalisation des inté'» 

rets En ce qui touche ses atitres effets,, on peut dire 

qu'iT^ sont négatifs : les parties né disciHant aucun des 
articles de cette balance^ continuent leurs opérations les 
choses restant dans le même état qu'auparavant, et la capi- 
talisation d'intérêts produite par cette balance étant tiûe 
simple opération d'écritures , dont iemctitude peut tou- 
jours être discutée et vérifiée plus tard Nous ailrivo&sfi 

la clôture du compte^^eourant. Cest alors qu'U s'agit de 
discuter et (ï arrêter les divers articles du compte. » 

Ce n'est donc qu'après que le compte a été ainsi, dans 
l'ensemble de ses articles, discuté et réglé, et qu'il a été 
clôturé, que l'art. 541 lui deviexit applicable. Jusque-là il 
ne peut être question de réviser le compte ; il ne peut s'agir 
que de \e faire; et la demande en reddition dé compte 
était, à nos yenx, parfakement fondée. 

II. Avec raison, au âurplus^ noir6 arrêt si iâiplicitemèi^t 
jugé, en refusant d^avoir égard à la modification d^coû* 
cl usions du demandeur, que dans l'hypothèse où le compte 
devait être réputé définitivement arrêté, et oity par suite, 
la demande en reddition de compte ne faisait cpie dissi-< 
muter une demande de révision, l'action ne cessait pas 
d'être non recevable, parce que le demandeur avait^ en 
appel, restreiM sa demande de compte à un seol des airti^ 
clés spécifiés audit compte. Il y avait de cela plusieurs 
motifs. Le premier est que si le compte devait être tenu 
pour déânilivetnent arrêté^ il m'était plus> susceptible d'être 
reelifié,. conformément à l'art. 54fl, que pour « erreurs, 
ofitiissione, faux ou doubles emplois,» et que l'action inten- 
tée danè Tespèe^ ne rentrait dans aucune de ces catégo* 
ries. Le second motif, c'est que lorsque des parties sont en 
compte-cou^rant, il n'est pas permiis & l'une d'elles d'et- 
traire de ce compte tel article qu'il lui plaira de choisir^ 
pour en demandar un compte particulier. Lés divers arti- 
cles d'un Gocnpte-cottrant' sonileB éléments d'un seul toutv 
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M ne p$Qt être dit créancier de td article, débiter de 
te{ autre ; il n'y aura qu'un seul créaneief, un seul débi- 
teur^ ce <^râ •celui <}ui, eu règlement final des opérations 
du cotâpite, au 6out du cowpte (comme disent MM. Dela-^ 
marre et Lepoitevin, t. 2, tfi 480), sera reconnu en avance 
m en dette. Il n'y a donc point là matière à la reddition 
dti Compte générai : d'autant plus que les remises respec- 
tives qui donnent lieu aux articles du compte, deviennent 
immédiatement la propriété de celui à qui elles sont faites, 
â la chargé d'en créditer le remettant ; en sorte que, 
moyennant cei article de crèiit, celui qui a reçu la sommé 
tm autre valeur remise peut, par Teffei nécessaire dé la 
aAtnre du oottipteni^urant, disposer de la remise m îùule 
fttfpHété. (Ib., n^ 477, 491, 492), et ne saurait, ^ès lors, 
être tenu d'^n rendre compte i qoi que ce soit 

ni. Cette partie de notre arrêt nous semble pareillement 
irréprochable. Mais il faut s'entendre sur le sens à lui 
donner. Il paraissait constant que le demandeur en compte 
domiait souvent au défendeur le mandat de faire faire pour 
lai, à la bourse, lies opérations fictives, et que les sommes 
que le défenâeor déboursai! pour ces opératîtMVS^ étaient 
par lui portée^ au compte-courant au débit du deman- 
deur. U est ceittHi» que le mandat qui lui était ainsi dominé 
d'effeduer des opérations de jeu était iilicitev comme ayant 
«n ùbjeA illicftie) et que, par suiie, il n'avait pas d'action 
pour se faire rembourser des iM)mmes qu'il aTavt ^éiem- 
rnent déboursée» pour l'exécution d'un fiar^ mandat. Les 
articles portés de ce chef au comple-oofirani, au débit du 
demandeur, devaient donc être supprimés* Mais iailait-il 
également supprimer quelque chose, à cet égards & son 
crédit ? Nous jurions peine i le croire^ quelque rigou- 
reuse que cette décision puisse paraître. U ne faut pas 
perdre de vue la nature du oompte-courant, d'après laquelle 
il ne se £siit^ au cours «du compte^ aocrune compensation 
d'un article de d^Ut avec un article quelconque de crédit ; 
mais à la fin du compte seulement, a lieu la compensa- 
tion générale de tous les articles de crédit avec l'ensemble 
des articles de débit ; et c'est le résultat de cette compen- 
sation générale, qui constitue l'une des parties créancière 
ou débitrice de 1 autre. La nature du contrat de compte- 
courant ne permet pas d'autre manière d'opérer ; et la 
circonstance qu'un article du débit ou du crédit a dû être 

TOMB XXV. 20 
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éliminé da compte comme y ayant été illioitement porté, 
ne peut exercer aucune influence sur Télimination de tel 
prétendu article correspondant du crédit ou du débit, nulle 
correspondance ne pouvant exister entre tel article de 
crédit et tel article de débit d'un compte-courant. 

IV. L'arrêt, ici, est peut-être allé un peu loin. Les arti- 
cles du compte, desquels il s'agit, n'étaient pas atteints d'un 
vice radical. L'art. 1967 G. Nap. en autorise même expres- 
sément le paiement volontaire. Or, lorsque le demandeur 
en compte ne conclut pas à ce ^ue certains articles soient 
retranchés du compte à rendre, il est nécessairement réputé 
consentir à leur paiement ; et il nous semble qu'il ne sau- 
rait appartenir au juge de déclarer d'office, qne ce consen- 
tement n'aura j^as d'effet. Toute liberté de dire sa volonté 
à cet égard, doit être laissée à la partie intéressée. 



TRIBUNAL DE COMMERCE. — composition. — notables 

COMMERÇANTS. — JUGES SUPPLEANTS. 

Un tribunal de commerce peut se compléter par Vad- 
jonction de négociants notables^ dans le cas même où, 
par suite de récusations ou (ï empêchements, il ne reste 
plus qu'un seul juge titulaire pour siéger : la règle qui 
interdit aux tribunaux civils, en cas d'absence ou d'em- 
pêchement des juges, de les remplacer par des hommes 
de loi en plus grand nombre qu'il ne reste de juges titU" 
laireSj n'est pas applicable aux tribunaux de com- 
merce (1). (Décr. 6 ocl. 1809; C. comm., 647 et s., 
626). 

(Synd. Eudes C. Desvirartes). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'art. 2 du décret du 29 
août 1792 appelle à concourir aux jugements des tribunaux 



(1) La question est controversée, comme Tindiquent déjà lés deux déci- 
sions en sens opposé que nous rapportons. -Toutefois, la solution adoptée 
par la Cour de Douai semble prévaloir. Y. en ce sens, Poitiers, 2 déc. 
1824; Besançoir, 4 août 1857 (P. 1858. 1212. — S. 1859. 2. 167) ; MBf. 
Bédarride, Juridiet, comm., n. 119; Nouguier, Trib. de eomm., t. 3,.p. 
125 ; Démangeât, sur Bravard, Tr, de dr, eomm. , t. 6, p. 260 ; Davergier, 
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civils les gradués assermeotés ou les hommes de loi, alors 
même que ceux-ci se trouveraient en majorité numérique 
pour composer le Tribunal ; 

Attendu que le décret du 23 vendémiaire an 4 contient, 
dans son art. 3, un principe aussi étendu, en ce qui con- 
cerne les négociants appelés à remplacer les juges titulaires 
ou les juges suppléants des tribunaux de commerce, en 
cas de récusation ; 

Attendu que si la loi du 30 germ. an 5 a subordonné la 
légalité de Tadjonction des défenseurs officieux concou- 
rant aux jugements des tribunaux civils, à la condition 
qu'ils seraient inférieurs en nombre à celui des juges ou 
suppléants, cette reslriction a été taxativement liinitée aux 
tribunaux civils; qu'avant, comme depuis cette loi de 
l'an 5, l'usage et la pratique devant la juridiction com- 
merciale ont admis qu'en cas d'empêchement des juges ou 
des suppléants, les négociants pouvaient composer un tri- 
bunal alors même «qu'ils étaient en majorité numérique; 
que telle est, au surplus, la règle formulée dans l'art. 4 du 
décret organique des tribunaux de commerce, en date du 
6 oct. 1809, remis en vigueur par le décret législatif du 
2 mars 1852; qu'aux termes de cet article, lorsque, par 
des récusations ou des empêchements, ils ne reste pas dans 
les tribunaux de commerce un nombre suffisant de juges 
ou de suppléants, ces tribunaux seront complétés par des 
négociants pris sur la liste formée en vertu des art. 619 
et620, C. comm.; 

Attendu que le tribunal de commerce de Saint-Omer 



CoUeet. des lois, 1. 16, p. 406 (en note). — Dans le sens du second arrêt, 
V. Rouen, 16 janv. 1840 (P. 1840. 1. 435). — On sait, du reste, qu'un dé- 
erèt du 28 août 1848 (P. Cois, décrets^ etc., p. 287. — S. Lois annotées, 
p. 12{Q, complétant rart. 626, G. comm., tranchait la question dans le sens 
de Tarrêt de Douai, et exigeait seulement, à peine de nullité, qu'un juge 
titulaire ou suppléant au moins concourût à tout Jugement du tribunal de 
commerce. Il est vrai que ce décret a^ été abrogé par un autre décret du 2 
mars 1852 (P. Lois, décrets,, etc., p. 115. — S. Lois annotées, p. 66) ; 
mais on peut dirci que cette abrogation n'a porté aucune atteinte au prin- 
cipe qnà est ici consacré. x 
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pqdvail dotie être régulièreiiifittt conqposé^ im^ fm^ 
pôokeiQûnt légal dont se prévalent le préBidetil et iroiB âM 
juges, et nonobstant rempécbekB«iiC de deux des jogei 
sopi^léaQti 6l l'inaptitiode du troisième; ({u'eo e^, res- 
tanl «a joge en tître^ H. Delpouve^joreaQ, et un juge 
«uppléant, M. Spilleux^ le tribunal pôaticûl 6tre éoidj^été 
par r«c|joDCtion d'un coanHerçant nsMoble^ puisque^ ménii^ 
au cas où il ne serait resté qu'un juge titulaire on sap* 
l^éanl^ il aurait pu se compiélar «n réolàraant le oonoours 
de deux ootabteB commerçimts ; 

Que la Cour n'a point à examiner tà ks membrei^ dn 
tribunal de commercequidoiYent juger ^ ont ou n'ont pas 
des empéûheineotfi temporaires qvi peurent retarder te 
cours de kt justice^ mais ne saurakift l'anfèter ; 

Par aoi motifs, sans s'atfréter au jugetbent d« tribtnàl 
de Saint-Omer du S5 mars 166? , ifui est considéré emniM 
non ateno» en ce qu'il a renvoyé de sa barre le léetnaadenM*) 
és«^iua}ité qu'il agit contre Deswarle^, |Hur la raiton ipi'îl 
né testait que deux magistrats pouvant siéger ; éà q«ï 
n'y a lieu de eommettrè ou désigner un autre tribunal 
que debii de Saint^Omer^ etc. 

, Du 8 mai 1867. i^ ch. cîv. Prés., M. Paul, i^ prés, Mîn. 
p«b., M« Carpe&tier, l^avot.-géiû.; avou., M^Gennetôlse. 
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ÉNttiEGÏSniÈMENT. — mutation pah décès. — co- 
propriétaires. — RENTE VIAGÈRE. — RÉVERSION. 

Au cas ou deux copropriétaires d'un immeuble Vont vendu 
ôonjôintement, moyennant une rende viagère réversibk 
sur la tête du survivant, cette clause de réversion cons- 
titue-t-elle une libéralité passible, à V événement, du 
droit de mu4àtion par décès? (L. 22 frim. an 7, arL 11). 

(Piquendaire C. Enregistrement.) 
JUGEMENT. 

- LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est constant, en fait, 
que, suivant contrat reçu par M« Sauvage et l'un de ses 
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coUègues^ notaires à Boulogne> le 9 om. IB68) Ântofie- 
François-Joseph Pigiieonjaipa çt Prançwft-^lftWdiw-H^se 
Piquendaire ont vendu à Auguste-Théodore Gars un im- 
meuble leur appartenant indivisément chacun pour moitié, 
estimé pour la perception de Tei^çgif^r^raeiH i^QQQ £^«1 
une cour et dépendances propro^ à Pîqyendair^ e^jrilées 
2,000 fr., et une maison propre à la demoiselle Pji^ysn- 
dairç, ^Mim^e %,QQO ff ,, an Uittà i&»000 fir«, k obapgft ptr 
ledit Gars, outre la padeineai effectué coi»>ptaiit d'une 
somme de 1,000 Cf., 4e servir aux tendetiFS sur leurs 
têtes, pendant leur vie et au survivant sans r^oetion, 
3,200 fr. de rente innuellô et viagère au capital non exi- 
gible desdils 16,000 fr. ; 

Attendu ({ue le contrat contiept, au point de vveçffji f|sc^ 
deux dispositions distinctes, Tun^ ç,QQce^P92it 1# deç^ifis- 
semenl de la propriété au profit de F^cqi^4i*6Mr, Taptf e I3 
convention aléatoire p^ }eiqm\h \q$ deuK vendeurs enten- 
daient se faire profiter respectivement et éventuellement de 
la portion de ta rente viagère afférefile h eeluf .qoi prédéc^ 
derait, et qui devait continuer d'être servie au survîvant ; 

Attendu qu'au d^cès de son iVère, I9 demoiselle Piquen- 
daire s'est trouvée oatitie d'piift rçnte viagère dp 1^1 ÔO fr. 
qu'çll^ a'eût pa^ ^^e si, lor^ du contrat de ve^^^sps- 
é^oaçéf eU^ n'e^i stipulé que pour ^Ue^méffie, «t au 
moyen des inùoeubtos et portions d'immeublee qu'elle 
possédait personnellement ; 

Qu'elle 4'eft a été panrvue qu'au moyen de la stipula- 
lion faite à son profit par l^.pré4écédé; d'où il suit qu'elle 
doit supporter les droits d^enregisl rement applicables au 
capital de la rente dont ellq est avantagée ; 

Attendu, toutefois, que la donation éventuelle remonte 
au jour du contrat, et que le capital de la rente ne peut 
ps être autre que celui qui a été stipulé, soit 8,000 fr., 
formant ïa moitié des 16,000 fr., ce qui donne pour la 
perception au principal, décime et demi-décime, compris 
une somme de 171 fr. 10 c. pour arréfrages échus, un to- 
tal de 611 fr. 45 c.; 
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Par ces motifis^ etc. 

Du 30 août 1867. — Trib. civ. de Boulogne. 



JUGEMENT PAR DÉFAUT.— contre-partie.— exécution. 

PROGÈS-YERBâL de carence. — OPPOSITION. — FIN DENON- 
RECEYOIR. 
CONSIGNATION DE MARCHANDI^S POUR ÊTRE VENDUES. — 
INEXÉCUTION. — DOMlfAGES ET INTÉRÊTS. — MODE. 

Un procès-verbal de carence, que les circonstances n'éta- 
bussent pas avoir dû être nécessairement connu du débi- 
teur, n'est pas un acte d!e!cécution qui rende ce dernier 
non recevable à former opposition au jugement par défaut 
faute de constituer avoué, m vertu duquel ce procès- 
verbal de carence a été dressé. (Gode procéd.^ art. 158, 
159), {\^^ observation) ; 

Un pareil procès-verbal suffit-il pour sauver le jugement 
de la péremption f (Rés. afif. impl.) (God. pr., art. 156.) 
(2e observation) ; 

Le fait, par un consignataire, d avoir donné en nanJtiss^ 
ment, pour ses affaires personnelles^ la marchandise qui 
lui avait été confiée pour être vendue, et dont le créancier 
gagiste a ensuite disposé, constitue, de la part du consi- 
gnataire, l'inexécution de son mandat, et le soumet a 
payer au commettant, à titre de domm^es et intérêts, la 
somme que celui-ci eut retirée de l'exécution loyale du 
mandat, et non le prix de la marchandise au jour de la 
demande. (G. Nap., art. 1991), (3® observation). 

(Lavoisne-Nask C. Rabin et Renaud.) 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — Sur la non-recevabilité de Topposition 
formée par Lavoisne-Nask au jugement rendu contre lui 
par défaut, le 24 avril 1860; 

Attendu que si un procés-verbal de carence peut» dans 
certains cas, être considéré comme un acte d'exécution qui 
rende ropposition inadmissible, ce n'est qu'autant que la 
partie condamnée, ayant eu connaissance de l'exéculioii, 
n'a pas usé utilement de son droit ; 
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Que dans la cause, il n'est pas justifié que Lavoisne- 
Nask ait connu la saisie tentée à un domicile qu'il avait 
cessé d'occuper ni aucun autre acte d^exécution ; 

Qu'il n'y a donc pas lieu de s'arrêter à l'appel incident 
de l'intimé sur ce chef; 

Au fond : 

Attendu que Lavoisne-Nask, en n'exécutant pas le mandat 
qu'il avait accepté de Babin et Henaud en 1859 de vendre, 
au mieux de leurs intérêts, les eaux-de-vie qu'il avait été 
autorisé à retirer des magasins de Hoffmann, commission- 
naires à Londres, et en ne satisfaisant pas aux réclama- 
tions incessantes de ses mandants tendant à en obtenir le 
prix ou la restitution, leur a causé un préjudice dont il 
leur doit la réparation ; 

Attendu néanmoins qu'il résulte des circonstances de la 
cause que Babin et Renaud n'auraient pas retiré de ces 
marchandises le prix qu'ils en demandent aujourd'hui, 
qu'il y a lieu de réduire cette demande à des proportions 
plus équitables ; que la Cour a, dans les documents de la 
cause, des éléments suffisants pour en déterminer le mon- 
tant ; 

Attendu que Babin et Renaud seront suffisamment indem- 
nisés par le paiement d'une somme de 3,500 fr. avec les 
intérêts du jour de leur demande, de la valeur de leurs 
marchandises et du dommage que leur a causé l'inexécu- 
tion de leur mandat ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède qu'il n'est dû à 
Lavoisne-Nask aucun droit de commission, et qu'au moyen 
de l'allocation sus-énoncée, les parties n'ont respective- 
ment aucune autre réclamation à élever l'une contre l'autre ; 
qu'il n'est pas d'ailleurs justifié par Lavoisne du paiement 
des 39 fr. dont iï demande le remboursement, et que les 
80 fr. sont indépendants du prix des marchandises qui font 
l'objet de la contestation ; 

Par ces motifs, la Cour, en déclarant recevoir en la forme 
l'opposition de Lavoisne-Nask au jugement rendu par le 
Tribunal de commerce de Boulogne, le 24 avril 1860 ; 
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An fond, l'en dâioirte, confirme le ji^;ei»»t dost est 
lippel, réduit néanmoins à 3,500 flr. an principal lu coih 
damnation prononcée par les premiers jnges ; dit qa'dla 
portera intérêt i partir do jour de la demande en JQStîee ; 
ordonne en conséqneoce qoe ce qqi excédera en principal, 
intérêts et frais, le montant do paiement effectné par l'ap- 
pelant loi sera restitué ; 

Déboote les parties de leoni astres demandes^ ^ ^ 
condnsiona. 

Do 13 joilleti867. 9echamb. ciy. Prés., M. Bbet. Hio. 
pob., M. fiagnéris, avo€.-gén. Avoo., H» De Beaolieu et 
Merlin ; avoo., H^ GenneToisa et Andrieo. 

Observations. — I. Cette décision parait pleineoi^oi 
joridiqoe. L'art. 159 Code proc. a énoméré certains actes 
d'exécution des jugements par défauti lesquels, soit â raison 
de la publicité et de l'éclat qui les accompagnent, soit parce 
qu'ils s'attaquent à la personne même, ne peoTent pas ne 
pas être connus do condamné ; puis , par nne disposition 
générale, il a prescrit qoe tout aotre acte d'ezécotion, qui 
aora dû être nécessairement connu de la partie du con- 
damné, aura la même vertu que les précédents, et fera par 
conséquent comme eux » entre autres choses , obstacle à 
l'opposition que le condamné voudrait former ultérieure- 
ment. Or un procés-verbal de carence est l'un de ces actes 
d'exécution autres que ceux qui sont spécifiés par l'art. 
159. La condition indispensable pour qu'il rende l'opposi- 
tion ultérieure non-recevable, est doncqn'il ait été néces- 
sairement connu de la partie défaillante. Lorai donc que les 
magistrats, à qui seuls il peut appartenir de déclarer si 
celte connaissance a existé ou non (G. cass., 11 juia186Q, 
S. 60, 1, 883), décident qu'elle n'a oas eu lieu^ la consé- 
quence forcée e^ que la voie de 1 opposition est restée 
ouverte. (Gomp. Carré , t. 2, 9, 647 et 653 ; Bôncenne, 
t. 3, p. 80-85 ; Chauveau sur Carré, t. 2, p. 99, 112413; 
Dallez, vo Jugement par dàfaui, nP 150-154, 406-412, et 
les nombreux arrêts en sens divers par eux cités ; voyez 
notamment G. cass., 12 mars 1861, (S, 61. 1. 529.) 

II. La question ici décidée implicitement par notre arrêt, 
l'est dans le même sens par la grande partie des autorités 
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i^téee fiws li^ note pcéôéckaie. Ncm né eroyeuis pas cepeni^ 
imt qu'^ mw weUrine, U décision poisse ÔIré acceptée 
àm^ ces larmes généraux;, La lot est bien précise. L-art; * 
156 Code. pFp e^ige que te jugefneot par défaut contre 
partie soil , à pema de péremption , espémté dans les six 
mois de soft obtention ; al l'art. 1^ définit ce qn'il faut 
entendre par ei^utir h)ugemmi. On prétend ^ue Fart 
1^9 se rattache ^clueÂvement à l'art. 158 , oui a pour 
<^10et Vopposition à farnieir au jugement, et qu îl ne régît 
p«3 l'art, 156. C'est oublier la déclaration formelle qui a 
été bâte par la législateur. Lorsque l'art. 156 fut mis en 
^ci|$Siû)n au conseil d^Etat, M. Muraire fit observer c qu'il 
n-est pas toi^oura possible d'exécuter un jugement dans les 
m moîs ; ]^ et la yection de législation, rédacteur de la loi, 
répondit par l'organe de son rapporteur, M. Treilhard : 
n La a?<ïtio« ne propose pas d'exiger gue l'exécution sera 
pair&iteotkent oonsomoïée dans les stx oiois. L'art. 159 
6)(pli4ue le m<A ^ccécutùm ; VuU 156 se coutente d'un 
aeîe^ quelconque fm h partk eonéamnée n'ml pu ignorer ^ 
et qui l'ait avertie de l'existence du jugement. » < Alors, 
repr^d M» Muraire, il est nécessaire de généraliser l'ar- 
ticle 159, et au lieu de se réduira au petit nombre de oas 
qu'il éuoDce, on doit décider que te jugement sera réputé 
exécuté toiUe$ les fois qu'il smk iaUervenu wa aUe paient 
que l4 partit^ condamnée n'aura pu ignorer. » Et la section 
a ajouté, en conséquence, à l'art. 159, cette disposition 
générale qu'il ne contenait bas : « Ou enfin, lorsqu'il y 
aura quelcjue acte duquel il résulte nécessairement que 
l'exécution du jugement a été connue de la partie défailr 
lante. » (Locré, t. 21, p. 211, 280, 331). Donc non^enler 
ment l'art < 159 se rattache à l'art 156, mais c'est spécia- 
lemfint & titre d'eaplication de l'art. 156, que le législa- 
teur en ^ modifié la rédaction dans les termes qui viennent 
d'être indiqués. Donc un proeès-verbal de carrée, q«ii 
n'est pas justifié avoir dû nécessairement èlre connu delà 
partie défaillante, n'empécbe pas plus le jugement par dé»> 
faut de tomber en péremption, qu il ne met obstacle à Top- 
positioii que voudrait y former le condamné. 

Tel est le principe proclamé par le législateur lui-même. 
Est-ce h dire que le porteur d'un jugement par défaut, 
qui peut ^ trouver à l'impossible de faire un acte d'exé- 
cution qui parvienne à la connaissance du débiteur, va se 
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voir infailliblement exposé à voir périr son titre entre ses 
mains? Non, sans doute. À côté de la règle tracée par Tar- 
ticle 156 da Code de procédure, il en est une autre écrite 
dans les articles 114/ et 1148 du Code Nap., d'après la- 
quelle la force majeure sublève de toute occupation. Sup- 
posez un débiteur fugitif, n'ayant laissé ni meubles ni im- 
meubles ; que peut faire le créancier, porteur d'un juge- 
ment par défaut, si ce n'est de faire dresser un procès- 
verbal de carence, dont il ne pourra pas cependant faire 
arriver la connaissance an débiteur? U ne pourra donc 
satisfaire à la prescription de l'art. 156; mais, en même 
temps, il aura son excuse dans la force majeure qui l'en 
aura empêché, et cette excuse le garantira de la peine de 
la péremption prononcée par cet art. 156. Ce sera donc 
une modification apportée à l'article dont il s'agit, mais 
une modification, on le remarquera, qui n'a rien de 
commun avec la prétendue règle, que l'art. 159 ne régit 
pas l'art. 156, et qui est uniquement fondée sur l'existence 
d'tme force majeure légalement caractérisée. Cette force 
majeure paraît avoir existé dans l'espèce de notre arrêt, où 
le débiteur avait abandonné la ville deBoulogne qu'il habi- 
tait et s'était réfugié à l'étranger ; elle aurait donc été la 
justification de cet arrêt au point de vue qui nous occupe. 
III. Le contrat qui intervient entre le commettant et le 
consignataire de marchandises destinées à être vendues, 
étant évidemment un contrat de mandat, les obligations 
qui en naissent sont celles de mandant à mandataire, et 
spécialement, pour le mandataire, l'obligation de « ré- 

[ tondre des dommages-intérêts qui pourraient résulter de 
'inexécution du mandat. (C/mp., art. 1991.) C'est ce 
principe que notre arrêt a littéralement appliqué. Le 
commettant avait^ par la formule donnée à sa demande, 
substitué, en réalité, à l'action née du mandat, une action 
CQ revendication de la marchandise consignée. Mais l'ac- 
tion en revendication ne procède utilement que contre ce- 
lui qui possède la chose revendiquée, ou «contre celui 
qui par malice, pour se soustraire à cette action, a cessé de 
la posséder. » (Pothier, Du Droit de Propriétéy ïïP 306.) 
Or, telle n'était pas, dans l'espèce, la situation du consi- 
gnataire. Avec raison donc^ notre arrêt n'a pas accueilli 
la demande intentée contre lui, dans les termes où elle 
était formulée. 
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CONCURRENCE DÉLOYALE. — i^ABLissEnraiT similaire. 

— HÔTEL-RESTAURAiNT*. 

EstpasHUe de dommages et intérMs, cetuiqui, a^atU vendu 
un hôtel et un restaurant, et s' étant interdit le droit d'ou- 
vrir un restaurant, donne néanmoins à manger à toute 
heure; 

U obligation ne s'étend pas pourtant au droit d'ouvrir un 
nouvel hôtel. 

(Lefebvre C. Deconninck.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant qu'en cédant Thôlel et le res- 
taurant qu^il exploitait à Dunkerque avec le sieujr Fresnay, 
dont l'intimé est aujourd'hui l'ayant-cause, le sieur Decon- 
ninck s'est interdit rormelleraent le droit d'ouvtir un res- 
taurant dans la même ville , que celte interdiction ainsi 
restreinte et formulée ne saurait s'étendre au droit d'ex- 
ploiter un hôtel à Dunkerque , que le silence des parties 
sur ce point au moment de la convention constitue la 
meilleure de toutes les interprétations; 

Considérant qu'il résulte des dépositions des témoins 
entendus à l'audience de ce jour que le sieur Deconnink a 
ouvert à Dunkerque un restaurant dans lequel il reçoit et 
donne à manger à toute heure à des voyageurs qui se pré- 
sentent ou à des pensionnaires qui ne logent point dans 
son hôtel , ce qu'il avait formellemant dénié lors de la 
demande d'admission à preuve ; 

Considérant qu'en agissant ainsi Deconninck a causé & 
Lefebvre un préjudice dont il doit réparation, et que la 
Cour a les éléments nécessaires pour apprécier quels dom- 
mages et intérêts doivent être accordés ; 

La Cour, faisant droit à l'appel, réforme le jugement 
attaqué, le met à néant, et statuant sur les conclusions de 
Lefebvre , que Deconninck ne peut , après la convention 
qu'il a consentie , exploiter un restaurant dans la ville 
de Dunkerque, et pour réparation du préjudice causé, le 
condamne à payer à Lefebvre la somme de 800 fr. à titre 
dédommages-intérêts; 
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.Déboute tes parliet dô surplus de leurs ecMOcIusioiis ; 
ordonne la restitution de Uamende consignée ; condamne 
BeoQiiiiiiielc aux dépens de preiiiiàre instance et d'appel. 

Bu 5 juin 4687. I» chamb. cîy. Présid., M. Paul, 4er 

Erésid. raiftist. pub., M. Carpentier, i^ avoc.-gén. Avec, 
[«s CoquQlin et Merlin ; avou., M<^> Yillette et Dartois, 



TESTAMENT. — utTERPRÉUTiON. — droit des héritiers 

ET LÉGATAIRES. 

Lsrsqu'tm testament donne ^ far ses termes, lieu à interpré- 
tation , et que les héritiers et légataires s'entendent pour 
faire disparaître toute équùfoque pouvant faire croire 
à une substitution prohibée, il n'est plus possible , sinoik 
pour dol et fraude , dans Cacte d'iaterprétation^ d'atta- 
quer kdit testament ; 

Et cela, quand bien même Pacte dCinterprélation serait 
inséré dans une déclaration faite au bureau de f enregis- 
trement. 

(Poupelle C. NicaQle.) 
ARRÊT, 



LA COUR ; -«^ Considâranl que la dame Calberine lobain 
esldéoëdé^ à Tataniéres le 9 fôvt ier i860, laissant un tes- 
taoMiil ^graphe , en date de 19 janvier 1841, dMi les 
disposilions piHfvaifiDt ^ par leur défeui de clarté > doneer 
lieu à interprétation ; que let léga^îrcB et le sieur Phiiippe 
Jobaia^ strû héritier légaii,. oui, le 7 août 18fi(H^ eowigné 
dai»ifn acte eoea s^ag privé l'interpréftaliien qa'ib entsa^ 
daient dotnet a«K disfMMitionâ dudit testament; que cetlâ 
interprétation a eu pour résuHai de iaire d^paraître toute 
équârafiie et de nmdce la volonté de la iestatrioe claire et 
préebe ea k dégagaaaA de louie ambiguilé el de toute 
oipétîiion du mâne legi pouvant faire creire k uw fijobâti* 
lutioQ prohibée en ce qui concereait les biens meubles ; 

Gonsîdéraitt que cette ioterprétation domiée par Mm k» 
mtéresséfi e^eschiait pas ies limitea de teurs droiis^ deot ils 
étaient les maîtres et ne viole en riea ka dkqppfiHioos de 
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la loi ; q»0 loin qo*ii en soîi àfo» , Vâcte dair ol {^rédi 
qu'ils ont signa la 7 aotft 1 860, et qui n'est point ^iliqvé 
quant A sa fottiie, <f xpliqtie coonnent toutes les pàtttes vou- 
ldei0 q«e le testametit fût entendu et interprété ; que cet 
acte, qui a reçu Texécution la plus complète et la plus 
dertaine , ne saunait êtne 'vabblement critiqué aujourdliui 
par les repréeeolnnts de ceut qui Vota volontairement «oîi* 
senU qfk'i la condition de prouver qu'il est entaché d'une 
nallîtë 4e tiâtore à le faire annuler ; 

Considérant que c'est en vain qu*on invoque, pouraifri^ 
ver à ce résultat) la eubstittiiion qui résulterait des ternies 
einplaf éi par la iestatriee poor le legs de ses biens tseu«- 
fales ; que les ayant^droit ont interprété eetle disposition 
du testament , et qu'en écartant par leur interprétation 
toute pensée d'nne sabstttntitoi oentraire à la loi y ile ont 
agi dans la liœile des droits qui leor lappartenaienl inodn^ 
testablement et d'ailleurs suivi les principes édictés par le 
législateur dsns les articles 4 i 57 et suivants du €ede 
Napoléon; 

Considérant que c'est à tort que les premiers juges ont 
déclaré que cet acte interprétatif du testament ne pouvait 
Bvotf smeone force parce qu'il 4$ail inséré dans ime décla- 
ration f£|ite au bureau de l'enregistrement au momeilt du 
paiement des droits de succession , et que dès lors il ne 
constituerait que l'œuvre des conseils des parties, qui^ par 
elles-mêmes, n^y auraient pris aucune part pluâ ott moins 
directe ; qu'il est à remarquer d'abord que cet acte n'est 
nullement attaqué comme étant le résultat du dol et de la 
fraude, et qu'il suffit poor établir qu'il est bienTœuvre per- 
fionneUe et oonscie^te des parties eUes-mêiAes de constater 
que signé le 7 août i 860, il ne fait qu'énoncer une inter- 
prétation acceptée et consacrée par l'exécution depnis le 9 
février 1860, époque de là mort de la testatrice ; que dite 
l[^tle époque, en effets rauteui* des demandeurs n^aVait 
élevé aucune prétention sur le mobilier de la succession, 
pas plus qu'il ne Ta fait jusqu'à son décès « «coiraborant 
ainsi Tinterprétation du testament, foimuléo dan» l'iuste 
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sous seing privé da 7 août par tme éxécntion constante, 
formelle et contre laquelle il n'a jamais protesté ; 

Considérant que les demandeurs au procès ne sauraient 
avoir plus de droits que Philippe Jobain qu'ils représen- 
tent ; 

Par ces motifs ^ la Cour réforme le jugement dont est 
appel dans ses dispositions concernant le mobilier délaissé 
par Catherine Jobain, déclare les intimés mal fondés dans 
leurs demandes , fins et conclusions de ce chef et les en 
déboule; 

Donne acte au sieur Jean-Baptiste Poupelle de Tofire 
qu'U fait en sa qualité de légataire de Catherine Jôhain de 
procéder au partage des immeubles composant la suc- 
cession ; 

Ordonne que le jugement dont est appel, dont la Cour 
adopte les motifs sur ce point, sortira son plein et entier 
effet; 

Condamne les intimés aux dépens d'appel ; ordonne la 
restitution de l'amende consignée. 

Du 29 juillet 1867. l^ chamb. civ. Prés., M. Paul, l«r 
prés. Minist. pub., M. De Bionval, subs. du p'roc.*-gén. 
Avoc, M«s Dupont et De Beaulieu ; avou., M^ Andriea et 
Faglin: 



BREVET D'INVENTION.— OBJET brevetable. — éléments 

CONNUS. — CONCURRENCE ILLICITE. 

On ne saurait voir une invention brevetable dans le fait 
d'avoir fabriqué en carton une boite destinée à contenir 
du fil dévidé qui, auparavant, était fait en métal, et qui 
est tombée danA le domaine /public, quand bien même on 
aurait ménagé des trous laissant voir le fil centenu dans 
ces boîtes ; 

Il n'y a pas concurrence déloyale dans le fait de mettre 
en vente du fil contenu dans des boites ou capsules , 
ainsi que le fait une autre maison de commerce, dès 
l'instant que les boîtes dont se sert la maison accusée de 
concurrence déloyale sont différentes de celles à V usage 
de la maison> rivale. 
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(Veretraete C. Crespel.) 

ARRÊT. 

LÀ. COUR ; — Considérant que les intimés ont demandé 
devanttes premiers juges que les appelants fussent con- 
damnés soit comme contrefacteurs des brevets Patureau , 
dont ils sont cesstonnaires» soit comme s'étant livrés à une 
concurrence illicite donnant lieu, en vertu de Tart. 1382 
G.Nap., a une action en dommages et intérêts ; que devant 
la Cour, ils concluent à la confirmation du jugement dont 
est appel tant par les motifs des premiers juges que pai* 
ceux repris dans la demande de première instance, et qu'il 
convient dès lors d'examiner les deux chefs de demande : 

Considérant que la prétendue invention dont les intimés 
se prévalent comme cessionnaires de Patureau ne saurait 
être brevetable ni en elle-même ni au point de vue du 
prétendu produit ou résultat industriel qu'elle réaliserait'; 
que, prise en elle-même, la prétendue invention est depuis 
fort longtemps et bien avant les brevets invoquée dans le 
domaine public; qu'elle consiste, en effet, dans une boite 
percée d'nn trou destiné à faciliter le passage du fil de la 
pelote à dévider, pelote qui se trouve enfermée dans ladite 
boite ; que cette combinaison et ce procédé du dévidage, 
avec les avantages qu'ils comportent, avaient déjà été l'objet 
de brevets d'invention pris par un sieur Beau antérieure- 
ment aux brevets invoqués par les intimés, mais que Beau 
et Patureau n'ont pu, en prenant ces brevets, faire leur 
propriété privative et personnelle de la boîte dont s'agit, 
ni de l'usage auquel cette boite est destinée , ces deux 
choses étant dès lors et avant eux dans le domaine public ; 
que c'est donc avec raison que les premiers juges, dont la 
sentence n'a d'ailleurs été frappée d'aucun appel par les 
intimés , o'ht déclaré que ni la boite ni la pelote de fil 
n'étaient brevetables ; 

Considérant qu'il est impossible de voir une invention 
brevetable dans le fait d'avoir fabriqué en carton l'an- 
cienne boite à dévider du domaine public^ ou d'y avoir 
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ménagé des ouvertures permettaat de iroir le fil contenu 
dans la boîte ; que d'ailleurs Beau a, dans ses brevets anté- 
rieurs , indiqué que ses boîtèS à dévider pouvaient être 
fabriquées en toutes matières ^ «otaoRiiént en Hktioâ , et 
que les ouvertures des boites Patureatt, si lelies poutaieitt 
constituer un droit privatif^ ce ^i •('■est fKiB, né se retroa^ 
vent point dans celles employées par Verstraete frères; 
qu'à cas deux points de vue la denaade JKirait donc encore 
mal fondée ; 

Gonsidéraiit qu'one fois établi cpe la tolte destinée au 
dévidage et la pelote de fil qu'elle contient sont dans le 
domaine pnblio^ il «et impossible d'ndmettre que te M 
d'av<»r multiplié les boîM en amssi grand nombre que 
celui ées pelotes de fil ofierted i»ar le vendeur à i'aidielear 
peut constitoer un résultet industriel cm xm produit noo^ 
veau ; qu'il n'y a dans cette combinaison rien absoimneiâ 
de nouveau , mais seutement oMe appltcâtiM ?épëtéiEi it 
ménies moyens connus produisant louJKMirs les mémos 
résultats connus et defjiuis lenglerlips dans fe dMldifie 
public^ et qu^e^ dés lors^ c'est ilort que les premiers juges 
ont déclaré q«e eette mise en œuvDe déjà cotaKoe pouvait 
être Considérée isomme «ûe invention let découverte fiM" 
velle et brevetaUe nux termes del'art^ S d^ la loi des 54 
juillet i&44; 

Bn ce qui ooÉcerne la ooncumence illicits : 

Gonsiàérani qu'il snffît 4e oompairer les fils en boites m 
tapsuites mises en vente p^r ies uppdaMs nvec cemt dis 
intimés pour constater qnie t'nctiôteiir ne saurait se iné^ 
prendre sur la provenance «âes tnârcbandises qui^id eout 
offiiitM ; ipie les eâ[^es ou bottes <pn recouvrant les fils 
des deux miifêOKS de oommeroe se différencient , «n effets 
d'une manière évidente par la forme) (a couleur^ les 
dimensions et la manière 4lont «Aies sc«lt fermées^ et que 
de ce chef encore la demande des intimés ne saurait être 
nocueittie ; 

donsvdérant que les appelants ne justifient tiuiieiiMit ûu 
préjiudîde qn'ito ytét en i a n i 4^aîr âptximé et que dte tas 
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il n'y a pas lieu dé leur accordea; de dommages et inté- 
rêts; 

Par ce$ motifs, la Cour met le jugement dont est. appel 
à néant ; émendant décharge les appelants des condamna- 
tions contre eux prononcées ; déclare les intin^és mal fon- 
dés dans leurs demandes, fins et conclusions, les en 
déboute ; 

Dit qu'il n'y a pas lieu d'accorder de dommages et inté- 
rêts aux appelants ; 

Condamne 'les intimés aux dépens des deux instances ; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée. 

Du 29 juillet 4867. 4^® chamb. civ. Prés.^ M. Paul, 
l^Tprés. Minist. pub., M. De Bionval, subs. du proc.-gén. 
Avec, M«s Dupont, et Huart (du barreau de Paris); avou., 
M®» Poncelet et Andrieu. 



JUGEMENT. — QPTiON. — délai. — appel.— suspen- 
sion, 
exécution . — option conditionnelle. 

Lorsqu'un jugement condamne à passer un acte dans un 
certain délai à partir de la signification du jugement, 
sinon à payer une somme déterminée , valeur estimative 
de l'objet dudit acte; s'il y a appel du jugement dans le 
cours du délai imparti pour V exécution, et que ce qui 
manquait à ce délai vient à s'accomplir après la signifi- 
cation de l'arrêt confirmatif, la condamnation à la 
somme fixée est définitivement encourue ; l'offre dépasser 
l'acte ordonné est tardive, encore qu'elle soit faite dans le 
délai prescrit, compté à partir de la signification de 
l'arrêt. (Cod. proc, art. 457), (4re observ.) 

Le délai n'a-t-il pas m'ême continué à courir nonobstant 
l'appel , et durant l'instance d'appel ? (Non résolu) ; 
(2e observ.) 

L'offre de passer l'acte n'était-elle pas , d'ailleurs , irrégu- 
Hère, en ce qu'elle était accompagnée de la condition d!y 
insérer la réserve de se pourvoir en cassation contre 
l'c^rrêt f ({lés. affirm. par le jugeinént de preipiére ins- 
twce) ; (3e obsçrv.) 

TOIIE XXY. 24 
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(Hocquet C. Capon.) 

Cette affaire a donné lieu à plusieurs décisions de jus- 
tice, que nous reproduisons, avant celle qui fait l'objet de 
notre observation. 

Les arrêts rendus par la chambre correctionnelle et par 
la 1'® chambre civile, pourraient faire l'objet de critiques 
qui dépasseraient les limites de ce recueil. Nous nouabor- 
nerons à relater ces décisions , laissant à nos lecteurs le 
soin de les apprécier en fait comme en droit. 

Les faits de la cause, fort simples du reste, peuvent être 
résumés de la façon suivante : 

Une femme, Eugénie Coquel, épouse Capon , avait été 
pendant de longues années au service d'un veillard, oncle 
des époux Hocquet. Ceux-ci, craignant que leur parent oe 
les déshéritât, au profit de la femme Ca[)on, s'entendirent 
avec elle et lui signèrent un acte sous seing-privé par 
lequel ils s'engageaient à lui donner une certaine partie 
des biens de leur oncle, si celui-ci les instituait ses seuls 
héritiers. 

A la mort de l'oncle, les époux Hocquet refusèrent de 
remplir leur obligation, sous le prétexte qu'un de leurs 
parents avait été compris dans le testament, pour une part 
de l'héritage. 

\)a procès allait s'engager, lorsque les époux Hocquet 
demandèrent à la femmje Capon de venir chez eux pour 
traiter d'un arrangement ; ils lui recommandèrent d'ap- 
porter l'acte qu'elle avait entre les mains. 

Dès que la femme Capon fut arrivée, la femme Hocquet 
lui demanda l'acte pour le comparer à celui qu'elle déte- 
nait ; aussitôt , entrant dans une chambre voisine , elle 
lacéra le papier qu'on venait de lui remettre. 

Plainte en abus de confiance lut portée, et jugement dont 
voici la teneur : 

JUGEMENT CORRECTIONNEL. 

e Considérant qu'il résulte des débats la preuve que 
Eugénie Coquel, femme Philippe Capon, a, le 28 novembre 
1865, à Bourbon, confié à Rosalie- Joseph Labbé, femme 
Hocquet , et sur sa demande , un acte fait en double entre 
les époux Hocquet et les époux Capon et portant la signa- 
ture des premiers ; qu'après avoir emporté cet acte sous 
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prétexte de le comparer avec le double resté en sa posses- 
sion, la femme Hocquet l'a détruit ; 

> Considérant que ta remise du titre constituait entre 
ces deux femmes un prêt momentané à charge de le resti- 
tuer immédiatement ; que sa destruction, dans les condi- 
tions où elle a eu lieu, constitue un abus de confiance ; 

» Considérant que le texte de l'acte n'est pas repré- 
senté ; qu'en admettant que le détournement d'un acte 
contenant une simple obligation morale ou de droit natu- 
rel ne puisse pas constituer le délit d'abus de confiance, il 
n'en résulterait pas que la prévenue pût échapper par ce 
moyen à la prévention portée contre elle ; 

» Considérant en effet qu'en souscrivant l'acte fait en 
double, les époux Hocquet entendaient s'engager envers 
les époux Capon ; qu'à défaut de représentation du con- 
texte de cet acte, la présomption légale est que la conven- 
tion qu'il constate était licite et valable et qu'elle opérait 
obligation civile pour les épôDx Hocquet ; qu'en admettant 
le contexte indiqué plus ou moins exactement par la femme 
Capon, étrangère aux affaires et à la science du droit, il 
n'en résulterait pas nécessairement une convention sans 
effet, au point de vue du droit civil ; 

c Que la condition imposée à l'obligation comprise par 
les époux Hocquet (si mon oncle m'institue son légataire) 
ne constitue pas par elle-même une stipulation sur une 
succession future ; qu'il était loisible aux parties de subor- 
donner leur engagement à la réalisation d'un événement 
futur et incertain qui n'avait en lui rien d'illicite ; que d'un 
autre côté il n'apparaît pas des déclarations des témoins 
que cet acte ait eu le caractère d'une donation actuelle 
nulle pour n'avoir pas ^ été constatée par cet acte authen- 
tique ; 

)D Que d'après les aveux mêmes de la prévenue, la con- 
vention intervenue entre les parties et qui portait sur des 
valeurs s'élevant à environ 18,000 fr., n'était pas un acte 
de pure bienfaisance ; que la récompense proipise à la 
femme Capon avait pour corrélation l'engagement par elle 



de ôbtitiniier' âes sbin^ au sieur Delattrè, qui était malade, 
et d'employer l'influence qu'elle paraissait avoir ânr lai 
pour le déterminer à ihainlenir le testament qù*il avait fait 
en' faveur d*Hocqùet ; 

i' Que si cette dernière cause d'obligation pouvait, dans 
certaine (iks\ être edlisidérée coiUme illicite , la première 
était légitime et suffisait pour valider l'obligation des époux 
âoéqueC de donner àui époux Capoà certains immeubles 
indiqués dàhâ l'acte ; 

r Gbtl^dérant qu'il est également résulté des débats , 
là preuve que le 4 décetUbre dernier, audit Bourboii, ladite 
Rosalie-Joseph Labbé a oulragè par pai^oles dés gendarmes 
dlsitis l'exerciôe de leurs fonctions, en adressant les expres- 
sionâ les plus injurieuse^ à ceux qui s'étaient transportés 
chez elle poui^ rinterpeller sur les faits d'abus de confiance 
qui' lui étaient imputés ; 

»' Par ces motifs , lé Tribunal déclare Rosalie-Joseph 
tàbbé , férhm'é dé Fraiiçois-Louis Hocquet , convaincue 
d'abus de conûance et d'outrages pai' paroles envers des 
g'endkrme^' dans Fexercice de leurs fonctions ; 

» La cond^mhé en sii inoiis d'emprisonnement, 500 fr. 
d'amende ; 

i La' coùdaïnne éd outré pâi^ corpà au i^emboursement 
des frais ; 

li Lé tout par application des articles 406, 408', 224, 53 
du Code pénîàl, 365; 194 du Code d'hfôtruction critninelle.» 

La ^emme Hocquet ûi appel d!e ce jugement, prétendant 
^ue l'art. 408 du Gode pénal ne pouvait, être appliqué , 
attendu (ju'en admettant qu'on pût prouver l'existence de 
FôbHgation (qui^ dépassait 150 fr.) autrement que par écrit, 
Yadé qu'elle avait déchiré, n'ayant pas de cause, ou ayant 
une cause illicite, soit un pacte sur une succession future, il 
ne pouvait être considéré comme contenant une obligatioQ. 

La Cour répondit par l'arrêt suivant : 

ARRÊT GOHRECTIONNEk 

LA COUR; — Attéàdu que si, en l'absencef du titte doût 
Fufh dë^ doublais àf été dé(^biré et doM VMite^ éât resté aox 



.repi^ésiçnter, il,n'yja;p9S pojssibilité.d'en.déterfniper.d'upe 
manière précise la pprtée et tQHte la portée légale, JLiré^ulle 
né^niQooin^ de l'ins^riiçUon des débats etde tqpsles.flQCu- 
ments de la cause, que ce titre constituait un 4cr|t cppfo- 
liant, obligatipp, dans le sens de-Tsirt. 4O8 d,u Qpde pénal ; 

Attendu en effet qu'il ressort de la procédure et des 
témoignages produits, que la femme de Philippe Cappn, 
après avpir été, pendant de longues années, au service d'ifp 
sieur Delattre, oncle du mari (le 1a prévenue, i^apifesla, 
en 1863, l'i^tenlion de s'en retirer ; 

A^endu que les époux Hocquet, vivemept prépccupés 4e 
foire maintenir par le sieur Delattre un testament. par lui 
Cait à leur, profit ; et voulant d'ailleurs lui assurer la conti- 
nui^tipn desspins dopt il avait toujours eu à se louer, pro- 
posèrent à la femme, Capon de pe. quitter leur parept 
qu'après sa mort ; promettant que si elle le soignait 
bien, et que ci le testam^t fait à leur profit était main- 
tenu , ils lui .alloueraient à titre rémunératoire, certaines 
propriétés alors spécifiées par eux ; 

Âttendju que tout en acceptant cette proposition, la 
femme Capon réclama qu'il en fût dressé acte en double 
exemplaire ; 

Attendu qjue cet ^cte tlpnt la cause est ainsi connue et 
dont, le caractère est celui d'un. acte. commutatif et rému- 
nératoire, doit d'autant plus être réputé régulier et vala- 
ble que la conduite tçnue devant la Cour par jla prévenue 
démontrerait au besoin cçtte validité ; 

Attendu en effet qu'à l'audience du 27 février dçrnier, 
et ,à ,(a suite de l'appel à minimâ fprmé par le , n^inistère 
public,, la ferQrne Hocquet a sollicité de la Cour ,ijine remise 
à buitaine pp.i^r rechercher le double dppt elle était demeu- 
rée détentrice et pour le remettre soit en original, 3oit en 
copie à Jia femme Capon ; 

Attendu que revenant sur cette promesse, et» à l'audience 
de cejourd'hui la prévenue, changeant de vçrsion , a sou- 
tenu.^voir^^gaJ[epipnt déchiré, le do^j^le resté prjg^iaire- 
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ment en sa possession et n'a représenté qu'un écrit émané 
de son mari de création récente et fait sur ces prétendus 
souvenirs dont rien n'atteste la sincérité ; 

iPar ces motifs, et en adoptant au surplus ceux des prer 
miers juges; 

Adoptant aussi les motifs des premiers juges en ce qui 
concerne le délit d'outrages par paroles, gestes et menaces 
envers des agents de la force publique, lequel délit résulte 
des mots : «Canailles, voleurs, brigands», adressés par la 
femme Hocquet auxdits agents ; 

La Cour, statuant sur les deux appels existant au procès, 
confirme le jugement dont est appel, en élevant néanmoins 
sur l'appel à minimà du ministère public et à cause delà 
gravité des faits et de la mauvaise foi persistante de l'in- 
culpée, la peine de six mois d'emprisonnement et 500 fr. 
d'amende, prononcée par les premiers juges, à celle de dix 
mois d'emprisonnement et 500 fr. d'amende. 

Cet arrêt rendu, les époux Capon demandèrent au Tri- 
bunal d'Ârras de condamner les époux Hocquet à leur 
délivrer les biens, objet de l'acte qui avait été lacéré. 

Le Tribunal , puis la Cour, statuèrent de la façon sui- 
vante : 

JUGEMENT. 

c Considérant que par arrêt du 14 mars dernier, enre- 
gistré confirmatif du Tribunal correctionnel d'Arras du 22 
janvier précédent, enregistré, Rosalie-Joseph Labbé, femme 
de Louis Hocquet, a été condamnée à dix mois d'emprison- 
nement, comme coupable d'abus de confiance, pour avoir 
déti^uit au préjudice des demandeurs un acte contenant 
obligation souscrit par celle-ci et son mari au profit des- 
dits demandeurs, acte qui lui avait été confié par la femme 
Capon pour un usage déterminé et à charge de le repré- 
senter ; 

» Considérant que cette condamnation implique virtuel- 
lement l'existence d'un titre opérant obligation civile, et 
par conséquent la validité de ce titre ; 

» Que cette validité est d'ailleurs expressément affirmée 
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par ces motifs et suivant une relation nécessaire par le 
dispositif de l'arrêt; d'où il suit qu'elle est jugée d'une 
manière définitive et absolue , même envers les tiers qui 
n'ont pas été parties au jugement ; 

Qu'il est en effet de principe que la chose jugée au cri- 
minel ne peut pas être remise en question devant la juri- 
diction civile; 

> Considérant dès lors que l'arrêt et le jugement tien- 
nent lieu de titre tant à l'égfard de la femme Hocquet qu'à 
l'égard de son mari ; 

» Considérant d'ailleurs , en ce qui concerne celui-ci , 
qu'il résulte de tous les éléments du procès que la lacé- 
ration du titre était concertée entre sa femme et lui ; 

> Qu'il devait profiter de cette lacération et que, loin de 
faire cesser le préjudice en représentant le double resté 
entre ses mains, il a écrit et signé, comme étant la copie 
de ce double, un acte qui a été présenté devant la Cour 
par sa femme et qui a été déclaré inexact et récemment 
fabriqué ; 

9 D'où il suit que s'il pouvait échapper à l'exécution 
directe de l'obligation qu'il avait contractée, il serait tenu 
avec sa femme des dommages-intérêts représentant la 
valeur des objets qu'il serait obligé à remettre à la deman- 
deresse ; 

» Considérant qu'il résulte du jugement du Tribunal 
correctionnel et de l'arrêt qui en a adopté les motifs, que 
cette valeur doit être fixée à 18,000 fr.; 

ï Qu'il résulte des divers éléments du procès, et qu'elle 
n'est d'ailleurs pas contestée par l'instance actuelle ; 

> Le Tribunal , après en avoir délibéré et statuant en 
premier ressort, 

1» Condamne Hocquet à payer aux demandeurs la somme 
de 18,000 fr. représentant la valeur du titre qui a été 
lacéré par sa femme et qui avait été souscrit par lui, avec 
les intérêts..., si mieux il n'aime transférer auxdits deman- 
deurs, et par acte authentique , dans la quinzaine de la 
signification du présent jugement, la propriété. ... 



j 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers jugés: 

Considérant d'ailleurs que la connivence des époux Hoc- 
quet, pour arriver à la destruction de l'acte qui avait été 
remis par eux à la dame Capon, a été reconnu par les pre- 
miers juges et résulte surabondamment de tous les faits de 
la cause et notamment du refus qu'ils ont toujours fait de 
produire le double dudit acte qui était resté entre leurs 
mains ; 

Considérant que le défaut de représentation et d'exËtnén 
dudit acte est l'unique cause qui défend aux magistrats de 
reconnaître si les critiques élevées contre sa validité sont 
fondées et que la faute des époux Hocquet ne peut être 
invoquée par eux et leur profiter ; 

Considérant qu'en agissant comme ils l'ont fait, les appe- 
lants ont, dans tous les cas , causé un dommage qu'ils 
doivent réparer et que les éléments de la cause permettent 
dès aujourd'hui à la Cour de fixer la réparation due à la 
dame Capon ; 

La Cour met l'appellation au néant, confirme, etc. 

Du 23 janvier 1867. Ire chamb. civ. Prés., M. Paul, l^r 

Srés. Minist. pub., M. Carpenlier, 1^^ ayoc.-gén. Avec, 
[es Hattu et Merlin ; avou., M^s De Beaumont et Faglin. 

Gomme on l'a vu, un délai de quinzaine avait été imparti 
aux époux Hocquet pour transférer la propriété des biens, 
objet de l'obligation, aux époux Capon; ce délai passé, 
ceux-ci revinrent devant le Tribunal, et demandèrent la 
condamnation des époux Hocquet en la somme de 18,000 f., 
valeur des susdits biens. 

Les époux Hocquet offrirent à la barre de passer l'acte 
de cession, et refusèrent de payer la somme demandée. 

Le Tribunal repoussa leurs prétentions, et rejeta leurs 
offres comme tardives. 

Devant la Cour, le système du Tribunal fut confirmé 
par l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Sans qu'il soit' besoin d'^exaiminer ^ihs 
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offres des appelants étaient ^suffisantes, attendu qu'elles oikt 
été tardivement faites ; 

Adoptant sur ce point les motifs ides premiers jnge&yvcen» 
firme te lugement attaqoé 

Du 13 avril 1867. 2echamb. civ. Présid., M. Bînet..Hini 
pub., M. Bagnéris, avoc.-.gén. Avoc.,,.M«»LQgrarid. et .Mer- 
lin ;avou., Mes Estabd et Faglin. 

Observations. — l-II. La décision de notre arrât nous 
parait exacte. 

17rots systèmes existent sur la question : 

Par le «premier, ile délai imparti par un ïjugBmiem pour 
faire un acte, ne<court, en cas d'âppel,tque du jour de la 
signification de Tarrét eonfirmatif (Gomp. C. cass., 42 juin 
1810, S. Gn., et U juin ^834, 7:av., 47, 698 ; Bruxelles, 
27 nov. 1815, en Dalloz, \^ Appel'civi.y n« 1218 ;. Poitiers, 
7déc. 4823, iô., n« 1215; Bordeaux, 6 février d856, S. 
56,2, 701 ; Paris, 31 déc. 1859, S. 60, 2, 429; Carré, 
9, 1653 ; Dalloz, vo Appel eiv., no» 1211, 1219, 1220) ; — 
du moins lorsque l'appel avait été interjeté 'avant l-expira- 
tion du délai. (Carré et Cbauveau^ur Carré, t. 2, 9, 991 
et 1005.) 

Dans un second système, le délai court à partir de la 
signification du jugement ; il est susp€iidu depuis l^ppel 
jusqu'à la signification de l'arrêt confirmatif , et reprend 
alors son cours, en sorte qu'il est composé de deux tron- 
çons, l'un antérieur à l'acte d'appd, l'autre' postérieur â la 
signification de l'arrêt. fLyon, 9 avril 1859, S. 60, 2, 429 ; 
Pigeau, t.l,p. 499.) 

D'après le troisième système, le délai commencé, comme 
dans le précédent, à la signification du jugement, n'est pas 
même suspendu par l'appel, mais continue son cours du* 
rant l'instance d'appel ; de sorte que si, lors de l'arrêt con- 
firmatif, il est expiré, il l'est irrévocablement. (C. cass., 
24janv. 1865, S. 65, 1,84.) 

De ces trois systèmes, le second est celui qui, à nos yeux, 
est conforme aux principes. 

Tout jugement, huitaine après sa prononciation, est 
exécutoire à partir de sa signification. (C. pr., art 447, 
450).; tous actes d'exécution faits ^ partir de ce moment 
sont donc valables. L'appel q>Qi intervient suspend , sans 
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doute, cette force exécutoire (C. pr., art. 457) ; mais par 
cela même qu'il ne fait que la suspendre^ il ne l'anéantit 
pas dans le passé, et tout ce qui a été régulièrement fait, 
reste acquis , si le jugement vient à être confirmé. Tout 
ceci est élémentaire. 

Mais si le jugement est exécutoire du jour de sa signifi- 
cation, il est bien" clair que lorsau'il ordonne qu'une chose 
sera faite dans un prochain délai à partir de la significa- 
tion, ce délai court et ne peut pas ne pas courir du jour de 
ladite signification. Or un appel, ({ui n'a qu'une force ^t^- 
pensive^ ne peut anéantir la partie du délai écoulée ; à tel 

f)oint que si, au moment de l'appel, le délai était expiré, 
'appel, suivi d'un arrêt confirmatif , ne relèverait pas de 
la déchéance encourue , il serait trop tard peur effectuer 
l'acte ordonné. (C. cass., 25 janv. 182, J. Av., t. 28, p. 73; 
9 mars 1836, J. Av., t. 50, p. 337 ; 8 avril 1856, S. 56, 1, 
805 ; Chauv., t. 2, 9, 1005). Ainsi la partie du délai écou- 
lée entre la signification du jugement et l'acte d'appel est 
une chose acquise ; c'est une partie à tout jamais écoulée, 
et il ne peut plus être question que du reste du délai : 
courra-t-il nonobstant l'appel, et durant l'instance d'appel ; 
ou bien sera-t-il suspendu par l'acte d'appel , pour ne 
reprendre son cours qu'après la signification de l'arrêt con- 
firmatif? Toute la question est désormais restreinte dans 
ce cercle. C'est dire , en d'autres termes, que le premier 
système est définitivement condamné, et que la discussion 
n'est plus qu'entre le second et le troisième systèmes. 

Cette discussion a déjà fait un grand pas par le principe 
ci-dessus rappelé , que l'appel est suspensif de l'exécution 
du jugement. Si le jugement ne peut pas être exécuté, com- 
ment le délai pour procéder à l'exécution et la peine pour 
retard à y avoir procédé courraient-ils ? La peine pour 
retard n'est édictée qu'en punition d'un retard volontaire 
et répréhensible ; mais quand l'abstention est ordonnée par 
la loi, comment l'obéissance à la loi pourrait-elle être pas- 
sible de peine? On comprend que l'on soutienne que 
lorsque l'appel a été interjeté au cours du délai, l'effet 
suspensif de cet acte doive faire évanouir même la partie 
du délai déjà écoulée, à raison de la convenance de ne pas 
scinder le délai unique qui a été prescrit ; et c'est ce qui 
explique les nombreux partisans acquis au premier sys- 
tème : mais faire courir une peine pour n'avoir pas agi 
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contre celui qui est.dans la plénitude de son droit et de son 
devoir en n'agissant pas , c'est ce qui ne nous parait pas 
possible. 

Le troisième système ne nous semble donc pas fhm 
admissible que le premier, et il ne reste ainsi que le second. 
Il est justifié à l'avance par les observations qui précèdent ; 
et Pigeau floc. cit.) le résume en ces termes, à propos des 
délais des enquêtes : t Lorsque l'enquête est commencée, 
et que l'appel est interjeté pendant sa durée, il suspend 
jusqu'à la confirmation de I arrêt confirmatif ; ce qui est 
échu des délais avant l'appel reste échu, et ce qui reste à 
échoir ne prend son cours que du moment de cette signi- 
fication. (Argument des art. 349, 447.) Ce n'est pas. inter- 
ruption mais suspension, ce qui est bien difi^érent. » 

C'est ce second système, que notre arrêt a adopté, reje- 
tant virtuellement le premier, et n'ayant pas eu besoin de 
se prononcer sur le Iroisième. 

lU. Notre arrêt ne s'est pas non plus prononcé sur ce 
dernier point, que les premiers juges avaient résolu affir- 
mativement ; mais à tort, selon nous. Lorsqu'une partie est , 
condamnée à passer un acte, par une décision souveraine 
contre laquelle elle a l'intention de se pourvoir en cassa- 
tion, il y aurait imprudence de sa part à passer l'acte pure- 
ment et simplement; elle pourrait craindre qu'on lui 
opposât cet acte comme une exécution volontaire delà sen- 
tence, qui rendrait son pourvoi non recevable. Et quant à 
la partie adverse, loin de pouvoir se plaindre de la réserve 
du pourvoi , en s'opposant à l'insertion de cette réserve , 
elle veut otbenir un titre mensonger : ce à quoi elle a droit, 
c'est à un titre susceptible de s'anéantir , si la décision 
Vient à être cassée ; et elle prétend à un titre absolu, lui 
donnant , aux yeux des tiers , un droit irrévocable : cette 
prétention est injuste et trompeuse, Quand la partie con- 
damnée offre un acte conforme à l'exacte vérité, elle satis- 
fait à tout ce qu'elle doit ; en agissant autrement, elle serait 
répréhensible vis-à-vis de ceux qui auraient traité avec 
son adversaire sur la foi de cet acte, et qui pourraient plus 
tard lui reprocher d'avoir, contre la vérité, mis aux mains 
de celui avec lequel ils ont contracté, un titre en apparence 
irrévocable. 



CLAUSE PÉNALE, -rr- ipluràlité 4)'infiugtions. — €Umul 

DELA PBINE STIPULÉE POUR RETÂBD DE PÂ^YER UNE SOMME 
d'argent. — VALIDiTÉ. 
(JUGEMENT. — APPEL PAR UNE SEULE DES PARTIES. — LIMITE 
DU POUVOIR DU JUGE. 

Lorsque j dans un marché de marchandises à livrer à. des 
termes successifs , les parties stipulmt que si l'une d'elles 
n^eicécutait pas ses engagements ^ elle paierait à, U autre 
une certaine somme à titre de dommages et intérêts , la 
peine n'est pas encourue aiUantdefois qu'iLy a, eu d'in- 
fractions, m^is une seule peine couvre les diverses infrac- 
tions commises y du moins jusqu^aujour où l'action^ 
paiement de la peine a été intentée. (U. Nap., art. 4226, 
116?, 1315,)— (Ire observ.) 

Si V infraction consiste dans le retard à opérer le paiement 
des livraisons effectuées^ la peine est valablement encou- 
rue, nonobstant la disposition de l'art. ii53 C. Nap., 
.d'après laquelle € dans les obligations qui se bornenl au 
paiement d'une certaine somme, les dommages et intérêts 
résultant du retard dans l'eooécution ne consistent j^fp^is 
que dans la condamnation aux intérêts fixés par ta loi, » 
l'exécution de Vune des conditions du marché dont il s'agit 
ne pouvant être assimilée à une obligation hotn^p ^afi 
paiement d'une certaine somme. (Rés. imp.)— (2® obççr- 
,valion.) 

.Lorsqu'il y, a eut, infractions réciproques, et que le premier 
ju^e a déclaré que, ces infractions se compensant y il n'y 
a lieu de prononcer de condamnation au profit de . Vune 
ni de l'autre des parties , Vappel interjeté par Vune des 
parties seulement fiuioriserait-il le juge' Rappel, qui 
reconnaîtrait qu'il n'y a pas eu d'infraction véritable de 
la part de l'appelant, à rechercher, ,n[ialgré le dçfqut 
d'appel de l'intimé, s'il n'y a pas eu au$si,;de son cô.téj 
absence d'infractiofi pour arriver, par ce moyen, à la 
. confirmation pure et simple de la sentence ? (flon r^s,)~ 
(S^observ.) 

(Bermer C. HarryXQwe.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que si l'on peut imputer à Harry 
Lowe d'avoir contrevenu au traité conclu entre lui et Ber- 



nier, le AS septembre' 1865, enregistré' à' ValënciénneB, le 
10 octobre 1866, au droit de 2 fr. 30 c., îî n'est pas moins 
constaiit, diaprés les documents de la cause, que Bernier 
n'a pas satisfait à ses obligations ; qu'ainsi les parties ont 
eu' des torts réciproques,, et que dans cet état des faits, les 
premiers juges ont fait une saine appréciation des clauses 
de* la convention^ ; 

Par ces motifs, ta Cour, sans avoir égard à la preuve 
offerte d^uil fait qui d'ailleurs n'est pas dénié , mais qui 
est iâconcluant , rejette la demande en preuve non con- 
cluante, confirme le jugement attaqué, ordonne qu'ail sor- ^ 
tira effet et condamne l'appelant à l'amende et aux dépens. 

Du 6 avril 1967. Prés,, M. Binet. Minist. pub., M. Bagne- 
rîs, avoc-géii. Avoc, MN Legrand et Coquelin; avou., 
Vh Ândrieu et Villetle. 

Observations. — I. Cette décision nous paraît juste. 
Une clause pénale est une clause rigoureuse ; son inter- 
prétatioti doit être faite strictement : odia restringenda. 
Quand ott à stipulé une peine pour inexécution par t^une 
des parties de ses engagements . on n'a pas stipulé cette 
peine pout chaque infraction ae la partie à quelqu'un de 
ses engagements : on a mutilé d'amende la partie infidèle 
à ses promesses ; on n'a pas flrappé d'Une amende chaque 
infidélité commise : on pouvait le faire, mais on ne l'a pas 
fait ; et Ton aurait mauvaise grâce de venir demander au 
juge de suppléer à l'omission de là partie, et de faire, en 
sa place, ce qu'à elle seule il appartenait de faire. 

Mais quand uùe fois la partie a poursuivi la peine contre 
celle qui à failli à Ses engagements , il nous semble bien 
que l'effet de la stipulation est accompli ; en ce sens que 
si une nouvelle infraclioii survenait , elle serait passible 
d'une nouvelle peiné et d'une nouvelle poursuite. La chose 
serait évidente , si la nouvelle infraction avait lieu après 
cdûdamtiatioii et solde de la première ; or ht condamnation 
doit nécessairement remonter au jour de la poursuite ; dès 
ce jodr, en effet, la condamnation était encourue ; la peine 
était due ; immédiatement elle eût été prononcée, sans les 
lenteur^ obligées de la justice ; dès ce jour^là donc il y 
avait eu une infraction coUsoinmée ; et toute infraction 
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postérieure ne ponvait plus être réputée l'un des éléments 
de l'iofraction ancienne ; elle ne pouvait plus être qu'une 
infraction nouvelle, ou l'un des éléments d'une infraction 
nouvelle, passible d'une nouvelle peine. 

II. Cette seconde décision, contenue implicitement dans 
notre arrêt, nous paraît pareillement exacte. Le marché 
avait pour objet des livraisons de levures, à effectuer durant 
une période de deux années, au nombre de 3,000 à 7,000 
kilogrammes par semaine. Le prix des livraisons d'un mois 
devait être payé le 15 du mois suivant. On comprend que 
dans cette succession de livraisons et de paiements, chaque 
prix mensuel n'était pas purement et simplement une 
somme à payer ; c'était une somme à payer à l'effet de 
maintenir le vendeur en situation d'acheter lui-même de 
nouvelles marchandises destinées aux livraisons à venir. 
L'obligation n'était donc pas bornée au paiement d'une 
certaine somme ; elle avait un objet plus étendu , et elle 
cessait dés lors d'appartenir à l'art. 1153. Si le défaut de 
livraison aux époques convenues a pu soumettre légitime- 
ment le vendeur à la peine stipulée, le défaut de paiement 
aux époques convenues a soumis non moins légitimement 
l'acheteur à ladite peine. C'est le défaut de paiement, qui 
pouvait entraîner le défaut de livraison ; il ne se peut 
faire que la peine légitime pour l'un , fût illégitime pour 
l'autre. 

III. Notre arrêt n'a pas eu à résoudre cette dernière 
question, parce qu'il a reconnu l'existence des infractions 
imputées par le premier juge à l'appelant. S'il l'en avait 
sublevé, nous croyons qu'il eût été ae son droit et de son 
devoir d'examiner s'il n'y avait pas lieu de sublever en 
même temps l'intimé de l'infraction qui avait été déclarée 
à sa charge. L'infraction prétendue de l'appelant et celle 
de l'intimé étaient les deux éléments* de la décision du 
premier juge, qu'il n'y avait lieu deprononcer aucune peine 
au profit de l'un contre l'autre. Car remarquons bien que 
c'est là le dispositif du jugement. Il ne prononce pas une 
peine contre l'un , et une peine contre l'autre, lesquelles 
deux peines se seraient, par la force des choses, compen- 
sées ; il dit qu'il n'y a pas lieu de prononcer de peine. Si 
des peines avaient été prononcées contre l'une et contre 
l'autre des parties , chacune d'elles n'aurait pu se faire 
relever de la peine à elle infligée, qu'en inteqetant appel 
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de la sentence. Mais celle à qui il suffisait de n'avoir pas 
été condamnée, et qui n'insistait pas pour que son adver- 
saire le fût, n'avait pas d'appel à former ; il lui suffisait de 
conclure à la confirmation dujugement. Les juges d'appel 
qui auraient trouvé de la difficulté à cette confirmation , 
parce qu'ils auraient pensé que l'un des éléments de la 
décision, à savoir^ l'infraction imputée à l'appelant, n'était 
pas suffisamment justifiée, auraient eu à rechercher s'il n'en 
était pas de même de l'autre élément, à savoir, l'infraction 
imputée à l'intimé : car un juge ne peut asseoir une sen- 
tence qu'après avoir vérifié les divers éléments sur lesquels 
elle doit reposer. £t si les magistrats d'appel reconnais- 
saient que l'infraction reprochée à l'iutimé n'était pas plus 
caractérisée que celle de l'appelant , ils auraient dû , par 
des motifs différents, il est vrai, mais enfin ils auraient dû 
confirmer le jugement. En cela, ils n'auraient pas excédé 
leurs pouvoirs ; car l'intimé concluait à leur confirmation : 
ils ne les auraient excédés, que s'ils s'étaient livrés à l'exa- 
men dont nous parlons, non pour confirmer le jugement, 
mais pour le réformer en faveur de l'intimé. 



VOITURIER. — MARCHANDISE REFUSÉE PAR LE DESTINA- 
TAIRE. — PRIX DE TRANSPORT. — DROITS DE MAGASINAGE. 

— VENTE DE LA MARCHANDISE ORDONNÉE. — COMPÉTENCE. 

— DOMMAGES ET INTÉRÊTS. 

Le voiiurier qui, sur le refus du destinataire de recevoir la 
marchandise, la garde dans ses magasins pendant plu-- 
neurs mois, et finit par la ramener au lieu de l'expédi- 
tion , peut-il , en ce lieu, se faire autoriser par simple 
ordonnance du président du tribunal de commerce rendus 
sur requête, à faire procéder à la vente de la marchan- 
dise, pour se couvrir du prix de transport , et même des 
droits de magasinage ; — Et est-il par suite irrespon- 
sable. Si la vente ainsi ordonnée n'a eu lieu qu'à vil prix ? 
■— Rés. affirm. (G. com., art. 106.) — (Observ.) 

(Lebrun C chemin de fer du Nord.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la faculté accordée aux voi- 
toriers par l'article 106 du Code de commerce de se faire 
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payer de ses ftvA^ Ae voitare et accessoires, en faisant 
vendre, au lieu d'arrivée, les marchandises qu'il a trans- 
portées, n'est pas exclusive du droit de s'adresser ultérieu- 
rement, pour le même objet, au juge du lieu où elles ont 
été réexportées ; 

Attendu que le refus formel et persistant de Lebran- 
Renotte de recevoir ces marchandises par le seul motif 
qu'elles devaient lui parvenir francOy justifie suffisamment 
les mesures adoptées par la Compagnie du chemin de fer 
an Nord pour être remboursée sur ses frais et sur ses 
avances ; 

Qu'il n'est nullement établi qu'à aucun moment avant la 
vente des marcbaodises, Lebrun-Renotte ait offert de payer 
intégralement le montant ; que le contraire résulte de ses 
agissements et de tous les documents de la cause ; qu'il ne 
peut donc appliquer qu'à lui seul les conséquences du fait 
dont il se plaint ; 

Par ces motifs, la Cour confirme le jugement attaqué; 
ordonne qu'il sortira eSet et condamne l'appelant aux 
dépens. 

Du 13 juillet 1867. 2^ chamb, civ. Prés,, M. Binet, Min. 
pub», M. Bagnéris, avoc.-gén. Avec, M©» Dupont çt Talon ; 
avou., M^" Villette et Dussalian. 

Observation. — Nous aurions de la peine à souscrire à 
cette décision. L'art. 106 C. com. établit un droit tout 
exceptionnel, justifié par la nécessité. Voici un voiturier 
qui arrive; le destinataire refuse la marchandise; il faut 
bien que le voiturier décharge sa voiture , et qu'au préa- 
lable il soit payé de son prix de transport. Si , conformé- 
ment aux règles ordinaires, il doit assigner soit le destina- 
taire, soit l'expéditeur devant le tribunal , et faire régler 
contradictoirement avec eux les droits respectifs, ce sont 
là des lenteurs incompatibles avec sa situation ; et il était 
naturel d'autoriser le président à ordonner seul, d'urgence, 
les mesures nécessaires, et spécialement , s'il y avait lieu, 
la vente des marchandises jusqu'à concurrence du prix de 
la voiture. Mais si le voiturier n'est pas dans une pareille 
urgence ; s'il ne croit pas, par suite, nécessaire d'user du 
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droit exceptiontiel que lui accorde Tarticle 106. ; si\ pour 
laisser à Vexpèdileur et au deslinalaire le temps dé vider 
la difficnlté qui les divise , et qui empêche la réception 
actuelle de la marchandise par le destinataire , il consent 
à la garder provisoirement dans ses magasins , il est clair 
qu'alors il a renoncé au bénéfice de l'article 106^ et que 
lorsqu'après plusieurs mois , il veut être déchargé de la 
marchandise et payé de ses frais, il ne lui reste qu'à 
s'adresser aux tribunaux selon les voies ordinaires. Toutes 
les règles ont été ici méconnues par la Compagnie du che- 
min deier. Le président du Tribunal de commerce auquel 
l'article 106 attribue la compétence exceptionnelle qu'il 
édicté, est le président du lieu de la destination de la mar- 
chandise ; et la Compagnie a pris sur elle, lorsqu'elle s'est 
déterminée à provoquer la vente de la marchandise, de la 
ramener d'abord au lieu de l'expédition, el de s'adresser 
alors au président du Tribunal de commerce de ce lieu. 
L'art. 106 limite le droit de vente à ce qui est nécessaire 
pour payer le prix- de transport du lieu de Fexpédition à 
celui de destination ; et la requête de la Compagnie, à elle 
oclroyée, étendait le diroil de vente et au prix de retour 
de la marchandise au lieu de l'expédition et aux frais de 
magasinage. — La circonstance que le destinataire a été pré- 
venu de la vente, que sommation lui a été faite d'y assister, 
tout cela ne pouvait rendre légale une mesure qui était ea 
soi illégale. — Il y a plus , la mesure ne nous paraît pas 
même excusable. Le différend qui existait entre l'expédi- 
teur et le destinataire , et par suite duquel ce dernier se 
refusait à prendre livraison , était soumis à la chambre 
syndicale des marbriers de Paris. Lorsque cette chambre 
eut rendu sa décision, le destinataire fit connaître à la C^^ 
qu'il était prêt à prendre livraison , moyennant paiement 
de la lettre de vojture originaire. La difficulté entre lui et 
la Compagnie n'existait donc plus que relativement au paie- 
ment des frais de retour de la marchandise et des droits 
de magasinage. C'était là évidemment une de ces difficultés 
qui rentrent essentiellement dans la compétence ordinaire 
des tribunaux. La Compagnie avait donc à assigner le des-* 
tinataire devant le Tribunal de commerce pour faire régler 
ce point de difficulté, et la décision eût fait la loi des par- 
ties. Se livrer, au contraire^ dans de pareilles circoostance»; 

TOUE }àv. 22 
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à une voie d'exécution arbitraire , qui a eu pour résultat 
de faire vendre 427 fr. 50 c. des marchandises dont le prix 
de facture s'élevait à 5,490 fr., c'est , il nous semble , un 
acte qui engageait à uii haut degré la responsabilité de la 
Compagfnie. 



RÉFÉRÉ. — EXPERTISE. — FORMES. — RÉCUSATION DE L'EX- 

PERT. — CAUSES. — DÉLAI. 

I. i^ Les règles tracées par le Code de procédure aux tri- 
hunaux de première instance, sur le nombre d'experts 
qu'ils doivent nommer lorsqu'ils ordonnent une expertise, 
ne sont pas applicables en matière de référé. Le juge du 
référé peut, en conséquence, nommer v/n seul expert. (Code 
pr., art. 806, 809) ; (l^e observ.) 

2* La sommation d'être présent à V expertise, qui doit, de- 
vant les tribunaux de première instance , être adressée , 
par acte d'avoué, par la partie poursuivante à sa partie 
adverse, qui n'a pas assisté au serment de l'expert, n'est 
pas rigoureusement prescrite en matière de référé. (Mêmes 
articles) ; (2e observ.) 

3® L'expertise, en pareille matière, ne porte pas préjudice 
au principal. (Art. 809.) 

III. ÂP La récusation contre V expert n'est pas recevnble, 
lorsqu'elle est postérieure à la fois aux trois jours depuis 
sa nomination , et à sa prestation de serment. (C. pr., 
art. 308, 309) ; (3« obt,erv.) 

5® Il n'y aurait pas^ d'ailleurs, cause de récusation contre 
lui comme ayant donné un certificat sur des faits relatifs 
au procès , parce que , dans un éoHt émané de lui , il 
aurait déclaré que , lors d'une expertise amiable , à lui 
confiée par lès deux parties dans l'affaire même qui était 
V objet du procès actuel , il avait dû renoncer à sa mis- 
sion, à raison des tracasseries de l'une d'elles. (C. pr., 
art. 283, 310); (4« observ.) 

(Debayser C. Ghysel.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche le premier moyen fondé 
sur ce qu'aux termes de l'article 303 du Code de procé- 
dare civile^ une expertise ne peut être faite que par trois 
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experts, à moins que les parités ne consentent qu*il y soit 
procédé par un seul ; 

Attendu que Tarticle 303 n'est littéralement, applicable 
que dans la procédure ordinaire et lorsque l'expertise est 
prescrite par la loi ou demandée par l'une des parties, et 
non lorsqu'elle est ordonnée d'office par le juge ; qu'en 
tous cas l'art. 303 ne saurait recevoir d'application en 
matière de référé où les e;tigences d'une procédure rapide 
et expédiiive se trouvaient le plus souvent paralysées par 
l'absence , Témpéchement ou le refus d'un seul des 
experts. 

Sur le moyen de récusation résultant de la délivrance 
par l'expert d'un cerlifîcat contenant de prétendues appro- 
bations sur l'objet du litige : 

Attendu que l'expertise se borne à déclarer qu'en raison 
des entraves apportées à l'accomplissement d'un mandat 
dont il avait été investi par les parties, il renonce à pour- 
suivre ses opérations ; 

Qu^un pareil acte contenant cette déclaration ne peut 
équivaloir au certificat dont il est parlé dans l'art. 283 dU 
Code précité, ni constituer uile cause de récusation ; 

Qu'envisagée au point de vue des art. 308 et suivants 
du même Code, la récusation n'ayant pas été exercée dans 
les trois jours de la nomination de l'expert , ni avant la 
prestation de serment auquel la veuve Debayser a été sora* 
raée d'assister, ne serait pas recevable. 

Sur le deuxième et dernier moyen tiré du défaut dé 
dénonciation à la veuve Debayser du jour et de l'heure des 
opérations de l'expert : , 

Attendu que cette formalité conciliable avec les erre- 
ments de. la procédure ordinaire , serait le plus souvent 
impraticable et même sans utilité en matière de référés ; 
qu'en effet, les mesures prescrites par le juge en cas d'ur- 
gence et dont l'exécution peut être ordonnée sur la minute, 
s'il y a péril en la demeure, nesauraienl admettre l'obser- 
vation des formes, suivies en matière ordinaire ; que ces 
mesures n'étant d'ailleurs que provisoires né préjudicieni 
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point aux droits des parties et n'exercent aucxme influence 
sur l'objet principal de la contestation ; 

Que la veuve Debayser ne signale du reste aucune irré- 
gularité dans les opérations de Texperl, et qu'au surplus, 
en dehors tn,ême de l'expertise, la Cour a dans les autres 
documents du procès des éléments suffisants pour éclairer 
sa religion ; 

Par ces motifs et en adoptant aussi ceux des premiers 
juges, confirme. 

Du 18 juillet 1867. 2« chamb. civ. Prés., M. Blnel. Min. 
pub., M. Bagnéris, avoc.-gén. Avoc, M®» Biocaille et Talon ; 
avon., M^* Andrieu et Villette, 

Observations. — I.-II. Ces deux solutions se rattachent 
à un même principe, à savoir: que la matière des réfé- 
rés est une malière exceptionnelle , qui repousse , par 
cela même , l'application des règles des matières ordi- 
naires. Le Code de procédure a tracé, dans ses articles 806 
et suivants, les quelques règles qui régissent les référés ; 
en djehors de ces régies, il n'en a tracé aucune autre, n'a 
renvoyé à aticune autre , mais a hissé au juge' une entière 
latitude pour prescrire les mesures qu'il estimera les plos 
convenables au but que , dans chaque affaire, il y a lieu 
d'atteindre. Même en appel, où la procédure semble avoir 
quelque chose de plus solennel, le Code déclare expressé- 
ment, article 809, que la cause < sera jugée sommaire- 
ment d sans procédure, > Nulle formalité particulière n'est 
ordonnée ; le nécessaire pour arriver au résultat, telle est 
l'unique loi du magistrat. Lorsqu'une expertise est néces- 
saire, si un seul expert lui parait suffisant , il nomme un 
seul expert. — Si le défendeur n'a pas reçu une somnration 
formelle d'assister aux opérations de l'expert, le juge du 
référé apprécie encore les circonstances ; et lorsqu'il recon- 
naît quç, comme dans la cause, le défendeur a été assigné 
à comparaître à l'audience de référé, et qu'il a fait défaut ; 

Su'il a été sommé d'être présent à la prestation de serment 
6 l'expert, et qu'il a encore fait défaut; le juge estime 
3ue le défendeur a été suffisamment averti , et n'a pas 
'égard à sa. plainte. 

III -IV, Nous croyons que le principe exposé' sous la note 
précédente rendait le juge appréciateur m eBqu& de la 
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cause de récusaUon, et du poiat de savoir si elle ayail été 
proposée tardivement. 11 y a, de tout cela, une raisbà 
péremploira, que notre arrêt a mise en relief, c'est qiie 
les mesures de référé ne sont que du provisoire ^ et ne 
portent pas préjudice au principal (art. 809). Voilà pour- 
quoi une grande latitude est laissée au juge, sans péril 
pour la partie. 

Du reste, notre arrêt, sans invoquer, pour la décision 
des deux derniers points que nous examinons, ce pouvoir 
souverain du juge des référés, s'est borné à &ire remar- 
quer qne , même en matière ordinaire , l'écrit émané de 
l'expert n'eût pas été une 'cause de récusation, puisqu'une 
contenait aucune appréciation des faits du procès» (Code 
proc, art. 283 et 310), et que la récusation eût dû, d'ail- 
leurs, être proposée tardivement , puisqu'elle était posté- 
rieure à la fois aux trois jours depuis la nomination et àla 
prestation de serment (art. 308, 309). — La nomination 
de l'expert ayant eu lieu par défaut, il nous parait bien <|Qe 
le délai n'aurait pu courir qu'à partir de la signiâcatioa 
de l'ordonnance contenant la nomination; mais comme la 
récusation était aussi bien postérieure de {^lus de trois 
jours à la signification, qu'elle l'était à la nomination, notre 
observation n'infirmé en rien la décision de l'arrêt* 



COMPÉTENCE. — étranger. — obligation CONTRACtÉp 
FAR UN ÉTRANGER ENVERS tJN FRANÇAIS. 

Un étranger, même non résidant en France, peut être pour- 
suivi devant les tribunauss français, pour s'entendre côn-- 
damner à exécuter une obligation par lui contractée 
envers un Français. 

(Lascif t C. Desmoulins.) 

Pour faire bien comprendre les faits qui ont do^né lieu 
aux décisions quie nous publions, nous croyons ne pas pou*? 
voir mieux faire que de rapporter les deux systèmes pré- 
sentés par les parties. 

Le sieur Desmoulins , demandeur, prétend que dans lé 
commencement de 1865« une Société a été verbalement 
formée entre les défendeurs Lasclet et autres et lui pour 
l'exploitation d^une usine à gaz qui devait être montée à 
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Renatx (Belgique). Que les sieurs Henri el Hippolyte Simon 
devaient être intéressés dans raffaire pour trois huitièmes, 
le demandeur et les autres défendeurs chacun pour un 
huitième ; que la Société attrait la même durée que celle 
de la concession à obtenir de la ville de Renaix ; qu'il avait 
été expressément stipulé que le gérant de la Société appar- 
tiendrait exclusivement au demandeur, et que, du tout, il 
devait être prochainement passé acte. 

Qu'à la suite et comme conséquence de ces conventions, 
le demandeur a, au vu et su des associés, dans le courant 
d'avril suivant, demandé el obtenu, en son nom personnel, 
de la ville de Renaix , pour trente années , la concession 
de l'entreprise de Téclairage au gaz des rues , places et 
marchés constituant les cinq premières sections de la ville. 

Que cette concession obtenue au nom de celui qui devait 
être le gérant de la Société, il fut procédé, sous la direc- 
tion de ce dernier, à la réception et au montage de l'usine 
ainsi qu'à tous les travaux nécessités par une entreprise de 
cette nature, et que, sous cette même direction, l'usine a 
Qbmmencé à marcher. 

Que le demandeur a réclamé à plusieurs reprises la 
réalisation par écrit dé ce qui avait été verbalement con- 
venu, mais que les défendeurs y ont résisté et ont cherché 
à substituer de nouvelles conventions aux anciennes. 

Que le recours à justice est donc devenu indispensable. 

Le sieur Desmoulins a fai,t donner assignation aux défen- 
deurs à comparaître devant le Tribunal de commerce de 
Valenciennes pour voir dire que, dans les vingt-quatre 
heures de la signification du jugement, les défendeurs 
seront tenus de faire dresser, avec le demandeur, soit 
devant notaire désigné , soit par acte sôus signatures pri- 
vées, les statuts de la Société existant entre eux pour l'éta- 
blissement et l'exploitation de l'usine à gaz de Renaix sur 
les bases suivantes : 

1o Capital égal à toutes les dépenses vérifiées , faites 
pour rétablissement de l'usine ; 2^ chaque associé sera 
intéressé pour un huitième , à l'exception de Henry et 
Hippolyte Simon, qui le seront ensemble pour trois hui- 
tièmes ; 3^ la durée de la société sera de trente ans et finira 
avec la concession de Tenlreprise de Renaix ; 4» le sieur 
Desmoulins sera seul gérant avec tous les pouvoirs attachés 
à ce titre par la loi ; il lui sera alloué 2400 fr. de Irai- 



lement annuel , le logement , le chauffage et réclairage* 
Voir dire que ffiute par eux de Ce faire dans ledit délai, le 
jugement tiendra lieu des statuts , si mieux n'aiment les 
défendeui^s laisser l'établissement au demandeur contre 
remboursement de toutes les dépenses faites pour réta- 
blissement de l'usine et dûment justifiées. Pour prononcer ' 
l'exécution provisoire du jugement à intervenir nonobstant 
opposition ou appel et sans caution sauf pour les dépens, 
sous toutes réserves généralement quelconques. 

De leur côté les défendeurs concluaient ainsi : 

En fait, disaient-ils, Desmoulins prétend que dans le cou- 
rant de 1865, il a été verbalement formé entre lui et les 
défendeurs une Société pour l'établissement et l'exploita- 
tion d'une usine à gaz à Renaix, et a assigné ces derniers 
devant le Tribunal de commerce de Valenciehaes pour 
voir dire qu'acte aulhentique ou sous seing privé sera passé 
de celte association sur certaines bases qu'il indique, faute 
de quoi le jugement à intervenir, dont il réclame, confor- 
mément à l'art. 42 C. com. belge, la publication, qui, en 
ce cas, devrait avoir lieu en Belgique (lieu du siège social), 
tiendra lieu de cet acte, si mieux n'aiment les défendeur^ 
laisser à Desmoulins seul l'établissement sis en Belgique ; . 
qu'il résulte de l'exploit introductif d'instance lui-même 
que le siège de la Société, dont l'existence donne lieu au 
procès et dont il s'agit de déterminer les statuts , est à 
Renaix (Belgique) ; que le jugement à intervenir réglerait 
le sort d'un établissement immobilier sis en Belgique, et 
qu'enGn son exécution ne pourrait avoir lieu qu'au moyen 
de publications faites par le greffier d'un tribunal de com- 
merce dont le ressort est en Belgique. 

En droit, ils prétendent qu'aux termes de l'art. 59 Code 
proc, toutes les contestations qui concernent une Société 
doivent être portées devant le juge du lieu où elle est éta- 
blie ; qu'il suit de là que le Tribunal de Valenciennes est 
incompétent pour statuer sur l'action du demandeur ; 

Que Dumoulin invoquerait en vain la disposition de Tart. 
U Code Napoléon, d'après laquelle le Français peut, pour 
l'exécution des obligations contractées à l'étranger, tra- 
duire l'étrauger même non résidant en France devant les 
tribunaux français ; qu'en fixant à Renaix le siège social. 
Desmoulins a virtuellement mais nécessairement renoncé 
au bénéfice de cet article et a volontairement soutnis à la 
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jurisprodence clrangère le jugement des contestations qui, 
à rdccasion de cette société, notamment de l'établissement 
qui en dépend, pouvaient s'élever entre les associés et lui.; 
par ces motifs se déclarer incompétent, renvoyer la cause 
elles parties devant les juges qui en doivent connaître; 
condamner le demandeur aux dépens. 

Sur ces prétentions respectives, le Tribunal décida 
comme suit, à la date du 22 janvier 1867 : 

JUGEMENT. 

< Considérant qu'aux termes de l'art. 14. C. pr. c, 
l'étranger même non résidant en France peut être traduit 
devant les tribunaux de France pour les obligations par 
lui contractées en pays étranger envers un Français ; que 
Desmoulins, Français, poursuit Contre Simon et consors, 
tons Belges, résidant en Belgique, l'exécution d'obligations 
contractées en Belgique envers lui par les défendeurs; 
qu'il n'a donc fait que se conformer au texte de l'art. 14 
en assignant les défendeurs devant le Tribunal de com- 
merce de Valenciennes ; qu'en vain Simon et consort pré- 
tendent que Desmoulin a renoncé au bénéfice que lui 
conférait l'art. 14 ; qu'en admettant en effet que le Fran- 
çais puisse renoncer à ce bénéGce, il faut nécessairement 
que cette renonciation à un privilège créé dans le but de 
protéger nos nationaux soit établie d'une façon nette, pré- 
cise, indiscutable ; que rien dans la cause ne démoaire 
que Desmpulins ait eu jamais l'intention de renoncer au 
privilège de Fart. 14; que dès lors le Tribunal de com- 
merce de Valenciennes a été régulièrement saisi de la 
contestation ; 

> Le Tribunal.... Dit qu'il a été valablement saisi du 
litige. 

> En conséquence déboute les défendeurs de leurs con- 
chisionâ d'incompétence ; 

» Leur ordonne de plaider au fond et les condamne aux 
dépens. » 

Sor l'appel interjeté, la Cour rendit l'arrêt suivant : 



( .345 ) 
ARRÊT. 

' - \ 

LA COUR ; — Attendu qu'il ne s'agit pas de prononcer 
sar la conséquence d'une société déjà établie et dont le 
siège social réglé par des statuts et accepté par les asso- 
ciés, aurait été fixé en pays étranger, mais d'apprécier la 
nature et l'étendue des obligations personnelles contrac- 
tées par des étrangers envers un Français pour son con- 
cours dans l'établissement d'un gazomètre à Renaix (Bel- 
gique) ; que c'est donc k bon droit que le Tribunal de 
Valenciennes, par application de l'article 14 du Cad. Nap., 
s'est déclaré compétent ; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, la 
Cour confirme le jugement|attaqué , ordonne qu'il soiljra 
effet et condamne les appelants à l'amende et^aux dépens. 

Du 23 mars 1867. 



LETTRE DE CHANGE. — endossement. — héritiers sôus 

BÉNÉFICE d'inventaire. — POUVOIRS. 

FAILLITE. — cessation DE PAIEMENTS. — JUGEMENT DÉCLA- 
RATIF. — PAIEMENT DANS l'iNTERVALLE EN EFFETS DB 
COMMERCE. 

DOMMAGE CAUSÉ OU AVANTAGE INDUMENT OBTENU A L'OCCA- 
SION d'une négociation de LETTRP de CHANGE, OU D^N 
PAIEMENT FAIT DANS L'INTERVALLE ENTRE LA CESSATION 
DES PAIEMENTS ET LE JUGEMENT DÉCLARATIF DE LA FAIL- 
LITE. — INDEMNITÉ. — COMPÉTENCE. 

I. Le tiers - porteur d'une lettre de change endossée à son 
profit par le mandataire des héritiers bénéficiaires de 
celui à l'ordre de qui la lettre avait été tirée , est bien 
fondé à en exiger, à l' échéance , le paiement dé l'accepteur. 
Les héritiers bénéficiaires ou leur mandataire ont eu 
qualité pour effectuer cette négociation, alors qu'eUe a eu 
lieu pour opérer le paiement d'tme dettç échue (C. Nap.^ 
art. 121, 136; (Ire observ.) 
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Il importe peu que hauteur des héritiers bénéficiaires ait 
été ultérieurement déclaré en état de faiUite par un juge- 
ment qui a fait remonter la cessation des paiements à 
une époque antérieure à ^endossement de la lettre de 
change, dès qu*il n'est pas établi que ce tiers-porteur avait 
connaissance de cette cessation de paiements. (C. com., 
art. 446, 447 ; (2« observ.) 

II. Les héritiers bénéficiaires ou leur mandataire ne pour- 
raient-ils pas toujours être personnellement passibles de 
quelque recours de la part de l'accepteur de la lettre de 
change, surtout s'il était établi qu'ils ont agi avec con- 
naissance de l'état des affaires de la succession ? — Non 
résolu. (C. Nap., art. 1382) ; (3® observ.) 

En tout cas y ce recours exercé contre les héritiers bénéfi- 
ficiaire^ et contre leur mandataire, ne cesse pas d'être 
de la juridiction commerciale , par cela seul qu'il est 
dirigé contre eux personnellement , à raison d un acte 
dommageable qui leur est imputé ; alors que ce n'en est 
pas moins en leur qualité, que les héritiers bénéficiaires 
sont actionnés , et qu'il n'est pas conclu, contre eux à la 
déchéance du bénéfice d'inventaire : l'action , en ce cas, 
reste une action exercée à raison de la négociation dCune 
lettre de change et d'un paiement effectué après l'époque 
fixée comme étant celle de la cessation des paiements , 
laquelle action est de la compétence des tribunaux de 
commerce. (G. com., art. 632, 635, 637) ; (4® observ.) 

III. La circomtance qu'une tierce personne étrangère à la 
création et à la négociation d'une lettre de change, a retiré 
de cette négociation une certaine utilité, qui ne Va pas 
même enrichie, il ne- saurait résulter de là contre Me, 
en faveur de l'accepteur, aucu/a principe d'action. (Code 
Nap., art. 1165) ; (4« observ.) 

(Fould C. Noël Beauwens et O^.) 

Le contraire avait été jugé par le Tribunal de Lille ; mais 
sur l'appel, la Cour a réformé dans les termes( suivants : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'exception d'incompétence soulevée 
par Bauwens el les héritiers bénéficiaires Pollet : 
Considérant que ni la demande formulée par Fould et 



(347) 

Ci^ ni les conclusions prises en première instance ou devant 
la Cour ne lenrlcnl h faire déclarer les défendeurs Pollet 
déchus du bénéfice d'inventaire dans la succession de 
Pollet aîné, que Fould et C»® se bornent à demander con- 
damnation contre lesdits héritiers bénéficiaires en leur 
qualité et contre Beauwens, leur mandataire : 

1^ Parce qu'ils auraient endossé ou fait endosser par 
leur mandataire les deux traites objet du litige postérieu- 
rement à leur déclaration d'acceptation sous bénéfice d'in- 
ventaire et contrairemeRt à leurs droits; 

2® Parce que cet endossement, fût-il permis par la loi, 
Elirait eu lieu après connaissance acquise de la cessation 
des paiements et pour avantager les étrangers au préjudice 
de Fould et C>« ; 

Considérant qu'aux termes de l'art 637 du Code de com- 
merce, tous les signataires d'un effet de commerce sont 
justiciables de la juridiction consulaire et que le législateur 
n'a point créé d'exception à cette règle au profit des héri- 
tiers sous bénéfice d'inventaire, alors surtout qu'ils sont 
compris dans une même instance commerciale avec d'au- 
tres commerçants signataires des mêmes traites ; 

Considérant que le déclinatoirc se comprend d'autant 
plus difficilement que Beauwens et les héritiers bénéûr 
ciaires Pollet soutiennent qu'en leur qualité, ils avaient le 
droit de continuer les opérations de banque de la maison 
Pollet aine jusqu'au moment où ils ont acquis la connais- 
sance de la cessation des paiements, et qu'il est évident 
que continuer les opérations d'une maison de banque , 
c'est se livrer à des actes de commerce et, rendre la justice 
commerciale cpmpétente pour statuer sur des opérations 
évidemment commerciales ; 

Considérant dès lors que la juridiction commerciale était 
compétente pour statuer sur la demande de Fould et C*^ 
contre Beauwens et les héritiers bénéficiaires Pollet soli- 
dairement assignés à raison de l'endossement des deux 
traites veuve Arreck d'ensemble 40,000 fr., et que c'est 
à tort que les premiers juges se sont déclarés incompétents. 
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La Cour, réiormant de ce chef le ju^ment dont est 
appel t dit que le Tribunal de commerce de Lille était 
compétent , condamne Beauwens et lés héritiers bénéfi- 
ciaires Follet, en leur qualité, aux dépens des deux ins- 
tances sur l'incident, et aucune conclusion au fonds n'ayant 
été prise en première instance ni en appel, renvoie devant 
le Tribunal de commerce de Douai pour être statué sur la 
demande de Fould et D'' contre Beauwens et les héritiers 
Pollet en leur qualité d'héritiers bénéficiaires ; 

En ce qui concerne Noël, le syndic de la faillite Pollet 
aîné et Mallet frères, 

La Cour, adoptant, etc. 

Du 18 novembre 1867. 1^® chamb. ci^. Prés., M. Paul, 
l^"" prés. Min. pub., M. Carpentier, l^avoc.-gén. Avoc, 
M^s Talon, Dupont, De Beaulieu, Rossignol, Merlin; avou., 
Mes Gennevoise, Danois, Dussalian, Ândrieu, Villette. 

Observations. — Nous ferons ici une remarque sem- 
blaiile à celle que notas avons déjà faite à l'occasion de la 
faillite Duquesnoy (Swp., p. 66.) La Société Pollet et C»®, 
dissoute de droit par la mort de l'un de ses membres, était, 
au jour de cette dissolution, dans la plénitude de son cré- 
dit, qui était considérable. Elle ne pouvait donc désormais 
être déclarée en faillite, puisque, s'il est permis de décla- 
rer la faillite d'un commerçant après son décès, c'est à la 
condition que la cessation de paiements aura précédé 
l'époque de ce décès. (C. com., art. 4â7.) Nonobstant 
l'absence de cett6 condition, la société Pollet qui, sous 
l'apparence du crédit le plus solidement établi, cachait ua 
déficit énorme, fut déclarée en état de faillite, et l'onverr 
lure en fut reportée au jour du décès. C'était, il nous 
semble, comme dans la faillite Duquesnoy, une contraven- 
tion à la loi, commise par le même Tribunal de commerce 
de Lille. Quoi qu'il en soit, la faillite ayant été déclarée 
par le tribunal compétent, et nul recours n'ayant été 
€xercé contre cette décision, la Cour de Douai a du pren- 
dre les choses dans l'état où les avait mises un jugement 
non attaqué, et, au contraire, exécuté. 

I et U. Noël avait accepté deux traites tirées sur lui par 
Mallet à l'ordre de Pollet : il était entendu qu'à l'échéance^ 
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Maltet, et à son défaut, PoUet ferait les fonds de ces traites. 
Elles échéaient le 22 janvier 1867. C'est le 19 qne Follet 
était mort ; et le 2t, Mallet n'étant pas en mesure d'en- 
voyer Targent, le mandataire des héritiers bénéficiaires de 
Pollet prend , dans le porte-feuille de la maison , deux 
trailes à Tordre de Pallet, souscrites par veuve N..., accep- 
tées par Fould, et tes adresse à Noël, qui les reçoit en 
paiement des deux traites en circulation. Ce paiement était 
évidemment dans les pouvoirs et dans les devoirs d'un 
héritier bénéficiaire qui, à défaut d'opposition, doit, aut 
termes de l'art. 808 C. Nap., payer les créanciers à mesure 
qu'ils se présentent ; et lorsqu'à l'échéance des deux der- 
nières traites, Noël en a demandé le paiement à l'accep- 
teur, celui-ci, comme l'a décidé avec raison notre arrêt, 
pouvait se dispenser de les acquitter. 

Il est vrai qu'à ce moment la maison Pollet avait été* 
déclarée en faillite, et l'ouverture reportée au 19 janvier,, 
époque antérieure de deux jours à celle où le mandataire 
des héritiers bénéficiaires avait endossé les deux traites à 
l'ordre de Noël ; mais il est certain que le paiement de 
dettes échues fait par le failli en espèces ou en effets de 
commercey antérieurement au jugement déclaratit de la 
faillit^, est valable à l'égard du créancier qui, comme dans 
l'espèce, a reçu ce qui lui était dû, dans 1 ignorance de la 
cessation des paiements. (C. corn., art. 446, 447.) La cir- 
constance de la faillite était donc sans influence sur la vali- 
dite de la négociation des deux lettres de change, faite à 
Noël. 

III. Les héritiers bénéficiaires et leur mandataire s'étant 
bornés à décliner la compétence de la juridiction com- 
merciale, sans défendre au fond , la Cour n'a dû statuer 
que sur la compétence, et n'a pas eu à se prononcer stir 
la question posée au sommaire sous le présent numéro. 

IV. Quant à la solution sur là compétence, donnée par 
l'arrêt, elle ne nous parait pas sans difficulté. Sans doute, 
aux termes des art. 632, 625 et 637 C. com., les tribunaux 
de commerce sont compétents pour connaître de la négocia- 
tion des lettres de change, et de tout ce qui concerne les 
faillites selon les règles tracées au livre troisième du Code* 
Mais il ne s'agissait plus, au point de vue qui nous Qcctipe, 
de la validité ou des effets de la souscription ou de (a 
négoctalioa d'une lettre de change, ni de la validité où 
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des effets d'ua acte quelconque eu égard à un élat de faiU 
lite : Tacle, au contraire, soit comme endossement de 
lettre de change, soit comme paiement effectué dans Tin- 
lervalle entre la cessation de paiements el le jugement 
déclaratif de faillite, est ici réf)uté valable ; el il ne s'agit 
plus que de rechercher si en faisan! cet acte dans les cir- 
constances où il s*esl produit , les héritiers bénéficiaires 
ou leur mandataire n'ont pas manqué aux règles de la 
prudence, s'ils n'ont pas commis une faute vis-à-vis de l'ac- 
cepteur des tï'aites donl ils étaient porteurs ; il s'agit, en 
un mot, d'une question d'imputabilité personnelle d'une 
action humaine à apprécier d'après les règles du droit com- 
mun ; et une pareille question nous semble bien appartenir 
plutôt aux juges du droit commun qu'à des juges institués 
uniquement pour l'exanoien de certaines matières spéciales. 
V. La décision de notre arrêt sur ce dernier point notjs 

f>araît à l'abri de toute critique. L'accepteur, en acquittant 
es deux traites , a rempli l'engagement qu'il avait pris 
par son acceptation. Ce n'est pas même le paiement par 
lui fait, qui a été utile à la tierce personne, à Mallet, contre 
qui il dirige un recours. Ce qui a profilé à Mallet, c'est la 
négociation que les héritiers bénéficiaires ont faite des deux 
traites à Noël ; c'est cette négociation qui a dispensé Mallet 
de verser à Noël les fonds des deux autres traites en cir- 
culation souscrites par Mallet et acceptées par Noël. Ce 
sont donc les héritiers bénéficiaires seuls qui. ont fait l'af- 
faire de Mallet , et qui ont, à ce litre, un recours contre 
lui. Quant à l'accepteur, qui n'a, en nulle manière, traité 
avec Mallet ; qui n'a rien fait en vue de Mallet, il est impos- 
sible de lui trouver, contre Mallet, aucun principe d'ac- 
tion, ; non-seulement il ne peut pas reprocher à Mallet 
de s'être enrichi à ses dépens; mais Mallet ne s'est pas 
même enrichi du tout, puisqu'au lieu de rester l'obligé 
de Noël, il est devenu l'obligé de la succession bénéficiaire 
Pollet : il n'a fait que changer de créancier. 



RESPONSABILITÉ. — notaire. — clerc. 

DEMANDE NOUVELLE. — CONCLUSIONS. —, RÈGLEMENT DE 
COMPTE. 

Un fïàtaire est responsable des actes de son principal clerc, 
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même pour des faits qui n'ont pas un Irait direcl a^c les 

actes payés en l'étude^ soit par exemple pour des sommes 

remises à ce clerc par des clients de l'étude et détournées, 

par ce clerc, si les clienls ont considéré ce clerc comme 

une sorte d'aller ego de son patron. 
On ne peut pour la première fois en appel, demander à 

entrer en compte avec son adversaire ; cela constitue une 

demande nouvelle. Résolu implicitement.) 
Et cela surtout quand on demande qu'on commette un des 

magistrats de la Cour pour procéder à la vérification du^ 

compte qu'on demande. 
La Cour ne saurait dans ce cas, et quand les conclusions ne 

le demandent pas, renvoyer (ï office devant le tribunal de ' 

première instance. 

(Lanvin C. Delobel et autres.) 

Les faits de la cause sont parfaitement indiqués dans le 
jugement du Tribunal de Lille, rendu le 30 mars 1865, et 
que nous reproduisons ici : 

JUGEMENT. 

« Attendu que par acte du 17 juillet 1861, du ministère 
de Lanvin, alors notaire à Roubaix, les époux Comen ont 
acquis des époux Delobelle divers immeubles, pour le prix 
principal de 10,000 fr., dont 1,000 fr. furent payés comp- 
tant, 2,000 fr. alermoyés au 17 juillet 1862, les 7,000 fr. 
restant payables en dedans six ans, date du contrat, les- 
dites sommes productives d'intérêts à 4 p. 100 ; 

» Qu'on lit audit acte « Les paiements en principal 
et intérêts devront être effectués es mains des vendeurs, 
en l'étude de M^ Lanvin, notaire à Roubaix ; » 

> Attendu que cette clause impérative reçut son exécu*! 
tion 

> Qu'ainsi à la date précise du 17 juillet 1862, Comea 
paya les 2,000 fr. de capital alermoyés, plus 116 fr. à 
valoir sur les intérêts ; qu'ultérieurement il paya savoir : 
le 30 mars 1863, 1,000 fr. à valoir sur le principal, le 16 
juillet même année, 200 fr. pour intérêts échus, et le SS 
juillet 1864, pareille somme pour intérêts échus le 18 
dudit moîè^ ; 
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» Altendu qu'en l'absence de preuve contraire el sans 
.qu'il èpil besoin de vérifier plus amplemenl les articula- 
tions subsidiaires de Comen , il faut tenir pour certain que 
lesdils paiements ont eu lieu, conformément au mode 
ordonné par la clause ci-dessus, soit en l'étude de Lanvin; 

» Qu'il y a d'ailleurs preuve littérale, laquelle résulte 
des quittances des paiements susdits, que ceux-ci ont tous 
été efifectués ès-mains de Duforest, qui était alors le pre- 
mier clerc et en même temps le caissier de Tétude Lanvin ; 

y Que la première desdites quittances est donnée pure- 
ment et simplement par Duforest, sans spécification de la 
qualité avec laquelle il agissait ; 

» Que dans les autres , il mentionne au-dessus de sa 
signature qu'il recevait ainsi par procuration deDelobeUe; 

> Que toutes lesdites quittances mentionnent uniformé- 
ment qiie Içs paiements qui s'y réfèrent ont lieu à valoir 
sur le prix de l'acquisition faite par Comen et Delobelle ; 

» Attendu que bien qu'il n'apparaisse pas que Delobelle 
eût explicitement donné, aux fins susdites, la procuration 
dont a parlé Duforest, il résulte au moins des circonstances 
de la cause qu'il y a eu de la part dudit Delobelle consen- 
tement tacite à ce que l'étude Lanvin encaissât pour lui 
lès sommes qu'aux termes de l'acte de vente devait suc- 
cessivement y verser Comen ; 

» Que ce mandat tacite de Delobelle, en tous cas, sa 
ratification, de cette gestion d'affaires par Tétude Lanvin, 
dans son intérêt, résultent virtuellement: !<> de ce que 
celui-ci, pendant deuuio ans et demi, à partir du 17 juillet 
4862, et bien que, dans cet intervalle , il y eût eu plu- 
sieurs éc/iéance^, n'a pas fait la nioindre diligence envers 
Comeii, et qu'il a fallu le sinistre de Duforest et les. inquié- 
tudes qu'il en a naturellement ressenties pour k faire 
sortir de cette passivité ; 2® de ce que, ayant depuis trente 
ou quarante ans, un compte ouvert en l'éluda Lanvin, 
Celàbelle a dû voir dans ce notaire une sorte de banquier 
càargé de ses recouvrements ; 

> Que ce que dessus explique donc d'une manière salis- 
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faisante comment, jusqu'à la révélation des malversations 
du premier clerc Lanvin, Delobelle s'est tenu pour apaisé 
sur la situation de Comen par rapport à lui ; 

» One, dans de telles circonstances de fait et de droit, 
le commandement , en date du 31 décembre dernier, 
adressé par Delobelle à Comen, et tendant au paiement de 
3,080 fr., à valoir en principal et intérêt sur le prix de 
vente du 17 juillet 1861, n'avait point raison d'être et doit 
être annulé. 

» En ce qui touche la demande de Delobelle contre 
Lanvin : 

€ Attendu que les paiements dont il a été parié, faits 
pour Delobelle par Comen à Duforest étant justifiés , il 
reste à rechercher si Lanvin est responsable des sommes 
ainsi touchées par celui-ci ; 

» Attendu que quels qu'aient pu être, à raison d'autres 
affaires» les rapports particuliers et étrangers à l'étude 
Lanvin, qui auraient existé entre Delobelle et Duforest, il 
faut tenir en l'absence de preuves contraires et eu égard 
aux faits et circonstances sus-relatés, et aux principes qui 
s'y rattachent, que dans l'affaire qui a donné lieu au litige 
actuel, c'est à Duforest , en tant que caissier et premier 
clerc de l'étude Lanvin, et considéré par la clienlèle comcoe 
une sorte d'aUer ego de son patron, qu'ont été faits les 
divers versements d'espèces par Comen pour Delobelle ; 

» Que les agissements de Duforest ont donc, en Tes- 
pèce, constitué de véritables faits de charge, qui obligent 
Lanvin son patron, lequel a à s'imputer à faute de n'avoir 
pas mieux choisi son principal agept professionnel ; 

9 Qu'il échet donc d'accueillir la deiiiande de Delobelle 
contre Lanvin. 

) Sur la demande en garantie de Lanvin contre Diifo- 
rest: 

€ Attendu que ladite demande n'est pas contestée par 
le syndic à la faillite de celui-ci ; qu'en tous cas elle est 
pleineinent justiflée. 

TOME XXY. 23 
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> Sur. la demande reconventîonnelle dudit syqdic contre 
Delobelle : 

9 Attendu que ladite demande , qui se* référerait à un 
compte particulier entre Duforest et Delobelle, ne procède 
ni de la demande principale ni de la demande en garantie 
de l'espèce actuelle, que c'est donc abusivement qu'on 
voudrait l'introduire ; 

1^ Le Tribunal, statuant entre Comen et Delobelle ; 

» Déclare le premier libéré envers le deuxième des causes 
du commandement à lui adressé par celui-ci à la date du 
31 décembre 1864; 

» Annule ledit commandement ; 

» Condamne ledit Delobelle aux dépens envers Comen. 

» Faisant droit entre Delobelle et Lanvin, 

> Dit que ledit Lanvin est responsable envers Delobelle 
des sommes, capital et intérêts, versées en son étude pour 
Delobelle par Comen, en exécution du contrat de vente du 
17 juillet 1861, reçu par Lanvin, versements effectués 
pour ces objets à l'entremise de Duforest , son preniier 
clerc ; 

» En conséquence , condamne ledit Lanvin à payer à 
Delobelle la somme de 3,080 fr., importance de la demande 
de celui-ci ; 

> Condamne ledit Lanvin aux dépens envers Delobelle ; 
» Statuant sur la demande en garantie : 

:» Condamne le syndic à la faillite Duforest, en sa qua- 
lité, à garantir et indemniser Lanvin en principal, inlérêls 
et frais des condamnations ci-dessus prononcées à sa 
charge, avec dépens au profit dudit Lanvin ; 

1^ Et faisant droit sur la demande dite reconventionnelle 
dudit syndic contre Delobelle, 

» Le déclare non recevable ; 

» Dit qu'il n'échet d'y faire droit, sous toutes réserves, 
pour lui d'agir par action principale s'il s'y croit fondé ; 

> Condamne de ce chef ledit syndic aux dépens envers 
Delobelle. j> 
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Ce jugement fut, par Lanvîn, frappé d'appel ; nous repro- 
duisons les conclusions prises par lui, pour qu'on puisse 
plus facilement saisir Tinâportance des points décidés par 
l'arrêt de la Cour. Il disait : 

Attendu que tous les faits de la cause démontrent, au 
dernier degré d'évidence , que c'est comme mandataire 
direct et personnel de Delobelle, et non comme clerc de 
Lanvin, que Duforest a encaissé de Bruno €omen.les 
sommes litigieuses ; 

Attendu, en effet, qu'à partir du milieu de 1862, Dufo- 
rest se livra clandestinement à l'agence personnelle des 
affaires, et ce, au préjudice de Lanvin, son patron ; 

Que Delobelle , lié d'une étroite amitié avec Duforest , 
devint l'un de ses premiers cliens ; 

Qu'à dater de cette époque, les rapports de Delobelle 
avec l'étude cessent en quelque sorte et ne se manifestent 
plus que par des faits insignifiants, tandis qu'en même 
temps et parallèlement , ces rapports se concentrent aux 
mains de Duforest, agent d'affaires clandestin ; 

Que ces rapports sont attestés par un compte préparé 
par Duforest, et trouvé dans ses papiers par le syndic de 
sa faillite ; 

Que les énonciations de ce compte, qui ne laissent aucun 
doute sur le caractère de ces rapports, sont d'ailUeurs jus- 
tifiées par pièces à l'appui ; 

Que ces pièces démontrent que Delobelle débute par 
déposer à Duforest, ou lui prêter avec obligation de rendre 
à toute demandé, ce qui revient au même, une somme de 
5,000 ff.; 

Qu'elles le font voir reprenant en outre ces fonds au fur 
et mesure de ses besoins, tant, par lui-même que par sa 
femme et par son fils , puis reconstituant son dépôt , en 
laissant à Duforest le versement fait par Bruno Comen, le 
17 juillet 1862, et même un autre versement de 1550 fr. 
fait par un sieur Duquesne, le 21 du même mois; 

Qu'elles établissent qu'à dater de ce moment (21 juillet 
1862), Delobelle fait des reprises incessantes de fonds, qui 
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dépassent même rimportance de ses versements, de façon 
telle qae fin d'année (31 décembre 1862), c^est Dnforest 
qni se trouve créancier de 733 fr. 86 c. 

Que ces mêmes documents font voir que, dans tout le 
conrs de 1863, c'est Duforest qui reste en avance à un 
point tel, que défalcation faite des nouveaux versements 
Bruno et Duquesile, il est, au 31 décembre 1863, créan- 
cier de 7,524 fr. 59 c, y compris 363 fr. seulement pour 
bonification d'intérêts ; 

Que ces avances s'élèvent même , en juillet 1 864 , à 
11,111 fr. 59 c, et qu'elles ne font place à un solde peu 
important, que grâce à un nouveau versement Duquesne, 
une année d'intérêts Bruno , et surtout un encaissement 
de 9,000 fr. par Delcroix, 1«r août 1864 ; 

Que telles étaient les choses en octobre 1864, lorsque 
Duforest prit la fuite ; 

Qu'il y avait alors compte à régler entre Delobelle, man- 
dant, "et Duforest, mandataire ; 

Que l'appelant n'a pas à chercher l'apurement de ce 
compte et son solde définitif ; 

Que tout ce qui lui importe, ce sont les différents élé- 
ments qui doivent servir à cet apurement , lesquels prou- 
vent au moins que Duforest était mandataire personnel de 
Delobelle ; que c'est en cette qualité de mandataire direct, 
à l'exclusion de Lanvin, qu'il a encaissé pour Delobelle, de 
Bruno Comen et autres ; qu'il s'est, du consentement formel 
de Delobelle, appliqué ces encaissements, pour se couvrir 
de ses avances ; qu'enfin , si l'on apurait le compte, c'e 
Duforest qui se trouverait créancier ; 

Attendu , en dernière analyse , sur ce premier poin 
qu'en présence de tous les reçus donnés par Delobelle, 
femme ou son fils, à Duforest personnellement, et consta 
tant des remises de 400 fr., 600 fr., 1,000 fr., 2,000 fr. 
autirés encore , il est impossible , d'une part , de ne pai 
reconnaître que Duforest a eu de DeloBelle mandat de tou 
cher et coAserrer pour son compte personnel, à valoir, 1 
versetnents Bruno, seul objet du procès , et d'autre part. 
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de condamner Lanvin à rapporter ces versements Bruno, 
sans lui faire éiat par compensation de toutes les sommes 
remises à Delobelle par Duforest ; 

Attendu, d'un autre côté, que toutes les autres circons- 
tances de la cause, justiGent énergiquement cette démoasi- 
tration première, déjà si concluante ; 

Attendu, en effet, que Duforest recevait si bien pour son 
compte personnel, comme mandataire, et nullement pour 
Tétude, comme clerc, que tandis que ce fut lui, Duforest, 
qui tint de sa propre main le compte de Delobelle-Lanyio, 
aucun des articles litigieux n'a été par lui porté sur ce 
compte ; 

Qu'en même temps, Delobel qui, s'il n'avait pas remis 
les fonds aux mains de Duforest, son mandataire, devait 
les réclamer, soit de Bruno Comen son débiteur, soit de 
Lanvin son soi-disant intermédiaire, laisse écouler plus 
de deux années sans songer notamment aux 2,000 fr. échus 
le 10 juillet 1862; 

Qu'il ne s'émeut qu'en présence de la fuite de Di|forei|t , 
comprenant très-bien que ce soat les faits de Duforest, et 
non ceux de Bruno Comen ou de Lanvin, qui Tintére^sent ; 

Attendu, en outre , que Duforest a marqué lui^mâme 
d'un signe irrécusable son véritable rôle ; 

Que toutes les fois qu'il recevait pour Lanvin, ep sa qua- 
lité de clerc, il signait : c Pour fMîhre Lanvin, 

» DuFORESf . > 

Que d'innombrables preuves mettent ce point hors de 
conteste ; 

Qu'au contraire, pour les encaissements Bruno , Dufo- 
rest, mandataire de Delobelle, a signé : Par procuration de 
Delobelle, Duforest. » 

Qu'il est impossible de dénaturer ce fait, pour atteindre 
Lanvin, en substituant à uq encaissement fait par procu- 
ration de DelobeUet un encaissement fait pour Z^nt;m ; 

Attendu qu'on a ainsi, pour établir le véritable caractère 
des encaissements litigieux : 
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Primo. La presque cessation des affaires Lanvin el Delo- 
belle à partir de la mi -juillet 1862 ; 

Secundo. Des rapports exclusifs ou presqu'exclasifs , à 
partir de la même époque environ, eiltre Delobelle el Dufo- 
rest, devenu clandestinement agent d'affaires ; 

Tertio. Des remises de fonds relativement considérables 
faites par Duforest à Delobelle et dont il faut faire rappli- 
cation avant de discuter Lanvin ; 

Quarto. L'absence de toute mention des encaissements 
Bruno sur le livre Lanvin, tenu cependant par Duforest ; 

Quinto. Le silence de Delobelle pendant plus de deux 
ans, notamment quant aux 2,000 fr. Bruno, 17 juillet 
1862; 

Sexto. La distinction des titres donnés par Duforest, les 
uns pour Lanvin, Duforest; les autres, par procuration de 
Delobelle, Duforest ; 

Attendu que s'il fallait encore ajouter à ce faisceau de 
preuves si décisive^, des preuves nouvelles et complémen- 
taires, on les trouverait, au besoin, dans le langage même 
de Delobelle ; 

Attendu, en effet, que Duforest, ayant voulu continuer 
sous Duthoit, successeur de Lanvin, son rôle d'agent d'af- 
faires, Duthoit, plus surveillant comme débutant, s'en 
aperçut précisément à l'occasion des encaissements pour 
Delobelle ; qu'il fit à Duforest des reproches qui, quelques 
jours plus tard, ont abouti à son renvoi ; 

Que Delobelle, prévenu par Duforest, écrivit à Duthoit 
pour expliquer et justifier les encaissements faits pour lui 
par Duforest à l'exclusion de l'étude ; 

Que Delobelle dit, en effet, à Duthoit : € Ne parlez pas 

> à Duforest de la somme que je lui ai remise, car elle a 
» servi à payer des notes aux entrepreneurs qui ont bâti 

> ma maison. » 

Que ce langage montre incontestablement que, non- 
seulement Delobelle traitait directement avec Duforest^ 
mais c(ue même , loin d'entendre avoir le notaire pour 
obligé, il s'étudiait avec Duforest à dissimuler ou dégui- 
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ser pour le notaire les rapports clandestins invoqués aujour* 
d'hui comme un titre à la plus inique des responsabilités ; 

Que, de plus, quand éclatèrent la perte et la déconfiture 
de Duforest, Delobelle déclara à tous c qu'il était la vic- 
> time de sa confiance en Duforest personnellement. » 

Qu'il montra ses titres à plusieurs personnes , notam-^ 
ment le reçu 5,000 fr. (19 mars 4862), et celui de 9,000 L 
(1er août 1864) ; 

Que Delobelle alla môme plus loin, reconnaissant de la 
manière la plu^ formelle c qu'il ne pouvait pas s'en prendre 
» à Lanvin , et qu'il n'avait de réclamation à faire que 
» contre Duforest ; 

Attendu que, dans un tel milieu, on ne peut, sans violer 
tous les principes, appliquer à Lanvin, en faveur de Delo- 
belle, une responsabilité sans base et sans motifs ; 

Que Lanvin , loin de décliner cette responsabilité au 
profit des clients, qui, en versant leurs fonds, avaient cru 
et dû croire les remettre pour lui , à son représentant 
Duforest, s'est, au contraire, fait à lui-même, en faveur de 
tous ces clients, la justice la plus rigoureuse ; 

Qu'il a, en effet, remboursé ainsi 80,000 fr. environ, ce 
dont il justifie par pièces comptables ; 

Mais que ce serait dépasser toute mesure que d'étendre 
à Delobelle cette responsabilité extrême et rigoureuse ; 

Que c'est le cas, en infirmant la sentence, de débouter 
Delobelle, de ses injustes prétentions ; 

Que, tout au moins, faudrait-il vérifier préalablement 
les faits allégués , et le compte pendant entre Delobelle 
et Duforest ; 

Attendu très-subsidiairement qu'en Cour souveraine, il 
faut conclure à toutes fins ; qu'en admettant même que, 
sans égard à tout ce qui protège et couvre Lanvin , on le 
grevât des agissements clandestins de Delobelle avec Dufo- 
rest , encore faudrait-il , avant de condamner Lanvin à 
payer quoi que ce soit à Delobelle, qu'on apurât le compte, 
personnel entre Lanvin et Delobelle ; 

Que ce compte n'a jamais été réglé ; 
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Que loin de le dissimuler, Lanvin le produit et l'invoque ; 

Que, par suite des rectifications que réclament les écri- 
tures dé Dnforest, ce compte constitue Lanvin créancier 
de Delobelle de plus de 5,000 fr.; 

Qu'il faut, d'ailleurs, dans ce système subsidiaire, gros- 
sir le crédit de Lanvin de toutes les sommes avancées par 
Duforest, sauf à inscrire en débet, toutes celles que Delo- 
belle justifierait, par pièces régulières et comptables, avoir 
été touchées pour lui par Duforest ; 

Que la créance Lanvin en deviendra plus importante 
encore ; 

Que, dans le système de Delobelle, les versements Bruno 
ne seraient autres que des articles de son compte Lanvin ; 

Qu'il faut donc apurer ce compte, sans en détacher cer- 
tains articles, au profit de Tune des parties ; 

Que Lanvin requiert formellement cet apurement, et qoe 
sa demande, de ce chef, est recevable, même pour la pre- 
mière fois, en appel, puisqu'elle n'est qu'une défense à 
Faction principale ; 

Par ces motifs et autres à suppléer de droit et d'équité ; 

Direimal jugé , bien appelé , entre Lanvin et Delobelle, 
émendant et faisant ce que les premiers juges auraient dû 
faire sur^ce chef ; 

Dire que Duforest, en faisant les encaissements litigieux, 
a agi non cbmme clerc de Lanvin, mais comme mandataire 
direct et personnel de Delobelle ; 

Déobirerj en conséquence, Delobelle non recevable, en 
lotis cas mal fondé, dans ses demandes, fins et conclusions, 
l'en débouter, le condamner aux dépens des deux ins- 
tances , ordonner la restitution de l'amende , le surplus 
de la sentence^ sauf la garantie contre Léon Détrez es qua- 
litéj sortiâsant effet ; 

Stibsidiairenrent ;. 

Avant faire droit : 

Admettre Lanvin à prouver, tant par titres que par 
témoins , soit devant l'un de Messieurs, soit devant M. le 
juge-de-paix de Roubaix, vu l'éloignement : 
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Primo. Qu*à partir de Tan 1862, Daforest se livra à 
l'agence d'affaires clandestinement et à l'insu de Lanvin ; 

Secundo. Que Delobelle était lié. très -intimement avec 
Duforest et devint Tun de ses premiers clients ; 

Tertio. Que Duforest, à partir de cette époque, agit en 
tontes circonstances , comme mandataire de Delobelle , 
investi de ses pleins pouvoirs ; 

Quarto. Que Duforest recevait et payait partout pour 
Delobelle ; 

Quinlo. Que quelques jours avant la fuite de Duforest, 
celui-ci et Delobelle eurent un débat sur le chiffre des 
honoraires dus au premier par le second, Duforest récla- 
mant une somme de 1200 fr. que Delobelle voulait réduire; 

Sexto. Que lors de la fuite de Duforest , Delobelle se 
plaignit d'être victime de la confiance qu'il lui avait donnée 
personnellement ; 

Septimo. Qu'il déclara à maintes personnes que Dufo- 
rest avait été son mandataire direct et personnel ; 

Octavo. Qu'il montra à plusieurs un reçu de 5,000 fr. 
signé Duforest, 9 mars 1862, un autre reçu signé du 
même, mais pour une somme de 9,000 fr. sous date du 
1^ août 1864; 

Nono. Qu'il déclara expressément savoir très-bien que 
Lanvin n'était pas responsable , qu'il n'avait rien à lui 
réclamer, et qu'enfin il n'avait de recours que contre Drfo- 
rest ; 

Sauf à Delobelle la preuve contraire , pour, les prboès- 
verbaux d'enquête et contre-enquête déposés au greffe de 
la Cour» être par les parties conclu, et par la Cour stataé 
ce qu'il appartiendra» dépens réservés ; 

Dire, en tous cas, qu'il y a lieu, préalablement à toute 
décision définitive, de procéder au compte distinct, des 
sommes encaissées par Duforest pour Delobelle, et de celles 
remises à Delobelle ou payées pour lui par Duforest jus- 
qu'au 12 février 1862, date de la cessation par Lanvin des 
fonctions de notaire ; 

Dire au moins , et plus subsidiairement, que, toujours 
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avant toute condamnation contre Lanvin , il y a lieu de 
vérifier le compte général entre lui et Delobelle ; 

Donner acte à Lanvin de ce qu'il déclare expressément 
requérir celle vérification préalable comme défense à Tac- 
lion principale ; 

Dire que, dans ce compte général seront comprises , au 
crédit Lanvin, les sommes remises à Delobelle, sa femme 
ei son fils, par Duforest, sauf à porter au débit Lanvin les 
sommes que Delobelle justifiera avoir été touchées pour 
lui par Duforesl, le tout jusqu'au 12 février 1864 ; 

Commettre un de Messieurs pour recevoir le compte soit 
spécial quant aux agissements Duforest, soit général, quant 
à tout ce qui concerne Lanvin et Delobelle, directement ou 
indirectement, les débats et les soutennements de ces 
mêmes comptes ; 

Pour rapport, fait sur iceux, être encore par les parties 
conclu ; et par la Cour statué ce qu'il appartiendra ; 

Dépens et ce qui reste à faire droit, demeurant auxdits 
cas subsidiaires, réservés ; 

Ordonner aussi, dans ce cas, la restitution de l'amende 
.consignée. 

Mais la Cour rendit la décision suivante : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
et sans s'arrêter à la question de recevabilité de l'appel, 
laquelle est maintenant sans intérêt , 

Dit qu'il a été bien jugé, mal appelé, ordonne que la 
décision dont est appel sortira son plein et entier effet. 

Statuant entre Lanvin et Delobelle : 

Attendu que les éléments du procès et les divers docu- 
ments produits démontrent dès actuellement que l'enquête 
proposée par Lanvin, serait frustatoire et inutile, rejette ce 
moyen; 

Attendu en ce qui concerne le compte demandé par 
Lanvin, que celle question n'a pas été proposée à Lille, ce 
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que prouvent les conclusions et que confirme le jugement, 
qu'elle est spulevée pour la première fois en appel ; 

Attendu que lors même qu'il faudrait admettre que, 
cette question ^constitue bien moins une demande nou- 
velle, qu'un moyen de défense contre l'action primitive- 
ment formée , il n'en faudrait pas moins reconnaître que 
l'exception admise dans l'art. 464 du Code de procédure 
civile , ne pourrait être utilement invoquée ici , que dans 
l'espèce actuelle , en effet , il s'agit d^une demande en 
compte , introduite pour la première fois devant la Cour ; 
qu'en cette matière, le principe général qui impose à toute 
demande nouvelle d'une importance déterminée, deux 
degrés de juridiction , reprend tout son empire, que cette 
règle est prescrite de la manière la plus formelle dans 
l'art. 528 du Code de procédure, lequel ordonne de ren- 
voyer devant le Tribunal de première instance toute de- 
mande en compte qui dès l'abord ne lui aurait pas été 
présentée, et n'attribue compétence à la Cour que lorsque 
le compte a été rendu devant les juges du premier degré 
qui ont statué, d'où suit que le compte n'ayant pas été 
rendu à Lille, ni jugé par le tribunal de^ cette ville, il n'y 
a pas lieu pour la Cour à condamner, à rendre compte,- à 
fixer le délai dans lequel il sera rendu , et à désigner un 
magistrat ; que sur ce point il échet de déclarer l'appelant 
non recevable en ses conclusions ; 

Qu'il ne saurait non plus en l'état appartenir à la Cour 
de renvoyer devant le Tribunal de première instance parce 
que l'appelant n'y a pas conclu et qu'on ne peut statuer 
au-delà de ce qui est demandé par suite du principe : 
potestas judicis ultra id quod in judicium deductum est 
nequamquam potesl exudere; 

Pourquoi la Cour dit qu'il n'y a lieu' à l'évocation ni à 
l'enquête demandée, rejette ces divers moyens. 

Adoptant les motifs des premiers juges : 

Dit qu'il a été bien jugé, mal appelé, en conséquence, 
confirme sur ce chef, la décision des premiers juges ; 

Donne acte au syndic de ce qu'il s'en rapporte à justice ; 
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Condamne Lanvin à Tamende et à lous les frais tant de 
première instance que d*appel, sauf ceux mis à la charge 
du syndic, en sa qualité, par les premiers juges. 

Du 28 août 1865. ^echamb. civ. Présid., M. Dupont. 
Minist. pub., M. Morcrette, l®*' avoc.-gén. Âvoc, M«« Ta* 
Ion, Dupont, Merlin; avou., M<» Dartois, Gennevoise, 
Poncelet, Andrieu. 



LOUAGE. — INCENDIE. — RESPONSABILITÉ DU LOCATAIRE. 

Lorsque le propriétaire d*un bâtiment destiné à contenir des 
métiers , et dans lequel il a réservé une loge pour un 
concierge, et un bureau pour un régisseur, a loué ce 
bâtiment , par parties^ à divers industriels , qui y ont 
établi chacun un certain nombre de métiers ; que la force 
motrice et les transmissions pour la mise en mouvement 
des métiers , la vapeur et le gaz pour le cliauffage et 
l'éclairage, sont fournis par le propriétaire , et qu'il a 
été stipulé que le graissage des machines s'effectuerait par 
les agents du propriétaire, qui pourraient, à cet effet, 
s'introduire dans les lieux loués ; — s'il survient , dans 
ces lieux y un incendie, dont la cause soit inconnue, le 
propriétaire ne pourra invoquer contre les locataires la 
présomption de faute édictée par les art. i783 et i734 
Code Nap., quand il serait constant que l'incendie n'a 

. pas pris naissance dans les quelques locaux réservés par 
le propriétaire. 

(Sagot C. Wood). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la présomption des articles 
1733 et 1734 du Code Napoléon contre le locataire en cas 
d*incendie, résulte notamment de ce que le bailleur lui 
ayant cédé la jouissance de la chose, ne peut veiller à sa 
conservation et de ce qiie les accidents arrivent le plus 
ordinairement par le fait ou par la faute des occupants; 
mais que cette présomption doit cesser lorsque non- 
ôeulemcnt le propriétaire s'est réservé une place quel- 



( 365 ) 

conqtie dans les bàliments loués, mais qu'étant comme 
dans l'espèce, obligé de fournir le gaz et la vapeur néces- 
saires à l'éclairage des lieux et à la marche des métiers et 
de pourvoir par ses propres ouvriers au graissage des 
organes de transmissions dans l'intérieur des ateliers, il 
en a le libre accès aussi bien que le locataire, et par suite 
Tobligalion d'exercer une certaine surveillance sur les 
tuyaux d'éclairage , sur l'entretien et le bon état des ma- 
chines destinées à fournir la vapeur et sur ses préposés. 

Que dans ces circonsrançes, l'incendie dont la cause 
reste ignorée, pouvant aussi bien provenir de l'impré- 
voyance ou de l'incurie du bailleur que du fait ou dB la 
négligence du preneur, il ne sufSt pas, que le bailleur, 
pour se soustraire à toute responsabilité, demande à établir 
que l'incendie n'a pas commencé dans les locaux par lui 
occupés , qu'il doit en outre prouver que le sinistre n'a pu 
être occasionné ni par le mauvais état des tuyaux conduc- 
teurs du gaz, ni par les machines à l'entretien desquelles 
il est obligé de pourvoir, ni enGn par le fait ou la négli- 
gence des ouvriers chargés du graissage ; 

Attendu que la Compagnie d'assurance la France sub- 
stituée aux droits du propriétaire, n'offre pas de faire 
celte preuve et que les faits qu'elle articule, fussent-ils 
prouvés; n'impliqueraient pas nécessairement la re^on- 
sabilité du locataire , qu'ils sont dès lors inconcluants et 
inadmissibles ; 

Par ces motifs, infirme la décision rendue par le Tri- 
bunal de BouIogne-sur-Mer le 5 avril dernier , déclare la 
preuve offerte par la Compagnie d'assurance la France 
inconcluante et inadmissible,la déboute de ses conclusions, 
fait main-levée de la saisie pratiquée par elle entre les 
mains de la Compagnie d'assurances générales sur les 
deniers appartenant à Wood , déclare suffisantes les offres 
faites à ce dernier, dit que n'étant justifié d'aucun 
autre préjudice^ il n'y a lieu d'allouer des' dommages- 
intérêts. 

Du 2S août 4867. 2^ chamb. civ. Présid. , M. Binet. 
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Minist. pub., M. Bagnéris, avoc.-gén. Avoc. M«s Dupont, 
Lenglet (Arras) et Merlin ; avou., M®s Èstabel et Danois. 

Obervations. — Celte décision est grave , et nous 
laisse des doutes sur son exactitude. La responsabilité da 
locataire est fondée sur TobligationJ qui résulte pour lui 
du contrat de bail, de veiller à la garde de la chose, et de 
la rendre en bon état à la fin du temps du louage : a II 
doit (dit Polhier, du Louage n° 190) avoir le même soin 
pour la conserver, qu'un bon el soigneux père de fa- 
mille aurait pour conserver la sienne. » Et comme consé- 
quence de cette obligation, la loi le rend responsable de 
tout dommage survenu pendant la durée du bail : « Il 
répond, dit Tarticle 4732, des dégradations ou des pertes 
qui ardvent pendant sa jouissance, à moins qu'il ne 
prouve qu'elles ont eu lieu sans sa faute. » — € Il répond 
de rincendie, ajoute Tartiçle 1733, à moins qu'il ne prouve 
que l'incendie est arrivé par cas fortuit ou force majeure, 
ou pour vice de construction , ou que le feu a été commu- 
niqué par une maison voisine. 

Cette obligation de répondre du dommage survenu à la 
chose dont on a la garde, est, du reste, de droit commun; 
elle est rappelée en ces termes, dans l'article 1302: 
< Lorsque le corps certain et déterminé qui était l'objet 
de l'obligation, vient à périr, est rais hors du commerce 
ou se perd de manière qu'on en ignore absolument l'exis- 
tence , l'obligation est éteinte si la chose a péri ou a été 
perdue sans la faute du débiteur.... le débiteur est tenu de 
prouver le cas fortuit qu'il allègue. i> 

Cela posé, les locataires, chargés, dans l'espèce de notre 
arrêt, de la garde du bâtiment à eux loué, devaient le 
représenter sain et sauf; ils le représentent en partie 
détruit ; c'est à eux de justifier que la perte est arrivée 
sans leur faute. — 11 est vrai que le propriétaire qui s'était 
réservé une faible partie du bâtiment loué, dans laquelle 
logeait un concierge et où. un régisseur avait son bureau , 
avait à établir, avant tout, que l'incendie n'avait pas éclaté 
dans la partie ré&ervée; qu'il avait pris naissance dans la 
: partie louée; mais celte preuve il l'offrait, et le fait, au 
surplus, n'était pas méconnu : dès lors les choses se trou- 
vaient au même point que si la partie incendiée avait 
constitué un bâlirnent à part et loué en entier : « Lorsque 
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le propriétaire occupe lui-même une partie de la maison, 
(dit très-bien un arrêt de la Gour de Cassation du 20 nov. 
1855, S. 56,4,103), il est membre d'une communauté 
dans laquelle sa propre responsabilité le prive du bénéfice 
eiceptionnel du pnncipe écrit dans les art. 1733, 1734, 
quand il ne prouve pas que l'incendie n'a pu. commencer 
dans les lieux habités par l/ui. » . 

L'obiection puisée dans la communauté d'habitation du 
propriétaire , étant écartée, les locataires en invoquaient 
une autre , qui doit fixer un moment notre attention : ils 
se prévalaient du droit laissé aux ouvriers du propriétaire 
de s'introduire dans les lieux loués , pour le graissage des 
machines. Or quelle était la nature d'un pareil droit, et en 
quoi diminuait-il l'obligation des locataires de veiller à la 
garde de la chose louée ? Absolument en rien , évidem- 
ment. Leur obligation de veiller à la garde de la chose 
faisait seulement qu'ils devaient étendre leur surveillance, 
même aux ouvriers du propriétaire , pendant qu'ils étaient 
dans les lieux. Sans doute, ils devaient subir l'entrée des 
ouvriers, qui étaient dans l'exercice de ce droit, les repré- 
sentants du propriétaire ; mais de même qu'ils auraient pu 
interdire au propriétaire lui-même tout ce qui aurait pu 
compromettre la sûreté du bâtiment et de leurs métiers 
qui y étaient renfermés , par exemple, de fumer dans le 
bâtiment loué , ils pouvaient pareillement l'interdire aux 
ouvriers ; il avaient, en un mot, pour ce qui concerne la 
conservation de la chose louée, le même droit de surveil- 
lance sur les ouvriers du propriétaire que sur les leurs 
propres. Si leur droit de surveillance restait entier, leurs 
obligations restaient donc entières; ils restaient tenus de 
représenter au propriétaire la chose louée. L'unique modi- 
fication résultant de la présence des ouvriers du proprié- 
taire, est que si le dommage était arrivé par leur faute, les 
locataires auraient dit au propriétaire : Vos ouvriers, c'est 
vous ; c'est donc vous qui avez causé le dommage, et vous 
ne pouvez demander la réparation d'un dommage dont 
vous êtes réputé l'auteur. Mais il aurait fallu, pour cela, 
que les locataires prouvassent la faute des ouvriers. C'était 
un devoir de leur situation. Gardiens de la chose Icruée, en 
vertu de leur contrat de bail, et surveillants de tout ce qui 
pouvait compromettre sa conservation, ils devaient ou re- 
présenter cette chose , ou prouver qu'elle avait péri sans 
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leur faute. Les exonérer de toute responsabilité, en pré- 
sence du désastre survenu, sans qu'ils aient justifié que ce 
désastre ne pouvait leur être imputé, c'est, il nous semble, 
avoir méconnu la présomption de faute établie contre eai 
par la loi romaine, plerùmque incendia culpâ fiunt ii^bi- 
tantium, et consacrée de nouveau par les articles 1733 et 
1734. 



VENTE DE MARCHANDISES. — prix payable a terme. 

— INTERPRÉTATION. 

Lorsque dans une vente de marchandises, le prix est stipulé 
payable € à quatre-vingt-dix jours escomptables, i ceUe 
clause atUorise bien V acheteur à anticiper le paiement, en 
r^enanl r escompte; mais elle ne saurait autoriser le 
vendeur à exiger, sotts déduction de l'escompte, le paie- 
ment avant le terme {Gode Nap., art. 1187). 

(Huélin C, Roramel). 

Rommel frères, négociants, domiciliés à Lille, préten- 
daient que sur les marchandises qui leur avaient été factu- 
rées le 1^ décembre 1866, il y avait des factures représen- 
tant une valeur de 1107 fr. 10 cent., que sur celles faisant 
l'objet de leur facture du 13 février suivant, il y avait aussi 
des surtaxes représentant une valeur de 350 fr.; qu'enfin 
sur cette dernière facture, il existait une erreur d'escompte 
de 18 fr. 25 cent. Ensemble 1483 francs 35 cent.; que les 
appelant^ leur devaient encore 30 pipes d'huile d'olives au 
prix de 130 fr. les 100 kil. Coût et fret pour Dunkërque 
avec esbompte de 2 0/0 payable sur traite à huit jours de 
vue. — Sommation du 26 juin 1867 aux sieurs Huelin et 
fils, appelants aujourd'hui, de payer la somme de 1483 fr. 
35 cent, et de livrer immédiatement les marchandises ci- 
dessus indiquées, aux offres par Rommel frères d'en payer 
le prix conformément à ce qui avait été convenu. 

Cette sommation étant restée sans effet , Huelin et fils 
furent assignés devant le Tribunal de commerce de Lille 
ponr s'entendre condamner à payer aux demandeurs la 
somme de 1483 fr. 35 cent, pour les causes sus-énoncées 
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avec intérêts judiciaires, s'entendre condamner i' livrer 
immédiatement 30 fûts d'huile d'olives conformes à la 
marchandise facturée le 18 février 1867 à peine de 50 c. 
par pipe non livrée et par jour de retard, à dater du jour 
de l'exploit, sans préjudice à plus amples dommages-inté- 
rêts, s'entendre condamner aux dépens. Le Tribunal de 
commerce rendit le 24 septembre |1867y le jugement 
suivant : 

JUGEMENT. 

c Attendu sur le 1^ chef de la demande, 1483 fr. pour 
surtaxes et erreur d'escompte, ladite erreur représentant 
la somme de 18 fr. 25 cent., que l'erreur d'escompte est 
reconnue par les défendeurs et qu'ils offrent de ce chef la 
somme réclamée; 

Attendu, sur la taxe, que la marchandise a été acceptée 
sans réserve aucune, et que Rommel frères l'ont eux- 
mêmes revendue sans aucune constatation d'identité 
opposable aux vendeurs primitifs, attendu que si la surtaxe 
devait être considérée comme un vice caché , la demande 
n'aurait pas été intentée dans un bref délai, puisqu'il 
résulte des faits de la cause que le vice prétendu était 
connu de Rommel frères dès le mois de février ; 

> Attendu, sur le second chef de la demande, que la 
livraison formant le solde d'un marché , la convention des 
parties contenait la convention de 90 jours escomptable; 
attendu que le terme étant stipulé en faveur du débiteur^ 
l'escompte ou la faculté d'escompter qui est la représen- 
tation du terme, doit être également censé stipulé en sa 
faveur en l'absence de convention contraire ; attendu que 
les 30 fûts n'ont jamais été offerts dans les conditions du 
marché et que les offres ne peuvent servir de point de 
départ à la demande en résolution ; 

c Attendu que le marché ne pouvant être résolu en 
faveur des vendeurs, il y a lieu d'en ordonner - l'exécution 
réclamée par les acheteurs, le Tribunal jugeant en i^ 
ressort, donne acte à Rommel de l'offre faite parHeulin 

TOME XXV. . fi4 
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et fils de leur payer 18 fr. 25 c. pour redressement d'une 
erreur, déboute pour le surplus Rommel frères du 4 «^ chef 
de leur demande > et faisant droit, sur le second chef, 
condamne Heulin et fils solidairement à livrer à Rommel 
frères les SO fûts d'huile dont il s'agit au prix delSOfr. 
l'hect. dans les conditions du marché, ordonne que cette 
livraison sera effectuée dans les 30 jours de la signification 
du jugement sous peine de dommages intérêts qui seront 
fixés par justice, s'il y a lieu, ordonne le partage des frais 
dans la proportion suivante : 3/4 à la charge de Heulin et 
fils, i/4 à la charge de Rommel frères , les frais liquidés 
à 35 Ir. 65 cent, non compris le présent jugement. 

Cette décision fut soumise au^contrôle de la Cour qui 
rendit l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges; 
met l'appellation au néant... 

Du 20 novembre 1867, 1^ chamb. civ. Prés., M. Paul, 
l^'^prés. Minist. pub., M. Carpentier, l«r avoc.-gén. Avec, 
M*' Dupont et Merlin; avou., U^ Andrieu etVillette. 



MUR DE CLOTURE. — solution de continuité. — droits 

DU voisin. 

Le propriétaire d'un théâtre ne peut, même en vertu dune 
injonction du maire, pratiquer dans le mur une solution 
de continuité^ destinée à faciliter les secours en cas d'in- 
cendie, en cas que cette solution de continuité soit cbse à 
l'aide de planches, et que le mur appartienne exclusive- 
ment au propriétaire: il y a^ dans ce fait , une atteinte 
aux droits du voisin (art. 1382). 

(Baës C. veuve Decroix). 

C'est ce qu'a jugé le Tribunal civil de Lille, lô 8 juin 
1867. 

JUGEMENT. 

c Attendu que la veuve Decroix ès-qualitéSi justifie de 
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la propriété de? la cour Michel, acquise autrefois par les 
auteurs de ses enfants mineurs, qu'il n'est pas justifié que 
cette propriété ait passé en d'autre mains , qu'il n'est 
nullement établi, d'ailleurs, que cette propriété soit deve- 
nue propriété communale, sinon une cour publique, que 
les actes que la police y exerce , que l'éclairage dont la 
ville y fait les frais et qui n'est qu'une conséquence de 
l'exercice de ce droit de police, ne saurait avoir pour 
effet de déposséder les mineurs Decroix ou leurs auteurs 
de leur droit de propriété sur la cour dont s'agit ; 

) Attendu que Baës a ouvert une baie de porte sous 
un mur séparant sa propriété de la cour Michel, que le 
mur fût-il sa propriété exclusive, il n'était nullement 
fondé à s'y ménager une issue sur cette cour, ne fût-ce 
qu'à titre d'encas et pour ne s'en servir qu'accidentelle- 
ment ; 

» Attendu que l'ouverture ainsi pratiquée par Baës , a 
causé à la veuve Decroix ès-qualités , un préjudice dont il 
lui est dû réparation ; 

^ Le Tribunal adjugeant à ladite 'dame Decroix ses fins 
et conclusions, condamne Baës à boucher la porte qu'il a 
pratiquée dans le mur dont il s'agit, par une maçonnerie 
d'une épaisseur égale à celle de ce mur ; dit et déclare que 
faute par lui de ce faire sous les trois jours de la significa- 
tion du présent jugement, la veuve Decroix sera autorisée 
à y faire procéder à ses frais par des ouvriers de son choix 
et à en répéter contre lui les dépenses, sur la simple pro- 
duction des mémoires desdits ouvriers. Condamme Baës 
à payer à la veuve Decroix, ès-qualilés, 50 francs à litre 
de dommages intérêts, condamne ledit Baës aux dépens. 

Sur l'appel, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges... 

Du 18 novembre 1867. !'• chamb. civ. Prés., M. Paul, 
1er prés. Min. pub., M. Carpentîer, l«r avoc.-gén. 
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Observation. — Nous avons quelque peine à compren- 
dre comment un propriétaire, qui entoure sa propriété de 
telle clôture que ce soit, peut porter atteinte aux droits du 
voisin. Celui-ci peut, sans doute, dans les villes, en mani- 
festant l'intention de se clore à frais communs , ou en 
acquérant la mitoyenneté de la clôture préexistante, exi- 
ger gue cette clôture soit faite de matériaux prescrits par 
la loi ou par les règlements ; mais il ne s'agissait de rien 
de cela, aans l'espèce ; le voisin ne demandait ni à se 
clore, ni à acquérir la mitoyenneté ; il se plaignait simple- 
meqt que son voisin eût substitué à un mur continu , un 
mur ayant une brèche close par des planches. Or ce mur 
était la propiaété exclusive du propriétaire du théâtre, qui 
pouvait le conserver, l'abattre, le modifier à son gré. 

Si, au lieu d'une clôture partielle en planches, il avait 
établi dans le mur une porte proprement dite, dénotant la 
prétention à une servitude de passage sur le fonds du 
voisin, nous concevons que celui-ci, sans attendre que des 
actes de passage effectif eussent été exercés, eût regardé le 
fait seul de l'établissement de la porte comme un trouble à 
sa possession , comme une attemte à ses droits. Mais le 

1)ropriétaire du théâtre n'avait nulle prétention semblable : 
'existence de la clôture de la brèche le démontrait suffi- 
samment ; et il était, du reste, constant que cette brèche 
n'avait été pratiquée que sur un ordre écrit du maire, pour 
faciliter les secours dans le cas d'un incendie venant à 
éclater dans le théâtre. 

Il ne restait donc de sujet de plainte au voisin , que 
précisément cette facilité de secours qui, en cas de 
sinistre aurait en efTet, appelé de préférence sur son ter- 
rain, et l'autorité et les personnes destinées à porter se- 
cours. Mais y avait-il là un sujet légitime de plainte ? II est 
du devoir du maire « de prévenir par les précautions con- 
venables, et de faire cesser par la distribution des secours 
nécessaires, les accidents et fléaux calamiteux, tels que les 
incendies... » (Loi du 24 août 4790, Ht. ii, art. 3). L'un 
de ses premiers soins, lorsqu'il autorise l'érection d'un théâ- 
tre dans un lieu donné, doit être de prescrire à l'impétrant, 
les dispositions utiles pour faciliter, en cas d'incendie, la 
distribution des secours ; et celui-ci, en exécutant ces dis- 
positions, dans la limite de ses droits de propriété, non- 
seulement ne lèse les droits de personne, mais satisfait i 
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UQ devoir; sans doujtei les dispositions prescrites et exéon^. 
tées. appelleront de préférence les secours du côté où elles 
auront été prises, et seront, par suite, pour les voisins, 
l'occasion d'une incommodité plus ou moins grande; mais 
il est inévitable que, dans les accidents, celte incommodité 
ait lieu d'un côté ou d'un autre ; et lorsque l'endroit où 
elle se manifeste est celui que l'autorité locale a trouvé 
satisfaire le mieux aux convenances du voisinage et de la 
sécurité publique, il ne reste aux voisins qu'à se soumettre 
à la nécessité. Ce ne serait pas surtout à celui qui n'a fait 
que se soumettre aux ordres qui lui ont été imposés , et 
qui les a exécutés dans la mesure de ses droits de proprié- 
taire , que les voisins pourraient s'en prendre : il ne leur 
a causé aucun tort; ce serait à l'autorité locale, si, au jour 
du sinistre, elle autorisait sur leur terrain , des actes excé- 
dant la limite de ses pouvoirs. 

De quelque côté donc que l'on envisage la question, 
la décision ae notre arrêt nous parait difiScile à jusfifier. 



LOUAGE. — BA.IL sous seing-privé. — enregistrebient, 

— FAILLITE. PRIVILÈGE. — ÉTENDUE. 

Le bail sous seing-privé passé en temps non suspect, mais 
enregistré seulement après l'époque de la cessation de 
paiements du locataire, et toutefois avant le jour dujuge- 
m^nt déclaratif de sa faillite^ produit son entier effet, et 
assure au propriétaire son privilège pour la totalité des 
loyers postérieurs à V enregistrement. — On ne saurait 
appliquer à ce cas, soit l'art, 446 C. com. qui déclare nul 
tout droit d'hypothèque ou de nantissement constitué sur 
les biens du débiteur postérieurement à la cessation de ses 
paiements, ou dans les dix jours qui Vont précédée y 
pour dettes antérieurement contractées ; soit V article 448, 
qui permet d'annuler l'inscription de privilèges ou d'hy- 
pothèques valablement acquis, prise après la cessation 
de paiements ou dans les dix jours qui l'ont précédée^ 
lorsqu'il s'est écoulé plus de quinze jours entre la date de 
l'acte constitutif de l'hypothèque ou du privilège et celle 
de l'inscription (Code com., art. 443, 446, 448). 

(Motte-Bredard C. Détrey). 

Il résulte d'un acte sous seing-privé portant la date du 
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SS août 4865) que la veuve Motte agissant en son nom, et 
comme se portant fort pour ses enfants , aurait loué à 
Descourt, ancien filateur à Roubaix , pour neuf années à 
partir du 1®^ septembre 1865, un bâtiment à usage de fila- 
ture^ des bureaux et des magasins, avec machine à vapeur, 
à la charge par Descourt de payer chaque année, outre les 
contributions et les primes d'assurancs , un loyer de dix 
mille francs. Descourt a été déclaré en faillite par juge- 
ment du 7 janvier 1867. L'époque de la cessation de ses 
paiements a été fixée au 30 août 1866; la veuve Motte fit 
enregistrer son bail le lendemain l^** septembre 1866. 
Armée de ce titre, la veuve Motte a présenté à la vérifica- 
tions des créances et requis son admission au passif de la 
faillite de Descourt, privilège pour la somme de 80,540 fr. 
70 cent. , montant de tous les loyers à échoir jusqu'à la 
fin du bail. Le syndic delà faillite offrit seulement d'ad- 
mettre la créance de la dame Motte pour 9 mois de loyers 
de l'année courante à échoir le 1^^ septembre 1867 et pour 
une année en sus^ Le Tribunal de commerce de Lille, par 
un jugement du 3 juin 1867, adonné acte de cette offre à 
la veuve Motte et l'a déboutée du surplus de sa demande. 
On lit dans les motifs de ce jugement que : « l'enregistre- 
"6 ment, en tant que conférant privilège, doit être consi- 
> déré comme nul comme fait, entre les cessations des 
i> paiements; qu'en effet, la cessation des paiements de 
» Descourt a été fixée au 30 août 1866, en considération 
» d'un état de liquidation, qui s'est produit à cette époque, 
B qui a continué jusqu'au jour de la faillite et qui a été 
» connue de la veuve Motte à son début. » 
Sur l'appel, la Cour de Douai a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

Attendu que le privilège consacré par l'article 2102 du 
Code Napoléon pour loyers ou fermages d'immeubles est 
inhérent à la qualité de propriétaire et existe indépendam- 
ment de tout acte écrit , quand la location n'est pas con- 
testée, que l'étendue seule en est réglée différemment par 
la loi, suivant qu'il est réclamé en vertu d'un bail authen- 
tique ou sous signature privée sans date certaine ; 

Attendu que le bail sous seing privé consenti par la veuve 
Motte à Descourt, le 23 août 1865, et dont l'exécution a 
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commencé le 1^ septembre suivant, et a été enregistré le 
i^^ septembre 1866, que l'accomplissement de cette for- 
malité, en loi assurant une date certaine à une époque 
antérieure de plus de quatre mois au jugement déclaratif 
de la faillite du locataire, a eu pour conséquence de lui 
donner relativement au bail dont il s'agit la même valeur 
qu'à un bail authentique ; 

Qu'il n'importe que l'ouverture de la faillite ait été ulté- 
rieurement reportée au 30 août 1866, que ce rapport n'au- 
rait d'influence qu'autant qu'il s'agirait d'un acte rentrant 
sous l'application de l'art. 446 du Gode de commerce, mais 
que les dispositions de cet article qui ont pour but d'at- 
teindre et d'annuler les actes faits entre le failli et quel- 
ques-uns de ses créanciers en fraude des droits de la 
masse, ne sauraient être étendus par analogie au fait d'un 
enregistrement qui n'est que l'accomplissement d'une for- 
malité étrangère au débiteur, indépendante de sa volonté 
et à laquelle il n'a pas concouru ; 

Que si en matière de faillite, le débiteur ne peut faire la 
condition d'un créancier meilleure que celle des autres, il 
n'est pas interdit à un créancier d'user des avantages que 
la loi lui accorde en usant d'un droit qui lui est personnel ; 

Que la veuve Motte, en faisant enregistrer bien avant le 
jugement déclaratif de la faillite de son locataire, son acte 
de bail dont l'exécution remontait au 1^^ septembre 1865, 
et dont la sincérité et la durée ne sont pas contestées, n'a ^ 
fait qu'assurer avec plus d'étendue l'exercice d'un droit 
préexistant ; \ 

Attendu que l'art. 448 du même Gode indiqué par l'in- 
timé, s'il était applicable à la cause, fournirait au contraire 
un argument contre sa prétention, puisqu'il résulte que les 
droits de privilège valablement inscrits peuvent être ins- 
crits jusqu'au jour du jugement déclaratif de la faillite et 
que le privilège de l'art. 2102 étant valablement acquis au 
propriétaire, ïe jour même de la signature du bail, pour- 
rait être enregistré valablement avant la déclaration de la 
faillite ; mais que cet article ne dispose que pour les droits 
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de privilège qui ont besoin d'inscription et que cette fo^ 
malité est inapplicable au privilège du propriétaire ; 

Attendu qu'en cet état des faits, c'est à tort que les pre- 
miers juges ont restreint le privilège de la veuve Motte à 
une année à partir de l'expiration de de l'année courante ; 

Par ces motifs, la Cour infirme le jugement dont est 
appel ; dit que la veuve Motte sera admise au passif de la 
faillite de Descours , son locataire , pour la somme de 
80,540 fr. 60 c. avec privilège sur tous les objets et mar- 
chandises garnissant les lieux loués ; condamne le syndic, 
en sa qualité, aux dépens. 

Du 25 juillet 1867. Q^charab. civ. Près., M. Binet.Min. 
pub., M. Bagnéris, avoc.-gén. Avec, Me» Dupont, Talon; 
aveu.. M®» Villette, Faglin. 

Observation. — La décision que nous recueillons nous 
parait avoir fait de la loi une juste application. Depuis le 
nouvel art. 443 C. com., ce n'est qu'à partir du jugement 
déclaratif de la faillite que le failli est dessaisi de l'admi- 
nistration de ses biens. Jusque-là donc il a pu contracter, 
et l'on a pu contracter avec lui. On aurait donc pu lui 
donner à bail une maison ; à plus forte raison a-t-on pu 
faire enregistrer un bail antérieurement consenti. Sans 
doute, il y a des exceptions ; mais nous avons posé d'abord 
la règle générale. Venons maintenant aux exceptions. 

On oppose les articles 446 et 448. L'art. 446 a pour 
objet la constitution même d'une hypothèque ou d'un nan- 
tissement, pour dette antérieurement contractée ; il laisse 
en dehors le cas où l'hypothèque ou le nantissement seraient 
contemporains de la dette, et n'avaient plus besoin, pour 
acquérir toute leur efficacité, que d'une formalité acces- 
soire : ce cas est ré^lé par l'art. 448, auquel nous voilà de 
suite conduit. — Mais avant de quitter 1 art. 446, faisons 
remarquer un second motif pour lequel cet article serait 
ici inapplicable. Il s'agit, en effet, dans notre espèce, d'un 
privilège, du privilège du bailleur. Or l'art. 446 ne parle 
pas de privilège ; il dit uniquement : < Toute hypothèque 
conventionnelle ou judiciaire , et tous droits d*antichrèse 
ou de nantissement. » Il garde le silence sur le privilège; 
il garde le silence sur Vhypothèqm légale ; et la raison en 
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est simple : c'est que l'hypothèque légale et le priTilége 
étant conférés par la loi , ne sauraient être constitués par 
les parties ; c'est surtout qu'étant attachés par la loi à la 
créance même , ils sont essentiellement contemporains de 
cette créance, et ne peuvent, par conséquent, être établis 
pour dettes antérieurement contractées. Il n'y a d'exception 
que pour le privilège résultant d'une antichrèse ou d'un 
nantissement ; par ce motif, l'anlichrèse et le nantissement 
ont seuls été compris dans l'art. 446. (Renouard, sur l'art. 
446, nos 27 et 28.) — Donc à tous les points de vue, l'art. 
446 est applicable à notre espèce. 

Abordons l'art. 448. 

Il a pour objet l'inscription faite, avant le jugement 
déclaratif de la faillite, mais après l'époque de la cessation 
de paiements ou dans les dix jours qui l'ont précédée, de 
€ droits d'hypothèque et de privilège valablement acquis.» 
Si l'enregistrement d'un bail sous seing privé, auquel il 
est procédé à la diligence du bailleur, doit être réputé 
une inscription de son privilège, comme l'enregistrement, 
dans la cause, a eu lieu deux jours après Tépoque fixée 
pour la cessation des paiements , l'article 448 aurait été 
applicable. Mais la différence est grande entre l'inscription 
d'un privilège et l'enregistrement d'un bail sous seing privé. 
L'inscription du privilège ou de l'hypothèque a pour objet 
de les mettre en action, de leur donner le mouvement, de 
les rendre efficaces vis-à-vis des tiers , par la publicité 
qu'elle leur donne (Troplonç, n^s 266, 268, 566). L'effet 
de l'enregistrement d'un bail sous seing privé est moins 
étendu. Il n'est pas exigé pour donner l'efficacité au privi- 
lège du bailleur, lequel existe indépendamment de l'enre- 
gistrement. Seulement il est alors restreint à une année à 
partir de l'expiration de l'année courante, tandis que, par 
Tenregistrement, il embrasse la totalité des loyers à venir. 
De plus, à défaut de publicité par l'inscription, pas de pri- 
vilège, pas d'hypothèque, à l'égard des tiers ; au contraire, 
à défaut d'enregistrement du bail sous seing privé, non- 
seulement le privilège du bailleur subsiste toujours dans 
une mesure restreinte , mais il obtient même toute son 
étendue, si le bail acquiert date certaine par un autre 
moyen : par le décès de ceux qui l'ont souscrit ; par la 
mention qui en est faite dans un acte authentique. (Code 
Nap., art. 1328, 2102). Cependant ce décès, cette mention 
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surtout dans un acte authentique, peuvent rester ignorés 
du public ; donc Tenregistrement du bail a pour unique 
objet de lui donner une date certaine indépendamment de 
toute idée de publicité ; tandis que l'inscription du privi- 
lège ou de l'hypothèque a essentiellement pour objet de 
les rendre publics. Donc différence profonde aans la nature 
des deux formalités , et impossibilité d'appliquer à Fane 
une disposition édictée exclusivement pour l'autre. 

L'article 448 doit donc être écarté aussi bien que l'ar- 
ticle 446 ; et les dispositions exceptionnelles demeurant 
ainsi sans emploi , il ne reste que la règle générale que 
nous rappelions en commençant , et d'après laquelle le 
failli n'étant dessaisi de l'administration de ses biens que 
du jour du jugement déclaratif de la faillite, tout ce qui a i 
été fait jusque-là contradictoirement avec lui est maintenu. | 

Donc, avec raison, notre arrêt a, dans l'espèce, attribué i 
effet à l'enregistrement du bail , antérieur de plusieurs 
mois au jugement qui a déclaré la faillite. (Comp. Gaen, 
20 janvier 1864 (S. 64. 2. 269.) 



FAILLITE. — CESSATION de paiements. — CARACTÈRES. 

Lorsqu'un commerçant au-dessous de ses affaires propose 
à ses créanciers un arrangement qui est accepté par la 
plupart ; — que , sur le mauvais vouloir qu'il parait 
apporter ensuite à l'exécution de l'arrangement, l'un des 
créanciers poursuit la déclaration de faillite^ laquelle est 
prononcée par le premier juge ; — mais que, sur l'appel 
interjeté par le débiteur, la difficulté relative à l'exécu- 
tion de V arrangement s' étant aplanie, le créancier pour- 
suivant ne demande plus la mise en faillite , et déclare 
s'en rapporter à justice ; — que le syndic nommé fait la 
même déclaration, motivée sur ce que tous les créanciers 
connus ou avaient adhéré à l'arrangemsnt ou étaient 
désintéressés , les juges d'appel doivent-ils confirmer le 
jugement de première instance , et prononcer par consé- 
quent la faillite? — Rés. aff. (G. com., art. 437, 438.) 

(Marmel et O^ C. Meurillon et autres.) 

Le contraire avait été jugé par le Tribunal de Lille, sur 
l'appel. La Cour a rendu la décision suivante : 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de Tarticle 437 du 
Code de com., tout commerçant qui cesse ses paiements 
est en état de faillite ; 

Attendu qu'il n'est ni contesté ni contestable que la so- 
ciété qui a existé entre MarmeJ père et fils et Baudard se 
trouve dans l'impossibilité de remplir ses engagements ; 

Qu'indépendamment des lettres de convocation aux 
créanciers pour leur soumettre des propositions d'arrange- 
ment, ce fait résulte encore de l'exposé de la situation des 
faillis constatant un passif supérieur de plus de moitié à 
leur actif, et de l'offre de faire à leurs créanciers abandon 
de tout ce qu'ils possèdent ; 

Attendu que l'état de la faillite déclaré par les premiers 
juges ne pourrait cesser que par la justification de la part 
des faillis qu'ils ont intégralement désintéressé leurs créan- 
ciers ou que ceux-ci, au moyen de la cession qui leur est 
proposée, renoncent à rien exiger de leurs débiteurs ; 

Que cette preuve n'est pas rapportée et ne résulte d'au- 
cun des documents de la cause ; 

Que Meurillon qui a provoqué la déclaration de faillite et 
qui a déclaré s'en rapporter à justice, n'attribue lui-même 
à la convention dont les appelants essayent de se prévaloir 
que le caractère d'un projet non réalisé et qu'il résulte de 
la déclaration des syndics devant les premiers juges qu'un 
assez grand nombre de créanciers n'y auraient point adhéré ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que l'Etat de cessa- 
tion de paiements reconnu par les faillis est constaté par le 
Tribunal ; 

Attendu que le privilège consacré par l'article 2U12 du 
Code Napoléon pour loyers ou fermages d'immeubles est 
inhérent à la qualité de propriétaire et existe indépendam- 
ment de tout acte écrit, quand la location n'est pas con- 
testée, que l'étendue seule en est réglée différemment par 
la loi , suivant qu'il est réclamé en vertu d'un bail authen- 
tique ou sous signature privée sans date certaine ; 
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Âttenda que le bail sous seing privé consenti par la veuve 
Motte à Descourt, le 23 août 1865^ et dont l'eiécution a 
commencé le 1^^ septembre suivant a été enregistré le 
4*' septembre 1866, que l'accomplissement de cette forma- 
lité, en lui assurant une date certaine à une époque anté- 
rieure de plus de quatre mois au jugement déclaratif de 
la faillite du locataire, a eu pour résultat de lui donner re- 
lativement au privilège dont il s'agit, la même valeur qu'an 
bail authentique ; 

Qu'il n'importe que l'ouverture de la faillite ait été ulté- 
rieurement reportée au 30 août 1866, que ce report n'aurait 
d'influence qu'autant qu'il s'agirait d'un acte rentrant sous 
l'application de l'article 446 du Code de com. mais que les 
dispositions de cet article qui ont pour but d'atteindre et 
d'annuler des actes faits entre le failli et quelques-uns de 
ses créanciers en fraude des droits de la masse, ne sauraient 
être étendues par analogie au fait d'un enregistrement qui 
n'est que l'accomplissement d'une formalité étrangère au 
débiteur, indépendante de sa volonté et à laquelle il n'a pas 
concouru ; 

Que si, en matière de faillite, le débiteur ne peut faire 
la condition d'un créancier meilleure que celle des autres^ 
il n'est pas interdit à un créancier de profiter d'avantages 
que la loi lui accorde, en usant d'un droit qui lui est per- 
sonnel ; 

Que la veuve Motte, en faisant enregistrer bien avant le 
jugement déclaratif de la faijlite de son locataire, son acte 
de bail dont l'exécution remontait au 1er septembre 1865 et 
dont la sincérité et la durée ne sont plus contestées, n'a 
fait qu'assurer avec plus d'étendue l'exercice d'un droit 
préexistant ; 

Attendu que l'article 442 du même Code invoqué par 
l'intimé s'il était applicable à la cause fournirait au contraire 
un argument contre sa prétention, puisqu'il en résulte que 
les droits de privilège valablement acquis peuvent être 
inscrits jusqu'au jour du jugement déclaratif de la faillite 
et que le privilège de l'article 242 étant valablement acquis 
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au propriétaire y le jour même de la signature du bail^ 
pourrait être enregistré valablement avant la déclaration de 
faillite, mais que cet article ne dispose que pour les droits 
de privilège et d'hypothèque qui ont besoin d'inscription, 
et que cette formalité est inapplicable au privilège du pro- 
priétaire ; ' 

Attendu qu'en cet état de faits , c'est à tort que les pre- 
miers juges ont restreint le privilège de la veuve Motte à 
une année à partir de l'expiration de l'année courante ; 

Par ces motifs, 

La Cour infirme le jugement attaqué, dit que la veuve 
Motte sera admise au passif de la faillite de Descourt, son 
locataire, pour la somme de 80,540 fr. 70 avec privilège 
sur tousles objets et marchandises garnissant les lieux loués. 

Du 22 août 1867. 2^ chamb. civ. Présid., M. Binet. Mi- 
nist. pub., M. Bagnéris, avoc.-gén. Avoc, M'» Dupont et 
Talon ; avoués, W^ Ville tte et Andrieu. 

Observation. — La solution affirmative de celte question, 
adoptée par l'arrêt que nous publions, n'est pas sans diffi- 
culté. La faillite d'un commerçant est la cessation de ses 
paiements (C. com., art. 437, 438) , et la cessation des 
paiements n'est autre chose que l'état de celui qui, mis en 
demeure Ae satisfaire à ses engagements, n'y satisfait pas. 
* L'époque de f ouverture de la faillite est fixée (disait l'ar- 
ticle 441 de l'ancien Code de commerce)... par la date de 
tous actes constatant le refus d'acquitter ou de payer des 
engagements de commerce ; » « par la date du premier 
protêt (avait dit l'art. 353 du projet de cet ancien code) ; et 
à défaut de protêt par la date du premier acte qui constate 
le refus de payer. » — Même langage de Pardessus, no H 00: 
« C'est aux créanciers qui provoquent une déclaration de 
faillite, à faire la preuve de la cessation de paiements ; il ne 
leur suffirait pas d'établir, même par des états de situation 
qui sembleraient mériter la plus grande confiance, que le. 
débiteur a un passif qui excède considérablement son actif. . . 
C'est la perte du crédit qui fait le véritable état de faillite ; 
et le crédit n'est pas perdu parce qu'on doit beaucoup, maïs 
parce quon ne paie pas les créanciers qui réclament ce qui 
leur est dû. » — Et Bravard-Veyrières, tom. v, p. 15-16 : 
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€ La cessation de paiements, c'est la perte dn crédit, Tex- 
tinction de la vie commerciale, et' cette extinction se mani- 
festera pardesre/M5 de paiements Faudra-t-il qu'à ces 

refiLS de paiements il se joigne absence complète de paie- 
ments ; que le débiteur ait opposé des refus à toutes les 
demandes de paiement qui lui étaient faites, etc. ? » 

Or, dans l'espèce, nul protêt, nulle demande, et, par 
conséquente nul refus de paiement n'étaient signalés. A la 
vérité , lorsque l'un des créanciers a poursuivi devant les 
premiers juges la déclaration de faillite, cette poursuite 
impliquait virtuellement une demande de paiement de sa 
créance; et le débiteur, en ne satisfaisant pas à cette de- 
. mande, était en demeure de payer. Les premiers juges ont 
donc pu, en cet état, déclarer la faillite. Mais l'appel a tout 
rerais en question. Les juges d'appel ne se décident pas 
uniquement d'après les errements de première instance ; 
ils se décident d'après ces errements modifiés par ceux qui 
se produisent dur*ant l'instance d'appel. Depuis le jugement, 
le créancier qui demandait paiement , avait cessé de le de- 
mander; et par suite, le débiteur, qui, lors du jugement, 
était refusant de payer, ne Tétait plus lors de l'arrêt; car 
il ne peut plus y avoir de refus, là où il n'y a plus de de- 
mande... Donc, par la même raison que le premier juge a 
dû, en rétat, déclarer la faillite, le juge d'appel a dû, 
en l'état contraire, s'abstenir de la déclarer, et réformer 
la sentence qui l'avait prononcée. Cette sentence était fondée 
sur un fait qui était susceptible de se tflodifier jusqu'à 
l'arrêt d'appel ; son sort était donc subordonné à 1 événe- 
ment de cette modification. La modification a eu lieu ; la 
sentence a été forcément entraînée dans cette modification. 
Avant l'instance en faillite, il y avait un débiteur qui, 
sans protêt, sans demande, et dès lors sans refus de paie- 
ment, s'était arrangé avec ses créanciers ; il n'y avait pas 
de faillite. Sur la fin de l'instance, le créancier poursuivant 
ayant cessé de demander paiement, les choses sont rede- 
venues en l'état où elles étaient avant l'instance, exclusif de 
la faillite. Objectera-t-on que nous donnons une trop 
grande portée à la situation prise, en appel, par le créan- 
cier poursuivant, lequel s'était borné à s'en rapporter à 
justice ; ce qui n'est pas acquiescer, mais plutôt contester? 
Il faut s'entendre. Le créancier , en poursuivant la faillite, 
avait virtuellement demandé son paiement ; sur l'instance 
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d'appel, en cessant de poursuivre, il avait cessé de deman- 
der paiement ; et c'est la seule chose que nous disions, et 
qui suffit pour qu'il ait cessé d'y avoir refus de paiement, 
et, par conséquent, possibilité de faillite. Qu'importe, après 
cela, que les conclusions prises devant la Cour parle créan- 
cier, n'aient pas emporté acquiescement à l'appel interjeté 
par le débiteur? Tout ce qui résultait de là, c'est que le 
créancier conservait le droit de se pourvoir contre la déci- 
sion rendue par les juges d'appel. Mais ce point de droit ne 
changeait rien aux faits; il n'empêchait pas qu'en fait, le 
créancier eût cessé de demander paiement. Ce point de 
fait était si constant, que le syndic nommé par le jugement 
de première instance s'étant, sur l'appel, adjoint aux con- 
clusions du créancier poursuivant, et s'en étant, comme 
lui, rapporté à justice, motivait ces conclusions sur ce que 
tous les créanciers connus étaient ou désintéressés ou adhé- 
rants à l'arrangement proposé par le débitenr : tom les 
créanciers, donc le créancier poursuivant comme les autres ; 
et cela était dit conlradictoirement avec le créancier pour- 
suivant lui-même, qui, par son silence, confirmait ce dire. 
Donc le poursuivant, et par la nature de ses conclusions, et 
parles explications données à l'appui, adhérait à l'arrange- 
ment; donc il ne poursuivait plus la faillite; il ne deman- 
dait plus paiement; à défaut de demande de paiement, il 
n'y avait plus de refus de paiement, il n'y avait plus faillite : 
elle n'existait que sous la condition que la demande de 
paiement, qui était ambulatoire jusqu'à l'arrêt d'appel, 
aurait persévéré jusque-là; cette demande s'est, au con- 
traire, évanouie, et, dès lors, avec elle, l'état de faillite, qui 
était subordonné à son sort. 



LITISPENDANCE. — défense a une action principale. 

U n'y a pas litispendance, dans le sens légal du mot, lors- 
que la demande portée devant un autre tribunal , et dont 
on n'excipe dans le second procès, n'est qiCune simple 
défense à V action principale intentée devant le tribunal 
saisi en second lieu. 

(Despretz C. Laurent.) 

LA COUR ; — Considérant que l'appelant ne conteste 
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plas la compétence du Tribunal de Boulogne et se borne 
devant la Cour à demander un sursis jusqu'après le juge- 
ment à intervenir sur Tinstance engagée devant le Tribunal 
de commerce de la Seine ; 

En ce qui concerne la litispendance et le sursis demandé : 

Considérant que la demande portée par l'appelant devant 
le Tribunal de commerce de la Seine n'est pas autre chose 
qu'une défense à l'action principale intentée par les inti- 
més contre l'appelant devant le Tribunal de commerce de 
Boulogne dont la compétence n'est plus aujourd'hui con- 
testée ; 

Considérant qu'en cet état, non-seulement il ne saurait 
y avoir litispendance dans le sens légal de ce mot , mais 
que de plus le sursis réclamé ne pouvait avoir pour résul- 
tat que de retarder la solution de l'action principale portée 
devant le Tribunal de Boulogne avant toute réclamation de 
la part de l'appelant ; 

Adoptant les motifs des premiers juges, met l'appella- 
tion au néant ; dit qu'il n'y a pas lieu d'accorder le sursis 
demandé ; ordonne que le jugement sortira son plein et 
entier effet» condamne l'appelant à l'amende et aux dépens. 

Du 28 janvier 1867. l^e chambre civile. Prés., M. Paul, 
1®^ prés. Min. public. M; Carpentier, l«r avoc.-gén. Avoc, 
M«s Merlin et Dupont ; avoués , M«» De Beaumont et 
Andrieu. 



DEGRÉ DE JURIDICTION. — demande indéterminée. 

MANDAT, — RÉVOCATION. — INDEMNITÉ. 

jugement par voie de RÈGLEMENT. 

BOURSE DE COMMERCE. — COURTIER. — ÉMOLUMENT. 

Le fait de demander devant les tribunaux la remise de 
papiers de bord constitue une demande indéterminée sv^s- 
ceptible des deux degrés de juridiction. 

Le mandat qui, auas termes de l'art, 2003 C. Nap., finit 
par la révocation du mandataire, peut être révoqué, 
même alors qu'un salaire avait été stipulé. . 

Et ce salaire ne doit être proportionné que diaprés les agis* 
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sements du mandataire qui n*apa^ droit à tout le ^alairt 
stipulé si son mandat n*a pas été entièrement exécuté. 
Les tribunaux ne peuvent , en se basant sur la jurispru- 
dence, résoudre les questions qui leur sont posées. 

Ces principes ont été posés par deux arrêts de la Cour 
réformant deux jugements rendus par le Tribunal de Dun- 
kerque. 

I^e espèce. 

(Towne G. AUbert.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non recevoir : 

Attendu que la demande a pour objet la remise des 
papiers de bord, prétention d'une valeur évidemment iadé* 
terminée ; 

Attendu que la peine réclamée en cas d'inexécution l'est 
également ; 

Qu'en effet si le tarif de la chambre syndicale pouvait 
être un élément d'appréciation, il n'en est pas ainsi du 
montant et de l'étendue du fret ; qu'ainsi, il était impos- 
sible a priori de déterminer l'importance de la réclama- 
tion; , . . 

Au fond , 

Attendu que s'il est constant qu'Alibert avait été choisi 
comme courtier maiitime et a commencé à agir en cette 
qualité, Towne n'en restait pas moins le maître de révo- 
quer son mandat ad nutum et sans autre motif que sa 
volonté; 

Attendu qu'accorder au courtier révoqué l'intégralité 
des droits que le courtage entrepris lui procure, ce serait 
paralyser le droit de révocation ; que la seule obligation 
qui incombe au mandant est de donner au mandataire 
révoqué une juste indemnité; 

Attendu qu'elle doit être fixée d'après les circonstances 
et qu'on ne saurait invoquer pour l'établir une jurispru- 
dence du tribunal ; que ce serait prononcer par voie de 
règlement; 

TOME XXV. 25 
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Attendu que la Cour a les éléments nécessaires pour 
l'arbitrer ; 

La Cour déboute Âlibert de sa fin de non recevoir ; 

Emendant fixe à 600 fr. Tindemnité due par Towne à 
Âlibert ; 

Condamne Âlibert à restituer à Town 800 fr. avec inlé- 
rets du jour du paiement ; 

Dit qu'il sera fait masse des dépens de première ins- 
tance et d'appel dont deux tiers à la charge de Towne, on 
tiers à la charge d' Âlibert. 

Ordonne la restitution de l'amende consignée. 

Du 19 mars 1864. 2« cbam. civ. Prés., H. Danel. Min. 
pub., M. Preux, avoc.-gén. Âvoc, M®> Talon et Lemaire; 
avou., M®" Villette et Dartois. 

2® espèce. 
(Capitaine Rocco-Roda C. Lieroy.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que si aux termes de son 
connaissement daté d'Ibraîla, le 9 novembre 1866, le siear 
Rocco-Roda, capitaine du navire le Tell, s'est engagé en- 
vers son affréteur à se présenter au port du déchargement 
au sieur Leroy, à Dunkerque, cet engagement pris envers 
Taffréteur, ne pouvait donner audit sieur Leroy , courtier 
maritime à Dunkerque, complètement étranger à la con- 
vention, le droit d'exiger, à peine de dommages intérêts, 
que le capitaine le prît comme courtier noaritime à son 
arrivée au port de débarquement ; 

Considérant, en effet, que la désignation Taite dans cet 
ncte d'un officier public pour procéder aux opérations de 
son ministère qui dérivent Je conventions intervenues entre 
les parties ne saurait être considérée comme une stipula- 
tion faite au profit de cet officier public dans le sens de 
Tàrticle 1131 du Code Napoléon; que pour qu'il en fût 
amsi, il faudrait que l'indication de l'officier public eût été 
évidemment la condition de la stipulation faite parle con- 
tractant,^ou d'une donation faite à une personne , ce qui 
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n'existe pas dans l'espèce, les parties n'ayant jamais stipulé 
qae pour elles et en vne de leurs intérêts personnels ; que 
dès lors elles sont toujours restées maîtresses absolues de 
leur choix et de leur confiance, pouvant révoquer leur man* 
dataire, même après le commencement de l'exécution du 
mandat, moyennant une juste indemnité pour les soins 
donnés à l'affaire avant la révocation dudit mandat ; ^ 

Considérant que l'affréteur, partie au connaissement, ne 
se plaint point de ce que contrairement aux indications de 
la conventipn l'appelant ait choisi un autre courtier mari- 
time que Leroy, et que de son côté ce dernier ne justifie 
d'aucune cause d'indemnité en raison des démarches et 
soins auxquels il aurait pu se livrer dans l'intérêt du capi- 
taine Rocco-Roda en exécution de l'indication contenue au 
connaissement et avant d'avoir été informé du choix d'un 
autre courtier maritime ; 

Considérant que pour éviter la saisie de son navire, 
l'appelant a payé comme contraint et forcé le montant des 
condamnations prononcées contre lui par le jugement dont 
est appel ainsi que les frsiis qui en ont été la suite , qu'il y 
a donc lieu de condamner Leroy à lui restituer les sommes 
ainsi déboursées avec les intérêts pour toute réparation, 
aucun autre préjudice n'étant justifié ; 

La Cour dit qu'il a été mal jugé bien appelé, décharge 
l'appelant des condamnations contre lui prononcées, émen- 
dant et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, 
déclare l'intimé mal fondé en ses demandes fins et concla- 
sions, et l'en déboute ; 

Condamne ledit intimé à restituer à l'appelant la somme 
de 482 fr. 55 cent., importance des condamnations par lui 
exécutées avec intérêt commercial à dater du 2 mai dernier. 

Le condamne en outre à tous les dépens de première 
instance et d'appel (1). 



(1) Voir sur la fin de non- recevoir— Dalloz, — Degrés de juridicUon, 
n** 83, 89, 90'913d0.4i6 420, 422, 3^5. — Bourse commerce, n* 538 ; 
Bordeaur,o 10 juiUel 1831, mandat n* 423 424. 
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Du 29 juin 1867. Irechamb. civ. Présid., M. Paul, prem. 
présid. Minist. sub, , M. De Bionval , subst. du proc-gén. 
Avoc, M®8 Talon, Coquelin ; avoués, M** Villelle, Dussaîian. 



I. COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — recelé. — privation 

*• DE PART* — ÉTENDUE. 
U. USUFRUIT. — ABUS DE JOUISSANCE. — DISPENSE DE DONNER 

CAUTION. — PRIVATION DE LA DISPENSE. 
III. VEUVE USUFRUITIÈRE DES BIENS DU MARI. — NOURRITURE 
ET HABITATION PENDANT LES DÉLAIS D'iNVENTAIRE ET DE 
DÉLIBÉRÉ. — FRAIS DE DEUIL. 

I. !• La privation de part prononcée par la loi contre 
répoux survivant qui a diverti ou recelé un effet de la 
communauté, n'est encourue que dans le cas de mauvaise 
foi manifeste. 

Spécialement peut être considérée comme n'étarU pas de 
mauvaise foi, la femme survivante qui a omis de faire 
porter à l'inventaire un titre de créance dont eUe était en 
possession du consentement de son mari , qui avait été 
souscrit en son nom, dont elle touchait personnellemerU ks 
intérêts, et qu'elle a pu, par suite^ regarder comme étant 
devenue sa propriété par l'effet de la volonté même de 
son mari. (G. Nap., art, 1477. — l^e observ.) 

^ Dans le cas où la privation de part eût été encourue par 
la veuve , cette privation se serait-elle étendue à l'usu- 
fruit qui aurait dû lui appartenir sur la créance omise, 
aux termes de son contrat de mariage qui attribuait au 
survivant des époux l'usufruit de tous les biens du pré- 
décédé ? (Non rés. — II® observ.) 

II. 3^ Uabus de jouissance par un usufruitier dispensé de 
donner caution, peut, lorsqu'il est assez grave^ autoriser 
les tribunaux à prononcer la révocation de la dispense. 
(Rés. împ. — III® observ.) 

Mais l'omission à l'inventaire de la créance précité ^ et la 
vente effectuée par la veuve de quelques objets mobiliers 
de minime valeur, sur la moitié desquels elle n'avait 

. qu'un droit d'usufruit, ne sont pas des faits de nature à 
motiver la mesure dont il s'agit (G. Nap., art 601, 618.) 

ni. 4® La veuve usufruitière, des biens de son mari n'en a 
pas moins droit aux frais de deuil et à l'habitation et la 
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nourrilre pendant les délais pour faire inventaire et déli^ 
bérer. (G. Nap., art. 4465, 1481 . — IV« observ.) 

(Bruyère C. veuve Delforge.) 

Nous croyons ne pouvoir mieux exposer les faits de la 
cause qu'en les rapportant telles qu'elles sont consignées 
dans les qualités. 

La demanderesse a épousé le sieur Hippolyte-Joseph Del- 
forge, après avoir réglé les conditions civiles de son union 
par un contrat en date du 13 août 1832, aux termes du- 
quel les époux se sont fait réciproquement donation an 
survivant d'eux deux de l'usufruit de tous les biens , tant 
meubles qu'immeubles, que délaisserait le premier mou- 
rant, pour le survivant en jouir pendant sa vie sans êtreienn 
de livrer caution. Le sieur Hippolyte-Joseph Delforge est 
décédé à Berlaimont le 10 août 1864, laissant les défen- 
deurs pour héritiers et la demanderesse comme commune 
en biens et donataire en usufruit de tous les biens compo- 
sant sa succession. Après le décès dudit sieur Delforg^e il a 
été procédé par M^ EJiez et son collègue, notaires à Berlai- 
mont, à l'itaventaire des meubles et objets mobiliers dépen- 
dant de la communauté Delforge-Vandelbeuke. Sur la de- 
mande en compte, liquidation et partage de la communauté 
ayant existé entre lesdits époux Delforge et de la succession 
dudit sieur Delforge, le tribunal civil et de première ins- 
tance d'Avesnes a rendu un jugement ainsi conçu : c Le 
tribunal statuant en matière ordinaire et en premier ressort, 
donne acte aux défendeurs de la déclaration qu'ils font de 
s'en rapporter à justice sur les conclusions de la deman- 
deresse, dit et ordonne que par M" Eliez, notaire à Berlai- 
mont qu'il commet à cet effet, il sera procédé à la liquida- 
tion des reprises et récompenses dont il s'agit ainsi qu'aux 
compte, liquidation et partage des dites communauté et 
successions ; Dit qu'il isera dés à présent procédé au partage 
en nature en deux lots du mobilier et des meubles dépen- 
dant de ladite communauté pour l'un desdits lots être attri- 
bué à la demanderesse, dit que préalablement à la liquida- 
tion il sera par M. Félix Bonneau, conducteur des ponts 
et chaussées, demeurant à Avesnes ; Achille Mercier, pro- 
priétaire-cultivateur, demeurant à Berlaimont, et François 
Savay, cultivateur, demeurant à Berlaimont, experts nom- 
més d'oil^lce à défaut par les parties d'en convenir dans lé 
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délai de la loi, procédé à la visite de la maison aise à Ber- 
lairoont, dépendant de la succession de feu sieur Delforge, 
à Teffet d'indiquer quelles sont les améliorations et les 
constructions faites à cette maison du vivant de ce dernier, 
quelles sont les dépenses qu*elles ont occasionnées, quelle 
est la valeur et quelle est la plus value de Timmeuble résul- 
tant de ces amélioratioqs et constructions ; dit que les 
experts sus-nommés prêteront serment devant M. le juge de 
paix du canton de Berlaimont, les frais par privilège comme 
en matière de partage et de liquidation et en cas de contes- 
tation à la charge des contestants qui succomberont, 
ordonne la distraction des dépens au profit de M^*^ Dupont 
et Gauchet, avoués, qui ont affirmé les avoir avancés. > Ce 
jugement a été levé et signifié conformément à la loi. Les 
formalités voulues ayant été remplies, les experts ont prêté 
serment devant M. le juge de paix du canton dé BeHaimont, 
commis à cet effet le 25 avril 1865 et ont ensuite procédé 
aux opérations qui leur étaient confiées, ainsi qu'il résulte 
d'un rapport en date au commencement du 22 mai et à la 
fin du 24 juillet 1865, enregistré à Avesnes le 27 juillet 
1865, folio 83, verso cases 8 et 9. Reçu 2 fr. décime et 
demi 30 c. (signé), Messin. Le rapport d'experts dont s'agit 
a été homologué par jugement rendu par le tribunal civil 
d'Avesnes le 18 août 1865, enregistré, lequel a commis 
M" Eliez, notaire à Berlaimont, pour procéder à la liquida- 
tion desdites communauté et succession. Ce jugement a été 
levé et signifié conformément à la loi. Suivant procès-ver- 
bal en date du 26 juillet 1866, ledit M' Eliez a dressé la 
liquidation des communauté et succession dont il s'agit. De 
cet acte il résulte que la masse active de ladite commu- 
nauté s'est élevée à 20,518 fr. 90 c, ci... 20,518 fr. 90 e. 
La masse passive à 7,672 fr. 90 c, ci... 7,672 fr. 90 cent. 
Dont 5^160 fr. pour les reprises de M. Delforge, de sorte 
que le passif à acquitter à des étrangers est de 2,512 fr. 
90 c., ci... 2.512 fr. 90 c. Soit pour le bénéfice de commu- 
nauté 12,846 fr., ci... 12,846 fr. Il résulte en outre que 
l'actif de la succession de M. Delforge s'est élevé à 15,083 fr., 
ci... 15,083 fr. Le passif à 5,760 fr. 15 c, ci... 5,760 fr. 
15 c. Soit pour l'actif net 9,322 fr. 85 c, ci... 9,322 fr. 
85 c. Après les abandonnements il a été dit sur la jouis- 
sance divere des parties que la dame veuve Delforge abaii- 
donnataire de valeurs en nue-propriété et en usufruit avait 
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la jouissance de ces valeurs à partir du jour du décès de 
son mari, et les légataires du sieur Delforge, abandonnataires 
de valeurs en nue-propriété auraient la jouissance de ces 
valeurs seulement à partir du jour du décès de la dame 
veuve Delforge qui en a l'usufruit. Suivant acte en date du 
même jour, 26 juillet 1866, les parties ont présenté 
diverses observations sur ladite liquidation, et comme elles 
n'ont. pu tomber d'accord, le notaire liquidateur les a 
renvoyées à se pourvoir devant qui de droit. Suivant acte 
d'avoué à avoué, M^ Dupont, avoué de la dame Delforge, a 
fait donner avis à M« Gauchet , avoué des défendeurs / à 
comparaître à l'audience du S5 août 1866 pour voir ad ju- 
ger les conclusions ci-après transcrites. L'affaire étant venue ' 
en ordre utile pour être plaidée à l'audience dudit jour, la 
dame Delforge prétendant que ladite liquidation est régu- 
lière en la forme et fait une juste appréciation des droits 
des parties ; en conséquence M*' Dupont a conclu pour elle 
à ce qu'il plût au tribunal homologuer pour être exécuté 
suivant la forme et teneur la liquidation sus-énoncée. Dire 
que les dépens seront employés comme en matière de par- 
tage, sauf ceux de contestation qui seront supportés par la 
partie qui succombera. Les défendeurs prétendant que c'est 
à tort que la masse active de la communauté est créditée 
de la créance Deconninck, qu'elle a été détournée et recelée 
par la dame Delforge qui dès lors a encouru l'application 
des articles 1477, 792 Code Napoléon, sans que la restitu- 
tion tardive puisse la relever de la déchéance encourue , 
que en présence de détournements frauduleux de l'aliéna- 
lion de divers objets mobiliers tenus en usufruit du domi« 
cile à l'étranger de la dame Delforge des menaces faîtes de 
ne rien restituer à son décès, il y a lieu dWdonner qu'elle 
sera tenue de donner caution pour le mobilier et de faire 
emploi des capitaux, qu'enfin la veuve donataire univer- 
sel de l'usufruit en possession de toutes le$ valeurs de la 
succession n'a pas droit au deuil, au loyer et à la nourri- 
ture pendant les trois mois et quarante jours qui suivent le 
décès ; * 

Qu'au surplus ces services sont exagérés, en conséquence 
M^ Gauchet, avoué, a conclu pour lesdits défendeurs à ce 
ç|u'il plût au tribunal dire que la somme de 1,200 fr. avec 
intérêts due par Charles Deconninck sera retranchée de 
l'actif de la communauté attribuée exclusivement au profit 



( 3Ô2 ) 

des concluants sans usufruit conformément aux articles 
1470 et 792 Code Napoléon, dire que la dame Delforge sera 
tenue de donner caution dé la restitution du mobilier sou- 
mis à l'usufruit et de faire emploi des capitaux. Dire que le 
passif de la communauté sera diminué de 127 fr. 50 c. et 
de 390 fr. pour loyer et nourriture pendant trois mois et 
quarante jours ; dire que les 400 fr. de deuil seront retran- 
chés du passif de la succession. Pour le surplus, homolo- 
guer la liquidation , les frais comme en pareille matière 
hormis ceux de contestation à la charge des contestants et 
dont distraction est requise au profit de M® Gaucbet, 
avoué, aux offres de droit sous toutes réserves, subsidiaire- 
ment réduire à 390 fr. l'indemnité de loyer de nourriture ; 
et à 200 fr. le deuil; — Plus^ubsidiairement admettre les 
concluants à prouver : que la dame Delforge a vendu divers 
meubles appartenant en nue-propriété aux héritiers Del- 
forge notamment un poêle pour 25 fr., une table pour 6 
francs àCambreleng, Ferdinand, ndenuisier à Berlaimoot , 
en octobre 1 864, et ce nonobstant la défense qui lui en avait 
été faite, qm'invitée par les concluants à faire une estima- 
tion de son mobilier de Courlrai dans le but d'éviter un 
inventaire, le sieur Delforge a donné une prisée de 925 fr. 
tandis qu'en réalité il y avait pour plus de 2,700 fr. de 
mobilier, qu'à Courtrai, au notaire Croukhauts, et à Berlai- 
mont^ â diverses personnes^ elle a déclaré que les héritiers 
de son mari ne verraient rien du mobilier qu'elle recevait. 

JUGEMENT. 

.DP 

€ Attendu qu'en exécution d'un jugement rendu par le 
tribuHial le 8 avril 1865 il a été procédé suivant qu'il conste 
d'un procéS'-verbal en date du 26 juillet 1866 par M** Eliez, 
notaire à Berlaimont à la liquidation des reprises et récom- 
penses auxquelles les époux Delforge pouvaient avoir droit 
ainsi qu'aux compte, liquidation et partage de la commu- 
nauté qui avait existé entre eux et de la succession dudit 
Delforge ; attendu que différentes contestations ont été sou- 
levées par les représentants du mari à l'occasion de ce tra- 
vail. En ce qui touche la créance Deconninck que l'on pré- 
tend avoir été détournée et recelée par la veuve et que pour 
cette cause on demande qu'elle soit distraite de l'actif de la 
communauté pour être attribuée exclusivement aux héri- 
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tiers du mari par application des arlides 1477 et 792 Code 
commercial; 

> Attendu qae si le défaut de déclaration d'unecréance 
active dans un inventaire peut être considéré de la part de 
l'époux qui en a fait l'omission comme un détournement ou 
un recel ce n'est qu'autant qu'il est démontré que l'inten- 
tion de frauder a été le mobile de cet agissement ; 

» Attendu que dans la cause toutes les circonstances dé- 
montrent qu'aucune pensée semblable n'a pu diriger la 
veuve Delforge dans cette omission ; 

» Qu'en effet cette créance ayant été souscrite en son 
nom personnel du vivant de son mari et d'après ses ins- 
tructions ; 

> Elle ne pouvait à ses yeux être considérée comme 
étrangère à ta communauté et ne devant pour cette cause 
être renseignée à l'inventaire ; 

> Attendu qu^elle avait tellement peu l'intention de frau- 
der, qu'aussitôt qu'elle a pu croire que cette question 
pouvait faire difficulté , elle s'est empressée devant toute 
réclamation et poursuites, de la renvoyer en renonçant à 
tout droit exclusif qu'elle pouvait avoir. 

» En ce qui touche le chef de demande tendant à faire 
déclarer la dame Delforge en sa qualité de donataire uni- 
verselle de l'usufruit de tous les biens, meubles et immeu- 
bles de son mari ; déchue du bénéfice de la dispensalion 
de fournir caution et à ce qu'elle soit obligée de faire 
emploi des capitaux ; 

> Attendu que les faits invoqués pour la justifier font 
défaut, qu'en effet le fait de détournement et de recel n'a 
pas été établi; que celui d'abus graves de ses droits delà 
part de l'usufruitière ne l'est pas davantage. puisqu'il est 
impossible de considérer comme tel la vente de deux objets 
mobiliers de la valeur de 25 fr. en les supposant comme 
ayant fait partie de ceux attribués aux héritiers du mari ; 

» Qu'il en est de même de l'état d'insolvabilité reproché 
à l'usufruitière, puisque l'importance des attributions qui 
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lai sont faites dans la liquidation proteste suffisamment 
contre cette obligation ; 

» Et qu'au surplus en la supposant exacte il ne serait pas 
à lui seul assez concluant pour justifier une telle prétention; 

» En ce qui touche la contestation relative aux frais de 
loyer et de nourriture accordés à la veuve pendant les trous 
mois et quarante jours après le^ décès de son mari ; 

» Attendu que l'art. 1465 ilode corn, dit formellement 
que la veuve a droit à ses frais; 

» Que les héritiers du mari ne seraient fondés à les lui 
refuser ou a les faire retrancher de la liquidation qu'autant 
qu'ils seraient en mesure d'établir qu'elle en a reçu l'équi- 
valent au moyen des valeurs de la communauté qu'elle au- 
rait en sa possession et dont elle aurait profité pendant ce 
délai sans en rendre compte, ce qui n'existe pas dans la 
cause ; 

> Attendu que les chiffres de 127 fr. 50 c. pour loyer et 
390 fr. pour frais de nourriture ne paraissent pas exagérés ; 

» En ce qui touche les frais de deuil : 

» Attendu qu'aux termes de l'article 1481 ils sont à la 
charge des héritiers du mari, qu'ils doivent être réglés 
suivant sa fortune, que le chiffre de 400 fr. alloué parait 
exagéré, qu'il y a lieu de le réduire à 200 fr. 

» Par ces motifs , le Tribunal statuant en matière ordi- 
naire en premier ressort , sans avoir égard à la preuve 
offerte, les faits étant considérés comme non pertinents; 

» Déclare non fondées les contestations soulevées par les 
héritiers du mari à l'occasion de la liquidation dont on 
denàande l'homologation sauf en ce qui concerne le chiffre 
de 400 fr. accordé pour le deuil de la femme que le tribu- 
nal réduit à 200 fr. homologue pour le surplus le procès- 
verbal de liquidation dont s'agit, dit que les dépens seront 
employés comme en matière de partage sauf ceux de con- 
testation qui seront supportés 4/5 par les héritiers du mari 
l'autre 1/5 par la veuve Delforge, desquels dépens distraction 
est ordonnée au profit de M*''' Dupont et Gauchet, avoués, 
qui ont affirmé les avoir avancés. > 
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Sur rappel interjeté de ce jugement, la Cour rendit 
Tarrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
met l'appellation au néant, etc. 

Du 2 mai 1867. 2® chamb. cîv. Prés., M. Vanderwallen, 
fais, fonct, de prés. Minist. pub., M. Bagnéris, avoc.-gén. 
Avoc, Me* Merlin, Flamant ; avou,. Me» Poncelet, Villette. 

Observations. — I. C'est un principe certain, qu'il n'y 
a recelé dans le sens de la loi, que lorsqu'il y a mauvaise 
foi, c Les omissions qui se trouvent dans l'inventaire que 
le survivant a fait faire (dit Pothier, De la Communauté, 
n^' 688), ne passent pour recels, et ne sont sujettes. aux 
peines du recel ,. que lorsqu'il y a lieu de les présumer 
malicieuses. » 

El que la preuve de la mauvaise foi ne doive avoir rien 
d'équivoque, cela résulte de la règle , qu'en matière de 
peine tout est de stricte interprétation. 

IL Cette question n'en semble plus une aux termes de 
la doctrine et de la jurisprudence, qui la résolvent pour 
l'afiîrmJilive. (TouUier, t. 13, no214; Mariadé, sous l'ar- 
ticle 1477; Troplong, Conir. de m., n^ 1692; Dalioz, y» 
Contr. de m., no 2434; C. cass., 5 avril 1832, S. 32. 1. 
562; 1er déc. 1841, S. 41. 1. 801 ; 4 décembre 1844, S. 
451. 191). Peut-être s'est-on laissé trop impressionner 
par le souvenir de l'ancien droit. Alors on n'avait d'autre 
texte que les lois romaines, dont l'esprit général était de 
priver de tout droit sur les choses par eux détournées , 
l'héritier, le légataire, l'associé (Louet, lettre R, som^e 43^ 
p. 481) ; et la question était de savoir si ces lois devaient 
être suivies en France : c II ne se faut pas estonner (dit 
Louet, loc. cil y p. 882) si cette question a été diversement 
décidée par tant de grands docteurs, et laissée quasi 
comme irrésolue au palais : d'autant qu'en France toutes 
nos peines sont arbitraires ; et cette privation de la pari 
es choses recelées, étant au lieu de la peine du délit, est 
jugée ex variis causarum circumstanlis, et il est difficile 
d'en faire une règle bien certaine. » Il cite un arrêt du 
Parlement de Paris, du 7 septembre 1603, qui a appliqué 
la peine de privation de part à un héritier receleur ; son 
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annotateur Brodeau cite un autre arrêt du 15 mai 1656, 
qui non-seulement a privé un époux survivant de sa part 
dans les effets de la communauté par lui recelés, mais l'a 
en outre déclaré déchu, sur ces effets, de Tusufruit dont 
il était donataire. Il existe, parait-il, un arrêt semblable 
du 8 août 1672. 

Mais aujourd'hui nous avons un texte précis, l'art. 1477 
G. Nap. qui, placé sous la section du partage de la commu- 
nauté , dispose que « celui des époux qui a diverti ou 
recelé quelques effets de la communauté, est privé de sa 
part dans lesdits effets > de la part évidemment que le 
partage de la communauté allait lui attribuer, puisqu'il ne 
s'agissait que de cela. Donc les effets recelés vont être 
attribués en entier à l'autre époux ou à ses représentants. 
Telle est, sans pouvoir y ajouter ou en retrancher un iota, 
toute la disposition de Tarlicle. Une fois entrés dans le 
patrimoine de l'autre époux, les effets dont il s'agit vont 
désormais subir la loi de ce patrimoine. Si, en dehors des 
lois de la communauté auxquelles il a été définitivement 
satisfait , un droit d'usufruit a été , par le contrat de ma- 
riage , attribué à l'époux survivant sur le patrimoine du 
prédécédé, ce droit s'exercera sur tous les biens compo- 
sant ledit patrimoine indistinctement. Pourquoi en exclure 
les effets qui avaient été recelés ? Cette exclusion manque 
de raison d'être. Le survivant donataire de l'usufruit de ces 
effets ne pouvait, par son recelé, en soustraire aux héri- 
tiers du prédécédé que la nue-propriété. Que la peine soit 
la privation de sa part dans cette nue-propriété, cela est en 
harmonie avec la faute commise ; mais étendre la peine à 
la privation de l'usufruit , c'est atteindre un résultat qui 
n'a point de cause. 

lu. Ceci ne saurait faire difficulté. Aux termes de l'ar- 
ticle 618 C. Nap., < l'usufruit peut cesser par l'abus que 
l'usufruitier fait de sa jouissance » ; et si l'article ajoute 
< soit en commettant des dégradations sur le fonds, soit en 
le laissant dépérir faute d'entretien, > expressions qui se 
réfèrent exclusivement aux immeubles ; il est assez évi- 
dent que cette seconde partie de l'article est simplement 
démonstrative, et que le principe est tout entier dans la 
première partie, qui déclare l'usufruit susceptible de cesser 
par abus de jouissance, sans distinguer entre l'usufruit 
d'objets mobiliers et un usufruit d'immeubles. Non-seule- 
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ment il n'y aiarait pas de motifs de faire cette distinctloR ; 
mais ce serait surtout l'usufruit d'objets mobiliers, et spé- 
cialement de sommes d*argent , qui aurait besoin, d'une 
manière toute particulière, du remède de l'art. 618, de 

Eareils objets étant bien plus susceptibles que dés immeu- 
les de dépérir et de disparaître. (C. cass., 21 janvier 
1845, et rapport de M. Troplong, S. 45. 1. 129). 

Or si les magistrats sont autorisés à prononcer, au ca^ 
d'abds de jouissance , contre un usufruitier quelconque , 
même la cessation de l'usufruit , ils le sont , à plu3 forte 
raison, à se contenter d'un remède moins radical,' si les 
circonstances leur donnent une espérance fondée que cette 
mesure plus douce aura une difficulté suffisante ; et, par 
exemple, soumettre à fournir une caution l'usufruitier qui 
en était dispensé par le titre constitutf de son usufruit. La 
suite de l'art^ 618 démontre que tel est bien l'esprit delà 
loi. (S. Loc. cit.; Douai, 11 janvier 1848, Jurisp. 6. 61, et 
S. 48* 2. 437 ; Marcadé, t. 2, n^ 555). 

IV. Les art. 1465 et 1481 ne distinguent pas entre la 
veuve qrî a été avantagée par son mari et celle qui ne l'a 
pas été ; notre arrêt juge donc avec raison qu'il n'y a pas 
lieu de faire cette distinction. 

Et, en effet, en ce qui concerne, d'abord, la nourriture 
de la veuve et celle de ses domestiques , aussi bien que 
l'habitation pendant les trois mois et quarante jours pour 
faire inventaire et délibérer, l'art. 1465 en a fait une véri- 
table dette de la communauté, lorsqu'à défaut de provi- 
sions existantes, il a autorisé la veuve à emprunter au 
compte de la masse commune. Autrefois le droit de la veuve 
était moins étendu. «En Bretagne, dit Touiller, t. 13, 
no 133), la femme, pendant les délais qui lui étaient accor- 
dés pour délibérer, avait bien le' droit de prendre sa 
nourriture et celle de ses domestiques ordinaires sur les 
provisions dé la maison ; mais s'il ne s'en trouvait pas, on 
ne lui permettait pas d'emprunter pour en acheter.... > 
Tel paraissait le droit commun : « Quoiqu'en cas de renon- 
ciation à la communauté (dit Pothier, Communauté, no» 
570, 571), tous les effets de la communauté appartiennent 
à la succession du mari ; il est néanmoins d'usage que la 
femme puisse, jusqu'à la fin de l'inventaire, vivre avec ses 
domestiques , des provisions qui se sont trouvées dans la 
maison à kt mort du mari.... A plus forte raison les hérji* 
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tiers du jnnari ne sQnt pas recevables à faire supporter à la 
veuve aucun loyer de la maison où elle est restée après la 
mort de son pari ; car c'est la communauté qui est censée 
avoir occupé la maison- par les elTeis qu'elle y avait : c'est 
donc là communauté qui doit le loyer. » Sous cet ancien 
droit, nulle trace de distinction n'apparaît entre la veuve 
qui avait reçu des avantages quelcon(|ues de son mari, et 
celle qui n'en avait pas reçu ; à plus forte raison ne sau- 
rait-il y en avoir aujourd'hui, que le Code a, d'une manière 
plus prononcée encore , déclaré le droit de la veuve.une 
dette de la communauté. On cite en sens contraire un arrêt 
de la Cour de cassation du 10 janvier 1837 (S. 36. 1 . 172) ; 
mais il suffit de lire cet arrêt pour voir qu'il ne décide pas 
la question. 

Quant aux frais de deuil de la veuve, ils sont une dette 
de la succession du mari, comme ceux de son habitation et 
de sa nourriture sont une dette de la communauté. < Jugé 

far arrêt du mai 1600 (lit-on en Louet, Lettre R., sera. 
1), que c'était aux héritiers à bailler le deuil à la veuve 
et à son train, selon sa qualité : d'autant que l'héritier est 
tenu de faire enterrer le défunt à ses dépens, et fournir 
aussi ce qui est nécessaire : l'habit de la veuve fait partie 
de la cérémonie, soit pour la quarantaine es grandes mai- 
sons, ou pour autre service, où la veuve doit ou peat 
assister, » Brodeau annote : c Conformément auquel arrêt 
en sont depuis intervenus plusieurs autres , soit en cas 
d'acceptation, ou renonciation à la communauté, mêmeaa 
cas de don mutuel... » — C'est donc comme étant réputé 
faire partie des frais funéraires, que le deuil de la veuve a 
été mis à la charge des héritiers du mari. Â ce titre, le 
Code ne pouvait pas ne pas reproduire la disposition de 
l'ancien droit; il Ta fait dans lart. 1481 ; et il est bien 
clair qu'à l'instar des autres frais funéraires , le deuil de 
la veuve reste la dette d^s héritiers du mari , quels que 
soient les avantages que le mari lui ail faits, c même au 
cas de don mutuel, > comme dit Brodeau. Seulement il 
reste entendu , que si l'avantage est de telle nature, qu'il 
emporte pour la femme, contribution aux dettes de la suc- 
cession du mari, tel que l'usufruit universel de notre 
espèce, la femme contribuera, à raison de cet usufruit, à 
la dette des frais de deuil, comme à celle des autres frais 
funéraires et autres dettes de la succession du mari. (Çomp. 
Troplong, Conlr. de m, y t. 3, nol714.) 
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FAILLITE. — BAIL. — RESILIATION. 

doit être résilié le bail consenti à une personne tombée en 
faillite, si ni cette personne, ni le syndic n'offre les loyers 
échus ou à échoir. 

(Cbigot C. Clabaul et autres.) 

I 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que Clabaul, Ternaux-Devos 
et Dagonnet ne comparaissent pas, ni avoués pour eux ; 
donne défaut contre Clabaût, Ternaux-Devos et Dagonnet, 
ces deux derniers en leur qualité d'anciens syndics ; et 
pour le proflt : 

Considérant que par conventions verbales du 25 sep- 
tembre 1865^ Chigot a ôédé à Clabaut, pour dix ans, le 
matériel, la clientèle, et le droit au bail d'un café sis à 
Boulogne ; 

Considérant que Chigot a été déclaré en état de faillite 
lel^ mars 1866, et qu'un jugement du 19 juin même 
année a clos ladite faillite pour insuffisance de l'actif; 

Considérant qu'en présence d'un tel état de choses , 
Chigot, auquel on n'offre ni paiement intégral des loyers 
échus et à échoir, ni garanties suffisantes pour l'avenir, 
est évidemment fondé à demander la résiliation du hait 
par lui consenti ; 

Considérant que Chigot ne justifie quant à présent 
d'aucun préjudice qui puisse motiver la demande en dom- 
mages ^t intérêts par lui formée, surtout en présence des 
sacrifices faits par Clabaut pour l'acbat-de l'achalandage 
et du café dont s'agit, sacrifices constatés par les premiers 
juges dans le jugement dont est appel ; 

La Cour, faisant droit à l'appel, émendant, prononce là 
résiliation de la sous-location verbale conclue le 25 sep- 
tembre 1865 entre Chigat et Clabaut ; dit en conséquence 
que les intimés seront tenus de vider les lieux dans les 
vingt-quatre heures de la signification de l'arrêt et d'en 
remettre les clefs à l'appelant, sinon autorise l'expulsion 
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immédiate par les moyens de frais ; dit qu'il n^y a pas lieu 
d'accorder les dommages et intérêts réclamés , le juge- 
ment satisfaisant son plein et entier effet sur les autres 
chefs ; 

Condamne les intimés et qualités qu'ils agissent aux 
dépens de l'appel ; ordonne la restitution de l'amende con- 
signée, et vu l'art. 175 G. pr. c. et attendu l'urgence, 
ordonne l'exécution provisoire du présent arrêt no;iobstaat 
opposition ; commet le syndic des huissiers de Boulogne- 
sur-Mer pour la signification. 

Du 26 juin 1866. l^e chamb. civ. Prés., M. Paul, 1« 
prés. Min. pub., M. Carpentier, l«r avoc.-gén. 



TRIBUNAUX CIVILS. — impression et affiche des 

JUGEMENTS. — P0,UV0IR DU JUGE. 

Les tribunaux peuvent, en déclarant l'existence d'une conces- 
sion de mines, dont la validité avait été contestée par des 
assertions rendues publiques, ordonner, à titre de répa- 
ration, sur la demande du concessionnaire, l'impression 
et l'affiche des jugements qui consacrent son droit. (Code 
Nap., art. 1382 ; C. pr., art. 1036. (Observ.) 

(C^® des mines de Thivencèlles et Fresnes-midi C* C»« des 

mines d'Anzin). 

ARRÊT. 

Attendu que la disposition dii jugement rendu par le 
Tribunal civil de Yalenciennes le 15 juin 1864, qui ordonne 
l'insertion de sa sentence dans les trois journaux de la 
localité et dans un journal dQ Lille au choix de la Compa- 
gnie d'Anzin , et l'insertion dans les xnêmes journaux du 
présent arrêt, seront une réparation suffisante du préjudice 
causé à la C^® d'Anzin par la Société de Thivencèlles ; qu'il 
n'est d'ailleurs justifié d'aucun autre dommage éprouvé 
depuis le jugement précité ; 

Par ce motif et en adoptant au surplus ceux des pre- 
miers juges, la Cour confirme le jugement attaqué^ dit 






• (m) 

néâfABoiM irfii'an lien de rinsërtion in taiehsv yorrftmtfffë- 
par le tribiinalv bû décision ei le préserti «nêl confirmhJiP 
ilô %\dtx)tïi jfmbliê^ danà les joui^tiaiix ci-dessus désignés 
qi)é ^ai^ extrait cûntenaiit seulement les mulifs et le dispo- 
sitif; . 

Condamoé ïa Socîèlc de Thivericellos aux dépens de la 
cause d*appel i ordonne la restiluiion de Tamende, ele. 

Btt 9 rtï'rtrSiSièl 4** cham. Hv. Piés./M. binf^t. Min. 
jwbL, M. frdgAéris, aVoô.-jién. AVoc,, M^s fai^^n etMerlin; 
avôu.,.N^^ DeBëaamoDl et Ûiissalian. 

ÔB8BRVATii»N.^Cette décision nous parail ihconteitable. 
Nous ne rappaierons pas direriemeni sur rariicle 1036 
Code proc. Il nous paraît rerlaîn que cet arlicle a pnui* 
unique ol\jel d'armer le juge de pouvoirs sufli^anls potir 
faire . respecter la dignité de son audience et dès débats 
judiciaires. Ses ternies le prouvent , aussi bien que soni 
rapfH"ochefnenl dé l'art. 10 du même Code de procédure^ 
qui autorise le jnge-de-paix à condamner à l'amende, avec 
affiches ;h partie qui ^ dans les audiences tenues par ee^ 
magistral^ manque au respect du à la justice ; et si le sens 
de rart. 1036 a été, parfois, plus ou m<»ins méconnu, il a 
été rappelé avec une grande justesse par un arrêt de la 
Cour de cassation du M mai 1855, où on lii : a Que Tart. 
1036 n'a d'autre objet que d'assurer la modéralioa et la 
cofi^6n«tnce des débals jtuficiaîrës, et de protégi»r la dignité 
de la justice et de ses audiences, et que c'est en d ^lourner 
le sens que de ra|^li(|uer à des faits qui sont étrangers à la 

forme et aii caractère des débals écrils ou oraux ♦» 

{Jir., av., t. 80, p. 36.) .Mais à défaut du texte de Tart. 
1036, la partie trouve son tiiie dans les principes gêné-- 
raux du droit, recueillis par l'art. 1382 G. Nap., d'après 
lesquels toute personne lésée par une faute d'aiitrui peut 
demander la réparaiion du préjudice à elle causé, e( la 
demander par le mode le mieux a[)proprié au dommage, 
pourvu, bien entendu, que ce mode ne soit ni insoliié, ni 
contraire aux lois. Or, quand le dommage tésulle surtout 
de la publicité du lait dommageable, Tun des caractères 
de la l'éparaiion est naturellement qu'elle soil publiipje ; 
et la publîctté par la. voie de l'impression ou de rafiiche 
du jugement, est an mode qui n'a rien d'insoliie ou de 
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contraire aux lois : à ce poini de vue, Tart. 1036 précité 
en fournirait la preuve, s'il pouvait en être besoin. 

Lorsque nous disons que ta faculté, pour la partie, de 
demander, et le pouvoir, pour le juge, d'ordonner Tini- 
pression et raffiche du jugement, ont pour base les pria* 
cipes du droii commun, nous avons, à l'appui de celte 
proposition, une jurisprudence constante de la Cour de 
casssition, qui a jugé, par une ^rie d'arrêts, que les tri- 
bunaux de police simple ou correctionnelle pouvaient, sur 
la demande d'une partie civile, ordonner l'aQiche de leurs 
jugements , c cette disposition étant un complément de 
réparation qui n'est interdit par aucune loi. » (26 pluviôse 
et 1w ibermîdor an 12 ; 23 mars 18I1 ; 22 octobre 1812 ; 
25 mars t813 ; l*"* février 1828. iS. Cn., à leurs dates. - 
Mêmes décisions, en ce qui concerne les tribunaux de com- 
merce: € Attendu qu'aucune loi n'interdit aux irîbunaQX 
civils (c'est le terme employé par les arrêts) d'cirdiiiiiier 
l'afliche de leurs jugements aux fiais de la partie condam- 
née,' lor^qu'ils en sont requis. > (4 frimaire an 9, 1^ bi- 
maire an 10, S. Cu,^ à leurs dates.) 

La règle ne parait donc pas <louieuse ; et tout git, ppar 
le juge, dans 1 appréciation de Topportuniié de la mesure 
réclamée. . 



ACTE D'APPEL. — SIGNIFICATION. — TIERCE OPPOSITION. 

Un acte d'appel est signifié valablement et suffit, quand 
il Va été au mari^ lorsque les deux époux sont com" 
m uns en biens. 

Faut'ilj pour qiion puisse former tierce-opposition à un 
jugement, qu'on ait dà y être appelé lors du jugement, 
ou iie suffi^t'il pas qu^on n'y ait pas été appelé ? fRés. 
affirmativement.) 

(Hamille et consorts C. Vasseur.) 

Le sieur Charles Tilliette retint de son mariage, à ce 

3u'il piraît, trois filles nommées Marle-M irpuerite-Clau- 
ine, Charlotte et Marguerite-Clandine Tilliette. La pre- 
mière épousa Louis-Joseph Dupuis; la deuxième devint 
la femme de Jean-Baptiste Broussin, qgi est décéda; et 
la troisième se maria avec le sieur Jean-Baptiste Yasaeur. 



• Le prémîar tnâri^gR eut lieii eil 1813^ Les dondflions 
civiles de ce mariage furenlari'è'ées par nn contrat passé 
devaût notaires à Montreuil, le 8 novembre 1813. 

On y trouve les. clauses suivantes : 

« Aossi^ en considération du mariage, la daraeMar-. 
gaerile Gosset, Veuve Tilliette, constitue en dot à la dame 
Màrie-Marguepite Tilliet.e^ sa fllle , acceptant et ce en 
avancement d'hoirie et de sa succes.^ion, la somme de 
556 fr. qu'elle promet et s'oblige de compter et délivrer 
après la célébration nuptiale. 

» Les époux seront communs enlre tous biens meu- 
bles et conquets immeubles. 

» La future épouse apporte en .mariage ses droits et 
aclionip dont il ne sera fait aucune observation, le futur 
époux déclarant les bien connaître et s'en contenter. 

» La future épouse et les enfants qui naîtront de ce 
mariage, pourront, en renonçant à la communauté lors- 
qu'elle sera dissoute pour qutlqne cause que ce soit, 
reprendre ce qu'elle apporte en mariage et ce qui leur 
sera échu penclànt icelui, le tout libre de dettes. » 

Marie-Marguerite Tilliette avait penhi son père, décédé 
avanat son mariage avec Louis-Joseph Dupuis. 

La dame veuve Tilliette a payé anx éf)oux Dnpnis 
444 fr. {)Our la part revenant à la dame Dnpnis dans la 
succession mobilière de son père, |»our la dot promise à 
la dame veuve Dupuis par le contrât de mariage du 8 
novembre 1813. 

Los époux Dupuis avaient acheté la propriété de 64 
ares 50 centiares, avec la maison, bâtimenis el monlin 
àmoudre blé et ustensiles y attachés, édifiés sur l(?Mli;es 
terres, aux charges spécifiées dans lecorjtrat , notam- 
ment; de payer et acqnhter une dette aimurlle de 10 hec- 
toU.res 38 décalitres de blé, au capiial de ?,400 fr., créée 
et constituée par les vendeurs en faveur des sieur et 
dame Tilliette, père et mère de la dame Dnpuis.* 

Les trois filles du sieur Charles Tilliotti», les dames 
Dupuis, Vasseur, et demoiselle Charlotte Tilliette, pro- 
cédèrent le 13 mars 1815 au partage çjes biens délaissés 
par les père et mère, après décès- ou suivant dona- 
tion. 

Le troisième lot, se composant d'un pâté à uî^age de 
lalsour^ ^tué à Saint- Justin, et la rente de 138 décalitres 
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Xiiéiçitife épouse, du ^ûîurJtapum. 

Lesdils ^powsi ÛMpuis^ acquirent (Ibs sîmc et éaom 
Yasseur et pour une somisia de 4@0. fir.^ auiviot opotoat 
patlM 9î MiOntreuil h ^ juin IftàT; ua cwtp^ ds» tevre 
sHi^ è Sstaii'^i. IHm$. te contrat» les époux Ihipob déda* 
rffîtqu^ cc^iji lOQ^me de 400 fr. provient d^ partie, du 
m;c di'vii^ mptiliQ qui provenait du ehe£ dfi Iei dajm 
Dupiiis» pf>vpquQi ladile aoquisUiou dffiBi 81 ares éô.csut 
lui tiendra lieu de remploi qu'elle aeiaâpte ^uaqa'ft dtsi^ 

Les époux Dupuis ne retiACMl/ pa&d'enlapte daleafi 
' içaiîirtgq, 

L^ d^jm Qlmime^ Tilliettei^ épcmae Dupnis)». ffOMBi 
contre çQii mm 9l par eHploîà du 5 octûlrei. i&iSù une 
d#niw4ft eft ^adf^tiaa de biena> 

^e 9 juir) l^^j^^ Dupuis M eooâaoïitti^i k np^ petee 
afQîQliveet, ii^f^manite^ }^i^ ^rrêir de la GâUJt d'asaisâtidoL 
Paç^nd^^Calaisfe» pouc vcrl. 

Le nQn).Q^é 9iQbPQ^i$if, e^arpe^tten^ iniimsf^WÊkwnr^ 
teur è, soq interdiQtis^ légak par déUhératiim- dit SI 
octobre 1826^ 

l/ak àf^m^ GlaadiaQ XiUiette memrutavasxLd'av^obteau 
une déQii^ip^ q^ui prQu;^Qçâ{ila<séparatioQi{defbieo!»deaiaA- 
df^e pa^ ejle qc^itm ^n nm\ i eJJo) laiasaipoun héf^àètoB* 
lÉ^>d?iBie^ V^a^ftur etJa vieuve.Bravsaio. 

Ces deux sœurs acceptèrent sa successijGmt apina^swif' 
reqpncé à- 1a. QO^r^unautfè qui^àA^aiit e&ieléL eBirsi el^et 

Ç^li^-oi j^*eoAaj3^i^Dôr le eur^^eui^pioadr voii!i!efimodi». 
riu3t£|nQe, en,Qequ'ell($ia^%iei:)bde reidtj(f aux repriaèsà) 
ex§rciei:i- par ladite dajoje: lèupuisj.. voulant sënsi: eaœscair 
lois flfoîts d^ leur sœur deiasi toultti teuE étead)!^ 

£llç^ prirent à' cet eSbt ioscrifrtion bypoibéoakfe pouo 
' la somme de SSOjO fr., iroiportasttîe.des.rejrideaL 

{)<gj^ijt de FiçbiQjnier devant le;tribuaal. LciscoeiKlu- 
sion^ soQji adjugées, l^tue e^ipeirli^ eut lieu^ Bicbemier 
ii'y; aj^^i^ta pa^ ï^ rapport fut eolier sans coa4»estaiioD. 
On vepdii plu^eurs iu^meubJes-* ua ordre s'ouvritt^otce 
les créances hypotbécaires pour la distribution du pLsis. 
qui e^ p?pV€i?ftiL 
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^UHMMnteX k «eût» {toàmîy» Pbfamnier; les ineM Ut 

dame Vasseni* et la demoiselle Breuésia (les mtimés}. 

Chacn.n produisit de son côté : 

El lé» sfèiTt et dame VOs^uf et là daMè fmvë 9tùus^ 
sin, pour 2,360 fr. 50 c, leur intérêt dû aux terme* du 
jugement du 16 mars l8S7, «wles reprises à exercer au 
nom de feue dame Dupuis, par privilège pour sa dot, 
«en apport ttto^iîîer et la rente en grains au èàpital de 
2,400 fr.; 2^ pour les sommes d'intéi^èts de ëette somtnd ; 
3* plo8 pour les frais de lexistence, etc. 

Le juge-commissaire colloque surtout les productions. 
Samifte les conteste par ces motifs que la femme Dupuis 
avait seule le droit , en renonçant à la communauté, 
d'exercer ses reprises, et que les héritiers collatéfauic 
n'avaient pas telle qualité ; que tous les objets que Vou- 
laient ]feprendre les époux Yasseur et consorts , étant 
mobiliers^ étaient tombés dans la communauté des sieurs 
et dame Dupuis ; enfin que les époux Yasseur et con- 
sorts ne pouvant exercer les reprises de la dame Dupuis 
et ayant renoncé après son décès à la communauté des- 
dits sieur et dame Dupuis, devaient être renvoyés de liUt 
demande en coUocation ; les contestants prétendaient en 
onlre que loin d'être ^c^êanciers de la sitcfceâslon Dupuis, 
les épont Yasseur et consorts étaient débiteurs envers 
cette succession pour les impenses et améliorations faites 
sur les propres de la dame Dupuis. 

Ils demandèrent à être reçus tiers-opposants aux juge- 
ttients des 2 février et l6 mai 1827. 

On répondit que (les époux Vaôstor et Broniàîù) lâ 
daoïe Dupuis avait exercé etle-tnéme tô demanda et 
reprises, en formant son action en séparation de biens, 
et que les bériliers collatéraux, par la reprise dlnstance, 
devenaient les représentants de leur sœur, et en cette 
qualité, ils pourraient exercer contre la commiinauté les 
reprises, etc. 

JUGEMENT- 

c Le Tribunal, jugeamt des matièrels sommaires, dé- 
clare H« Hamille en son nom person*nel et seè clients 
non recevaUes dans leurs fins et conclusions de leurs 
dires tt san^ avoir égard à leur prétendue tiei^Ge-^opposi- 
tion, qui est déclarée irréguliénre et BoUe y drdofimei que 



rétat de collocation provisoire tel qu'ilcést dressé'démaih 

rera définitif ; condamne les contestants, éto. 

• « ■ 

. Appel par Hamille , Lebrun et les sieuifs «t dame 
Henot. 

ARRÊT. 

LA. COUR ; — En ce qui touche la nullité dç TactB 
d'appel invoqué au profit des époux Vasseur : 

Attendu que ces derniers sont communs en biens ou 
du moins réputés tels, aux termes du droit , jusqu'à 
prmive contmire ; que dans Tespèce la procédure, loia 
de fournir celte preuve, vient donner à la présomption 
légale une force nouvelle ; 

Que dès lors les époux Vasseur avaient dans la cause 
un seul intérêt ; qu'ainsi la notification de l'acte d'appel 
faite aux deux époux, sur la personne et au domicile du 
mari, est insiîîlisante et ne peut être frappée de nullité; 
que celte nullité d'ailleurs, si toutefois elle existait, se 
trouverait couverte par cette circonstance que les inti- 
més Vasseur ont sur appel comparu en nom commun 
par un même avoué et comme ayant un seul intérêt ; 

En ce qui touche la tierce opposition incidente : 

Attendu que la disposition de l'art. 474 Cod. proc. 
civile est générale dans son application ; que le droit qui 
renferme cet arlicle appartient non-seulement aux par- 
ties qui auraient dû être appelées au jugement, mais à 
tous ceux encore qui auraient intérêt à attaquer cette 
décision ; 

Attendu que l'art. 475 du même Gode n'exige pas, sous 
peine de nullité, que la tierce opposition incidente soit 
formée par requête ; 

Attendu en outre que toutes les fois qu'il s'agit, comme 
dans l'espèce, de inalière d'ordre, c'est' l'art. 755 du 
ménie Code de procédure qui devient applicable jet r^le 
les formes à suivre relativement aux constitutions qui 
pourraient s'élever quelle qu'en soit au reste la nature ; 

En cequi touche le fond : . ^ , 
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Attendu que la séparation de biens est me action pure* 
meol personnelle à la femme , une voie de réparation 
qui meurt avec elle et dont seule elle peut user» d*9près 
les art. 1443 et 1446 C. ci v. 

Attendu dans l'espèce que la dame Dupuis , née Til* 
lette, est décédée avant d'avoir obtenu la séparation de 
biens par elle consentie par son mari, que cette action 
se trouve é:einte par sa mort , que ses héritiers ne peu- 
vent la faire revivre ni la continuer ; 

Que, par conséquent, la communauté des époux Dupuis 
a été seulement dissoute par la mort de la dame Dupuis 
et du jour de son décès ; 

Attendu que la dame Vasseur et consorts, héritiers 
collatéraux de la femme Dupuis, leur sœur, ont renoncé 
à la communauté qui avait existé entre celte dernière et 
le sienr Dupuis, son mari ; 

Attendu qu'aux termes du contrat anté - nuptial des 
époux Dupuis» lea reprises de la femme, dans le cas où . 
,elle renoncerait à la communauté, ne peuvent être exer** 
cées que par elle ou les enfants issus de mariage ; 

Attendu que l'art. 1514 du Code civil ne permet pas 
d'étendre cette facul:é à d'autres personnes que celles 
spécialement désignées dans la clause ; 

Que des collatéraux no peuvent dès lors profiter des 
avantages exclusivement attribués à la femme et à ses 
descendants légitimes ; 

Attendu que les sommes ci-après : 1" de 556 fr., impor- 
tance de la <lot de la femme Dupuis ; 2^ de 444 fr., 
importance de sa part mobilière dans la succession de son 
père ; 3*^ de 2,400 fr. représentant le capital d'une rente 
à elle également. échue en partage, sont, aux termes des 
art. 528» 529 et 530 C. civ., des choses réputées mobi- 
lières; que comme telles elles sont entrées dans la 
communauté des époux Dupuis et ng peuvent consé- 
quemment donner ouverture à aucun droit de reprise 
au proÛl des collatéraux qui n'ont point accepté cette 
eommunauté ; * 



im) 

par- ee» Hvotif??, la Coup, sîios s'arrélM ftiiîi it^litâi et 

^ns de non-recevojr proposées, met le jug^rawit^^ilA est 
appL4'au néant, émondant, reçois les a^ppelanta, en tant 
que de besoin, tiers opposants aw jngenaèats.desî 
février et. 16 mai- 1827, et sans avoir égard au règlement 
pFovisoire établi, dit qu'il n'gohel de colloquer à Tordra 
les intimés, ni pour W sommes principeiJes de 556. 6:., 
444 fr. et 2,400 fr., ni pour leurs accessoires ; 

En conséquence les rejette de Tordît à r^Uoiu ctesdiles 
eomnxes et ordonne que le règleçaent déflaUif s^I?al.fait 
d'auprès ces bases ; ' . 

Donne acte en outre aux appelants des régf^vesiotér 
ressées en leurs conclusions ^t relatives taata-ux 21 *res 
46 centiares acquis en 1817 par les éço^% Dupuis^ qu*à 
la somuie de 814 fr. 50 c. réduite à celle d^ 639 (p, 5ftc. 
dont ils demandent rapport à la comBauijauté ; 

Condamne les intimés, etô. 

. Du 23 mars 1831. Prés., M. Deforest d^. Ouartdeville, 
t** président. Min. pub., M. Lambert, avoc.-gén. Avoc., 
M*'* Dumuntet Roty ; avou., M*'' Loy et Delegorgue. 



FAILLITE. — REVENÎXI CATION DE TITRES. — PREUVES 

DE PROPJltÉTB. 

En mafière de faillite, celui-là établit suffisamment sa 

propriété sur des valeurs trouvées dan$ la caisse , par 

^apposition de sàiv nom sur ces mêmes vay^wnts, si sur^ 

' tout en méme^, iemp^' ii ^t prouvé quM ny a euiéam 

l'apposition, d^. çfl nqm. ni f^l, %\ /fW^rf^- 

lf*»î espèoç^ . 

(Destrez, syndre Duquesnpjr,^ Ç. Sc^v^.). 

. M,. Henri Sçrive, p^godgpt, ^ fejit 3Q4:ftn[i8tiAa au àeur 
Léon Detrez, en sa quâlUé 4e syndic à, la faillite ^ la 
succession Duqifesnoy, A^ lui refaettre 9 actions tfe là 
compagnie du o>iemïn'dofer df^Ortéans achetées pour «oh 
compte par M. Bctuiuesnoy et qiai sa tvauveat en iiâtur« 
dans la caisse du failli, avec use indication): âortle.ûOinft' 



latoni 'que aqs Mitarra Miit btei» la fMpMéIff dérU. ^ite^ 
.9i.9<4é6i^l.p^r ledit Le «'Ûâtreeée àalfafticèdaÈiila iO«u 

W^iioa ^h mfi^n jl 'l'^^i[g9ft «a #axKtuftlit4i MQIpM 
.r^î^rç (fevi^wl i« Tribuq^l (Iç çc^u^j^mi^çce de Uge^ , ... 
if s sîeiirs Joseph Jqieg Qt Uïufe jjillies, pRUlog» 
déclaré: 1* au $îear HedrrScrive,^èt ?"• au sjéùtJfSQJ^ 
Détrez, en sa quaHté de $ytiHîc de là. feîliitè ae^ âué- 
eettioa Du^iueSAoy» qcte teséils sfeur» fHUies^ intçfviëi}* 
D^n^ daastHosian^ penfianuta entre >lei partteg/LMri 

Attendu qu'il appaVftî^ d^ cW^teWHWft 4)Béll0«.t|Mra 
V 5. un djçfijçit 4^ IS!^ ac;^iftp9^ pCl^?fi,%, gt flu'çf 4^ ^t 
la prétention de M, Henri §çrivç.(?ç 1^ fajj:çi i^^^^ 
frâétions sûr lesquelles il ne |ustiifte pas un dlroil de 
iMrûpriété ne saûraît èCf e accuellKè. Quef lès çctîbnâ/'&'Câ:-^' 
léaiiB iarouvé^ par Iq^A^io <l<>iveniéWe>éfNH4kâ e&M 
imi iOft «ïftilt W^t flâiBâittt.:acJiQnà oa Yuti«4iaiMnfébt 
éllF.ç. i,Qi^t^ çam{A»fd9 4ji,i^ la i9i!^ g^oéo^la ^«i bMBk 

forçi^lt Vaçtjf 4^ 1* fftUlite. Ypiç c^WT^r ^ ^tww Prtr 
lies frères, inlèrvepjiAts. dfiws l W^t^nçft peijdapte iw4J^ 
Trrt)unaï de conjmerce de tU^e éEftre Iç sjeur,§criYQ gt ]f| 
syndic à la fsHKfe dé tav sûcèesstofr BuquesiiJ^ 
tuant au fond, voir dire qu'il ri*y a Be» d'^cctteirHr'îi 
ireYeftdîmtion.dii amiv J&m\^, eii qti«499 âolioM è^#r^ 
l^jifM» l^OKYSfjg pftrte jiyDdio is|MOQt nmiseq aâKiCgrattl 

droit, anx4iis tiiTo* oa ^^ ao^çfm^ 9(^*6 tetojjiwr 8«riwe* 

inais S3^& awcun droit çt 4. ViÇXÇlpôîq* #1» flWfÇ^^^répHf 
cière. Subsidiairement voir dire que les ti^^s^pM^flfflJ 
seront compris dans la masse gjénérale çl^s ûieps 2i, par- 
tager et s'tentendpe condamner aux déôens de fli^staniCe.. 
Sur cesc assigoatk)iià, te àyndie de la AHlUe^^ Jk 
vmUéw UuQU^foùio^ déolaia^fit>{^»(isœà to dmiûdicaÊ 
tion des 9 actions dont il s'agit. Il reqpM.<M MttséflWOi 

Le Tribunal v Wâl^^lpt Ifi IHgeWÇ^l* A¥9^W^^V . ., 

« Le Tribunal, ouï M. ]£ejiig6ToeiBiinasaii6ufa)faL'ftiBttii 
de la succession de CharI|^.D|y]uesnoy« 




déf#rd 



( «• > 

9: Ait^fido que ee mtodat a été aecmxipli ; que Ifr des 
fitnê achetés oot été délivrés à Sçrive et que les 9 aatres 
MQl restés en la possession de Duquesnoy et ont été 
retrouvé» dans le portefeuille do la succession lors dd 
h levée des scellés et de la confection de Tinventairo 
aVèc uiie étiquette portant le nom de Scrive ; 

y^- Aileodù que Tapposition de celte étiquette émanant 
d'um^façQ^ incontestée de Ouqneanoy ou de ses as^nts 
et apposée avant la faillite déclarée» pwt être considérée 
ootnme une attribution de propriété : 

»' Ûûèla drconstance qu'elle aurait été apposée dans 
lei^ dix jours qui ont précédé la cessa: ion des paiements^ 
circonstance alléguée et non justifiée» n'aurait pas pour 
elfel^'anouler lopération » puisqu'il s'agit non d'un 
fNitemeat proprement dit, maïs de la^ remise d'une chose 
détenue 1 tiim de dépdVt^, et que de même que Duques- 
noy 'fetrrait pu valablement rémettre Tobjet déposé , il 
pouvîait tout aussi valablement reconnaître Texistence 
qu dépôt même dans les dix jours qui ont précédé la 
cassation des paiements; 

. # Attende i l'égard de J. et L. Dillies, intervenants» que 
terpoifa^ par eux invoqués d4ns leur intérêt privé ne 
M/bût àdtres que ceux produits par le syndic dans Tintérét 
delà; masse et qn*ils doivent être rejetés par les mêmes 
èi:fiisidérationi( ; 

» Le Tribunal, jugeant en premier ressort, condamne 
ifi syndic en sa qualité à remettre à Scrive les 9 actions 
du chemin, de fer d'Orléans dont il s'agit ; lé condamne 
en onii^ aux frais ; 

n Déboute les sieurs Dilltes de leur intervention et les 

condamne aut frais de ladite intervention. » 

« . « • . 

Appel a été interjeté de' cette décision , et la Cour a 
atotiié/dâna'les termes suivants : 

ARRÊT. 

*. , • I ' • ' 

.. LA COUR; — Attendu qu'il n'est pas contesté qu'en 
mai 186iS» Duquesnoyi, agent de. clwige i^/Lilleit i^ét^ 



àAr^ pâiCHeni) «Serirâ d^acbetoriiS actions ^AnrrodOk 
raftU du cheiiiîii de fer d*Orléans: ; : . ' 'r.- a 

. Altteadu ^u^ln^ap^iaràit pas dans la cause et qu 'ibuM 
pas mémeraUégué par.rappekot qu'à la. iiMune- époque 
Daqiw^Qoy ait acèetô pour d^^res ^m pour aon pix^pfe 
copipte des actions du mèioecheimQ;. * : ' 

Attendu que^Scrive a été immédiatëttaent informé par 
Dùquesnay de r:acoonipliasem6ii(t de>son mandat,. et ^% 
partir de ce moment il est devenif^ propriétaire. do^SS 
actions et des. tilrescoQ8ytut!i&; «> 

Que ces titres, jusqu'à la remise qui devait en être faite 
à H. Scrivé, n'ooit été qu'un dépôt entrs lesmiùna db 
son mandataire; : . . / 

Attendu que 16 de œs titres lui ont été remit 1^16 
juig I86ft; . V. * . ' i^ . . : > 

Attendu que le décès ^^ Duquesnoy; arrivé 1# 13^ 
même mois, n'a pas permis à ragentdeebanged&ParIS; 
Tfloreii « qui: avait été t'isUermédiâire de la ûégiiciltlon» 
de se dessaisir de^ autres titres avadt la nomination d'oâ 
liquidateur; » ; .; . . « 7 

Que cette miâsion ayant été confiée à Ouquesf>oy flls^ 
l'envoi de tous les titres dont Toureil était «iQpf^e. détea» 
leur, a eu lieu dans les premiers Jours de jnîllBt; ,^ : ^: t 

Attendu que le 24 du même mois, Duquesnoy père a 
été déclaré en faillite, et qu'à la levée des scellés il a été 
trouvé ,dstns la caisse des dépôts, 9 titres- relatifs à 9 
actions. du chemin de fer d'Orléans avec une étiquette 
portant les noms H. Scive : ./ V ^ ' 7 , 

: Attendu qu'on ne saurait séii^usçoéept pr^tendni^q^ 
cette suscription , qui; n'est .entaicbée d'aucun ^âdepgoa 
de fraude; soit l'effet dli ha^i^cop le: réâttlt^ ^ 'uisè 
erreur ; qu'il est au contraire évldjEint qu'elle a été fçîtë 
en pleine connaissance de causé , dans un temps . Voîçiji 
delà négociation et par. un liquidateur parfaitement àù 
courant d'une maison dont il avait été jusqu'ici l'agent 
principal ; que Duquesnoy filsi en effet, p!a pti igoorSf Je 
mandat . conféra par. JSL Scrive^ et op'm indiTattndiAant 



(«te ) 

màot le complément exict ckà 2& ftolioKc aob^^ jpar 
Mfridrd^ dt fRiar soAcrâi(rtey S a^ fait cfu^ leoMftAitre 
riurdffdifcriiiriprô^nâtô (intesèsttatit et qm se tmrâesara* 
JM|odi|aiaient opmofé pai^ éiioiiciâtki& da riovestiM ; 
Que vainement m (Â|eeÉBqn'è déiiaiCite ptesteaioo, 
fier ita ttn^ît. Jostiftar «Ton litte f consel à l^ippui dé sa 
ITATBiuiieatîDiifç ipiiesi matàèm coaaiaudtiale ^ tous les 
«JftcqpÉna^dft pfeoYqaûoA^admiasiUeË.et pcuYffltf cvùkiBie 
dans l'espèce, ressortir dei tous! lea «Uimtita dd la cause ; 
iâiii'ilMSiiffîl qtifeiunis dmxte a'exiatë aiu? le droit du 

Attendu que de l'ensemble des faita %ùi précèdent il 
3i!^ail(lti/Qma'ttt!èbQJi dwiLcfM tes derniers jogeis^ ont 
attribué à H. Scrive la propriété des 9 titres <fed':M.*tî(Hi6 
jF^éitiê/tfQMVite 4anftla'c^âi^ éM/ iépàta a^vee l'ias* 
,#pâ(» Wflf^âl^iittécrj 

. n^nr^MiSQttfti k' G<i»roMârmâ le jugement atteqaé i 
jf^flOB.4Drtt I0ctirt u^ffoie^t Qfinddimifî l-apfialaAt on ta 
qualité de syndic à Tamende et aux dépens; 

^ ftii^ SI Jânvfef f$èî. S^chamb. civ. Prés., Ht. fiMet, 
iStmé. Um^U p^h., H. fiagnefi», avôc.-géti AtPOéatâ, 
H*'Talo^'c«Sllpoi>t; avQii., Mi^Aûd^netytllelti. 

^ ' dSe^icet» sifnàk Qilqudsnoy, ù. Gùniavt) 

ÎÀ sieur Goniart a fait sommation à M. L. peim> 
syndic Dùquesnoyt de lui remettre onsse actions Lyoa, 
illiétdM p^T le compté du detnandédr par" M. Duqoea- 
OB^efe qui M troaTèol en aature avec une indiGalion 
4im\» QQ«0lAliaitJb que e» kHr(^ 6Q»t biea. la pi^|^0iéjté.<tu 
4eiviande^r^ 

, Sur cett0 assfgnï^tioa, le syndic de la faillite de la 
ÂùçcéssiQù Duquesnoy prit les conclusions suivanties : 

Attendu que. le sieur ûoniàrt réclame onze oQ^ions iyon 
tpA , d'après Vamû qn*'û produit , auraient été oeM^ 

j JUÉBBritt 411'il fé^oil d6. diacttmieinis dé laiaiUitatt ds la 



titres pour satisfaire a. toutes les j^éclâçoatioj^ d ^çtiops^ 
de Lyon dues è divei^ ; que te ctéficU de titrrés dkisiau 
antérieurement à t^aofiat du, 1t!{ fn&t d&tnVef, et ^d0 tss 
onze actions sur lesquelles U*a été Vihuifénft& iH^Hi^ 
m nom 40 Omiùft iêéOênt mr^^4fWz^ JP^^fim^ éè$ 

l'^hi^t:! . \ :. 

A,tteiwu. ({9 u rassort de. lô querl^ iiU^e^ éUauetés^gout. 
M. Cpnîârt.nç sont pa^ ceux sicWes pau lui.â raria !• 25 
mai et que féticiuette a été tnïsù int dès tiltèàâc^fès . 
pour dTktttres cii'enls V 

Altendu dlaStleufô^pie )i^ simple étï}Wtteiéti 11lll9ëM# 
de tout autre indice ne swîraijl! emsUbiéo âne àéàwOMf^ 
rtQàapt I$L peit9(^iïfte doiHntiiDéfi: sitft Kéti^MiteiRraiiJtié- 
taiine'de œa titr^a spéciaux et transfojpm^Ô^ U 4«^W^ira^ 
de ces titres par Duquesooy eo un dépôl paup< un emptoif 
dé erminé, au'eile laisse subsis er une sitiipTe créance eu 
délivrance du titre acheté; ijue dès lors depùfâ Tâchât 
josqtt'î^a feiHite Duquesway û'a jàmms- cofh»li»i)é'ittj[k^'^ 
sitaire de ces «titrées mdia^ e«t t(a»lé délùi^Mt de^ ^m 
aotienaLyon qu-ii aeiodt aiehetéeB pourtedilaieiirlGoailiit ; 

Mtendu'.que cette sitiu2ii.io» det^ Çpgud^Okc^)^ estr^éi^^We . 
trée par riaspactiw de son, livre d*eatKée eL de sojrtie. (i$T. 
titres sur lequel on voit que les numéros des onze 
acCiond Lyoi» troutées^ da&s la oajsdè ttieo né» <SIMé< de 
^pier portant le nom Coniart neâoti^t paâ'pdMte'SMH^ 
nom dans la colonne destine âkQette inscription, lorsque 
l'application est définitive ; 

Qse part suite €90$ titres^ a^'avaieflftqu^'tifte^étii^^ ^^ 
\mÀtB rouvanLétrSrcfamgédfàJa v(udiAéideQui|ue^ 
et qfîHQ Wtitr^^^mqsi àjtiqj^ietés pnivispir<emeat^ a'WfMiif» - 
tai^ni pas looins pour Duqu snoy daoa aoq, disponible ; 

Il plaira au Tribunal deboutert le- sieur G^miart de. te, 
demaqde» 

Le Tribunal, sur ces diverses prétentions, décida éét 
qui suit : 

tx:tm TiFjbuipAt,. ouS. It. le jtig^-commis9àir^ Si^tl^MU 
lite de la succession Daquesnoy ; 
» Attendu que Gonûct. a. cemia. à Duquesiaioy une 



sèmWe ^'8,500 fr. pôuir être employée en achat de éoze 
actions du chemin de fer de Lyon ; 

] » Attendu que Ûuquesnoy a informé Goniart de Tac- 
c(yppïiâ»emént du mandat ; 

: ^> Atleodu que; dans le portefeuille de Dui[)ueanoy il % 
été trouvé onBebftctiodsde Lyon revêtues d'une étiquette 
au nom de Goniart, étiquette apposée avapt la faillite et 
lâniise sous scellés par Tun des agents de Duquesnoy ; 

\ n Attendu que le j^yodic résiste à là demande par le 
inôtif que les onze actions ' seraient arrivées entre les 
xuios dp Duquesnoy à une date qui ne cwrespond pas 
à<eeUet>ù Tavis d*achatii été donné ; 

i^Attendti que peu importe Tépoqoe d'arrivée de^ titres 
aux mams de Bdqiiesnoy du moment qu'avant la faillite 
il' en a été fait application à Goniart ; 

.1) Que cette application équivaut îi la délivrance que 
Dluquèsnoy pouvait faire et constitue au profit de Goniart 
un titre^ de propriété opposable à la faillite ; 

: ïi Le tribunal; jugeant en premier ressort, condamne le 
Bin^rc en sa qualité à remettre à Goniart les onze aclious 
dont il s'agit ; le condamne en outre aux frais. » 

Ge jugement fut déféré à la censura de laGouir^ qui 
rwdit Tarrét suivant ; . 

• ARRÊT. 

-LA COUR ; — Attendu qu'aucun soupçon de fraude ne* 
s'élève sur la sincérité non plus que sur la date de Téli* 
qQfette apposée sur les. litres de Goniart avant laiaillile ; 

'Adoptant les motifs des premiers juges, confirme leur 
décision /ordonne qu'elle sortira effet ; 
. Condamne l'appelant en sa qualité à l'amende et aux 

dépeùs. 

Du 8 février 1867. 2* chamb.jdv. Présid., M. Binet, 

Srésid Minist.pub., M. Bagnéris, avoc.-gén. Avocats, 
[^ Mérlîn et Dupont r aveu;. M*' Andrieu et Genne- 
voise. 






PREUVE. — COMMENCEMENT DE PREUVE PJOt iCBlT. wr. 

PRÉSOMPTIONS. y ' ' • 

Lorsque four établir 'u/ne obligcUion les j^g^:fecWMii^ 
sent qu'il exista un commencement de preuve.par i^i^,r 
ils ne sont pas obligés, pour se décider d* avoir, recoufâ 
à la preuve offerte, il suffit qu'ils trouvent dans les faits 
de la cause éds présomptions graves, précisés et conoorr 
dantes. 

(Cappelîer C. Doutrelem.} 

ARRET* : 

LA COUR ; ~ Considérant qu'il est établi et fMonnu 
par le sieur Leclercq, que dans le mois d'avril 186611 a 
traité avec le sieur Gappelier pour Iff confection de 1500 
à 1800 mille briques chaque année, pendant trois années 
consécutives,^ à certaines conditions déterminées ; 

Considérant que le siaur Gappelier prëtérïd qu'en s'en* 
gageant ainsi avec lui et en lui indiquant le tenrmn sui' 
lequel et avec lequel les briques devaient être fabriquée^, 
Leclercq traitait et s'engageait non -seulement pour son 
compte personnel, mais encore pour le sieur Doulirelèm, 
son co-associé dans cette opération, qui à connu et rati«» 
fié lesdites conventions verbales, exécutées d'stiÙeurs 
par les trois intéressés pendant Tannée 1866 ; 

Considérant que Cappelier, appelant, demandé à être 
admis à prouver ses prétentions par témoins, etj^uo 
pour rendre sa preuve admissible, il invoque un com« 
mencement de preuve par écrit qui rendrait vrâisem* 
blable les faits qu'il allègue, et qu'il prétend trouver ce 
commencement de preuve par écrit dans la demande 
collective adressée par Leclercq et Doutrelem à M. le 
préfet du Nord, postérieurement à la convention d'avril, 
à TeSet d'être autorisés à établir une.briquëterie perma-^ 
nente sur leurs terrains de la Chapelle d^Armentiêres, 
demsinde qui a été accueillie par arrêté préfectoral du 
14 juin 1866; 
Considérant que c'est avec raison que Gappeliet inroqM 



comme commencement de preuve par écrit te^agot à 
éraMîftt éofiiiftuttâûtéà'iïifergfede tJOïjtW^^ 
dans la fabrication des briqués résultant des conventions 
v^HtHir'tfsfW» M68 ià déttteMe qu'ife oùt jfeîgtféiârét 
adl^i^è^ tblteètPvôtfaetil à M. lô prèM dû î<ôM \ qu> 
d!l^ffaàtidaÀt. eu côtûiïiûQ à eli^, autorisée à établir upe 
l)ri.^ùetérië pecjnaneute sur. leuts terràifls^ Us iadiqaaieQt 
clairemenl qu ils étaient associés pour cette opâcatich ; 
que la demande rédigée par eux sollicitait une seule 
autorisation pouf une briqueterie unique , et qu'il suffit 
de rechercher si c'est \Â^.û eh vertu de rautorisalion 
aio^ifto^H^ le! 14*1^0 1^66, qbë kë cenveiftlélft ifé- 
bglfs d^gtrilrJAiiervecraies eeatrb lî^lercq et Cappaiier ont 
rfCPFpoe pteonèTô e^^cution dans lé ooufant' de 1886*, 

^ ^CiQDsidérâi9^ qu'il oe eanmit s'éicver ée déutest BéHéih 
à cet égai^iL^M o*e6t biès ilourâitivel- à rbxéraiiifm é^ 
çoii^y%Ktl^l9s îdiaviil que Ooutfdem sf'ést jpibtà Léisto^q 
p9ttr i defl^ader tmi^auiteitieaat ave<t M Uaubritôti@û 
d'étaUiJr QQ% Wiqaêi&m ; qiak^ ladite teiqu^tUfrië: éiûii 
a^tori^e a élàétdbUe^sur le termji de Doùtréléài/ II. ëëû 
\XL ^t s^<y de. 9on eodaentemMi sers proiestatioa |iût»Wé 
ja$qi|'99 o^i 4367 ; q,Wf iBs mnéàstimindé'W^ 
d'avril ont ôté> r^mpliçs i Qu'ainsi réauv, tecteirïten'e^ 
les instrument4^iDéGe9aaîfkSià la iabarieatiK»! de tS66'iât 
élâpprtô^ par LecleieQ suc le soiinétiiedje'lli bfi(|ûet^)e 
ouvert^^ur kr terriûBde IkHaftfeleka^ qui; concurremméni 
avee Leclercq^ soit parjui^mléiile^ foit par ses repréâeW'* 
taxMp s^surveiHé le comptagé.deslwiqwsiplabéw dt»à 
les fouf$; qu^enân lesi briques «ias(i plëcïes en ld06^ 
GafpeUer Vont iA^iE^ été. f^m le eoiE^te de Dootn^tem^ ifni 
le reciQrn|ia^ dans ses condu^iotis' «gaiiéesi lé 3^1 mai 
dernier par lesquelles il soutienit seolenuënt tie ^'è(rë 
engagé^ à kvrec soa termin qtié pendaat utie aimée ; 

Gousidéraat qu'une- seule conveatioB e$t foroidlemëot 
établie au procès , qu'elle di^vait dui*er pendant! tmte 
années» et que s'il en était intervenu une âùrriBipmi? 
XLUfè, M»Â% iwtoKDeati^ e^ sdmtràStfatareteinicrél 



.... i^^ \. 

ooiilt» ÇèppirlM^^ Bàai* que loin i|i>'U en. aoit amsî ♦Ja 
demande, aéi^âsée {»ar Doutreletn aa pré&t âérnootre 
qu'il voulait q»* la briqùepie pot» laquelle il sollicitait 
une autorisation diirât plusieun^ aunécs » puisque con- 
jointement avec Leclercq il obBenait Fau orisation d'éta- 
blir uue briqueterie permanente, (&t que idèàlofs il est ' 
stt%aiw^ent établi qu'il &*éàt attribué et a accepté la 
conv^tion d'avril 1866 pour toute 1^ durée, c'est-à-dire 
trôjà. apanées ; 

fitmisidéTant qu'aux tenues des art. 1347 et 1353/ le 
coibfflêncement de preuve par écrit rend admissibles les 
préspmptkms graves, précises et concordante^ ; que, 
*da&s respéoe, il serait frustratoire et inutile de recsourir , 
i la preu^ p&rte, puisqu'il est dès maintenant démon** 
tré par le cdtanmencement de preuve par écrit, les pré- 
soinptîons qui la eorrolborent et tous les documents dû 
la cause , que Doulrelem a connu, ratifié, aecéplé et exé*^ 
cufié déjà poulr parue lied convenlions verbales interve- 
nu^ entre Gappeliier et Leclercq en août 1866 ; 

Coflsldéfiint des lors ^ue c'est à tort que Doutreleta a 
vOâju ««ôpêchQr Cappelier dé se livrer, en J 867, à Tèxê- 
coiôû des conveutiotis Intervenues et acceptées par 
toutes lés parties et a démandé qu'il fût expulsé du ter- 
rain su^r lequel la briqueterie permanenie autorisée a été 
établie d'un accord commun en 1866 ; 

Cottèidérânt. que la demande de Doulrelem légitimait . 
la mise en cause de Xicclercq a tllre de garant ; 

La £k)iir tnel le jugement dôot'est appel au néant. 

Bu iSâpût 1857. r* ehamb. civ. Prés., M. Paul, itx 

£rés. îlinist. pub., M. Càrpenlier, 1^*" avoa-gén. Avoc.^ 
•* Dupont et Flamant;, avou., Me« Villelte, Darlois et 
Gennevoise. 



ASSURANCES. •— cosfpiTENCB. 
Eàt' eommercM Pctcte (^assurances par lequel xùnnégù^ 

- TOMfi XXV. -S? 



(4W) 

. dant s'engage avec Ufiè société éC assurances ^ fût^eVe à 
primes fixes, pour les objets de son commerce. 

(Midavaine C. Royér-PoyarC et Wàtteau.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que la seule question sou- 
mise en ce moment à la Cour est celle de savoir si la 
juridiction commerciale est compétente pour connaître 
de la demande formée par Midavaine contre lés appelaùts; 

Considérant que malgré le titre d'assurances mutuelles 
donnée la société dont s*agit» il résulte de toutes les 
conditions et stipulations de la police d'assurances sous- 
crite par Midavaine, qu'il ne s'est engagé. qu'avec une 
société à primes fixes, et que, s'agissant de l'assurance 
des objets de son commerce, l'opération qdi a eu lieu a 
été commerciale aussi bien de la part des assureurs que 
de celle de l'assuré. 

Considérant que le fonds étant réservé , les motifs 
donnés par les premiers juges pour afiSrmer leur compé* 
tence et motiver leur décision de ce chef, ne peuvent 
avoir pour résultat d'engager ni de préjuger la question 
de savoir si certains des assignés ont ou non £iit partie 
de la société avec laquelle Midavaine a traité ; que' cette 
question est complètement réservée au profit de toutes ,^ 
les parties ; 

Adoptant sous cette réserve les motifs des premiers 
juges, la Cour, etc. 

Du 16 avril 1866. i« chamb. civ. Présid., M. t^aul, 
l» prés. Min. pub., M. Morcrette, !«• avoc.-gén. Avec, 
U^ Merlin et Dupont ; avou.i M** Dartois et De Beau- 
mont. 



RÈGLEMENT DE JUGES. — qualité des parties. 

Pour quHl y ait lieu à règlement de juges, il faut que les 
demandes formées devant des tribunaux différents soient' 
tout'à'fait identiques. 



(il»)' 

Hfaut aussi que les parties qui seraient les më^es^ en 
noms, agissent dans les deuçs actions avec les mêmes 
qualités. 

(DubruUe C. veuve Ledoux.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant qu'aux termes des art. 363 
et 364 Code proc. civ., il faut, pour qu'il y ait lieu à 
règlement de juges, que le même différend soit porté 
devant plusieurs tribunaux ; 

Considérant que, dans l'espèce soumise à la Cour, la 
demanderesse en règlement de juges a saisi le Tribunal 
civil de Douai d'une demande en compte qu'elle prétend 
lui être dû par le sieur Dubrulle en vertu d'une conven- 
tion sous seing privé du 1®' juin 1854, enregistrée à 
Douai, le 9 avril 1867 ; que le Tribunal de Montreuil- 
sur-Metr n'est nullement saisi et ne doit pas statuer sur 
cedifféiend, mais seulement sur une demande en altri-. 
butiou au sieur Dubrulle d'une partie de l'indemnité due 
par le syndicat de la vallée de l'Autbie aux créanciers 
hypothécaires des époux Ledoux ; 

Considérant que cet:e dernière demande pourra bien 
nécessiter le compte à rendre par Dubrulle des dépenses 
faites pour conserver le gage commun ^t arriver à la 
liquidation de ladite indemnité, dépenses qu'il prélL'nd 
privilégiées ; mais que ce compte ainsi rendu advursati- 
vemen'taux aulres créanciers et pour arrivera établir un 
privilège, ne saurait être confondu avec celui demande 
par la dame Ledoux devant le Tribunal de Douai ; que la 
décision rendue par le Tribunal de Montreuil pourra 
constituer un des éléments du compte général demandé 
à Douai, mais qu'il ne saurait être confondu avec lui ni 
en tenir lieu ; 

Considérant qu'il y a d'autant moins lieu à règlement 
de jigesque non-seulement les deux demandes n'ont 
pas le niêine-objet, que les parties ne sont pas les mêmes 
devant les tribunaux saisis ^ mais que déplus la dame 



ni A|teiido:i|ae ee mandat a été aeoraipli ; que 16 des 
titres achetés ont été délivrés à Sçri ve et que les 9 autres 
seql .restés en la possession de Duquesnoy et ont été 
retrouvés dans le portefeuille de la succession lors de . 
la lovée des scellés et de la confection de Tinventaire 
AVéc uàe étiquetta portant le nom de Scrive ; 

» JUlendù que l'apposition de celte étiquette émanant 
d^i^Aftfaçop incontestée de Duquesnoy ou de ses agents 
et apposée avant la faillite déclarée» peut être considérée 
comme un^ attribution de propriété i 
' »' Ûûela circonstance qu^elIe auniitété apposée dans 
les dix jours qui ont précédé la cessa: ion des paiements^ 
circonstance alléguée et non justifiée» n'aurait pas pour 
afet> d'annuler lopération, puisqu'il s'agit non d'un 
paiement proprement dit, mais de Uu remise d'une chose 
détenue -à iitre de dépàt« et que de même que Dnqnes- 
npy HvtmX pu vialablèment remettre Tobjet déposé , il 
pouvait tout aussi valablement reconnaître rexistence 
du dépôt môme dans les dix jours qui ont précédé la 
cassation des paiements; 

. # Attoedu à l'égard de J. et L. Dillies, intervenants» que 
lM.9iD*îfia par eux invoqués d^ns leur intérêt privé ne 
sftet antres que ceux produits par le syndic dans l'intérêt 
4e la; masse et quHls doivent être rejetés par les mêmes 
é^sidérationit ; 

» Le Tribunal, jugeant en prraiier ressort, condamne 
Ia syndic en sa qualité à remettre à Scfive les 9 actions 
du chemia de fer d'Orléans dont il s'agit ; le condamne 
iD ootre^aax frais ; 

>i Débôcrte les sieurs Dillies de leur intervention elles 
condamne aut frais de ladite intervention. » 

Appel a été interjeté de cette décision , et la Cour a 
stetûedâna les termes suivants : . 

ARfiÊT. 

.. LA; COUR ; — Attendu qu'il n'est pas cantesté qu'en 
lasd 1866» Duquesnoy* agent de. chwge à LiUe^» a été 



(^r^ piiCHenf} dérive d*achelar/9Sr étions ,' ànnodak 
lUftU du chaiiiia de fer d'Orléans ; ' * - rù 

. Alteoda ^u41 Q'ap()aràit paadims la cause et qu'ibo^ 
pas Qièaie: aBégoé par. L'appelant qii'k te inéiQd'épiKpiia 
Daqn^no^ ait aeheté pour d^iitresioa pour son^popte 
compte des actions du niècœ chemÎQ ; . ": ' ■ 

Attendu que Scrive a été îmmédiatétbent informé pér 
Dùquesnay de Kaccomplissemeoit dei^son manda ti. et qo% 
partir de ce moment il est deveaif:- propriétaire. d)e^S5 
actions et des. titres constitutif; ... 

Que ces titres, jusqu'à la remisequt devait en éiré fidte 
à H. Scrivé, n'ont été qu'un dépôt entra les mains db 
son mandataire; v. .. { 

Attendu que 16 de ces titres lui ont été mmii Wt6 

juin 186&; . ^ ' . . . :- '• - -' :; 

Attendu que le décès de DuqnoMioy; arrivé te 13^ 

même mois, n'a pas permis à l'agent de changé d&PaHis^ 
Toureil \ qui avait été rintermédiâire de la ii6g(Mîilt(on ^ 
de se dessaisir des autres tiires avant la nomiQation d*Mi 

liquidateur; .; : . •..^::-} 

Que cette.miâsion ayant été confiée à Puquespoy flls, 
l'envoi de tous les titres dont Toureil était en^jppre. détèn*- 

teur.aeu lieu dans les premiers jours de Jcti^t; /i ^* 
Attendu que le 24 du même jnois, Duquesnoy père a 
été déclaré en faillite, et qu'à la levée des scellés il a été 
trouvé (dans la. caisse des dépôts, 9 titres relatifs à 9 
actions. du chemin de fer d'Qrléans avec une, étiquette 
portant les noms H. Scive ; »/ v ^ ' ^ , 

; Attendu qu'on ne saurait sérieusçii^ent -grétendiifi que 
o^te stfôcriplion , qui: d'est «ntacfaée d'asncùn. seapgoa 
de fraude , soit l'effet d^ ha^4 : 09 1^' réiolba ^ 'utiè 
Qrreur ; qu'il est au contraire évident qu'elle- a été i^itë . 
en pleine connaissance de causé , dans un t^mps voisip 
de la négociation et par, uni liquidateur parfaitement au 
coufan^t d'une maison, dont il frvait été ju^u'Âcirage^t 
principal ; que Duquesnoy filsi en effet, n!a pu igQorfr<]b 
mandat ; conféra iparE. Scrihre*!) eto^'m iodiviiiiBiliâant 



(AVi) 

aux nécessités delà position qui lai est faite par h lai 
vis-à-vis des autres créanciers dn saisi ; qu'en effet Fat- 
Iribution exclusive des s )niiiiBs saisies n? pouvant exister 
pour lai que du jour où le jugement de la validité de la 
saisie aurait acquis laulorité de la chose jugée, il devait, 
dans la prévision de rintervèntion d'autres créanciers 
saisissants avant cette épo jup , et qui seraient venus 
piitag T proportionnellement avec lui les sommes résul- 
tant de la saisie , conclure comme il Ta fait à la repré- 
sentation de toutes les sommes dues pour être distribuées 
conformément aux droits des parties ; 

Considérant que ces conclusions sont les derniers du 
débat, qu'elles Qxent d'une manière précise le degré de 
juridiction, et que; portant sur une somme nécessaire- 
ment indéterminée, le jugement n'a pu être rendu qu'en 
premier ressort. 

La Cour dit lappel recevable et statuant au fond : 

Considérant que si Delrue âls avait construit une 
maison sur un terrain appartenant à Delrue père, et 
était ainsi devenu créancier de ce dernier, il a été partie 
à l'adjudication du 16 octobre 1864, par laquelle, con- 
jointement avec son père, il a vendu à Duriez : la mai- 
son , fonds et terrain ainsi que le tout se poursuit et 
comporte : que cet acte d'adjudication indique à l'ache- 
teur le mode de paiement du prix de vente sans distin- 
guer, entre la part afiférente au sol, propriété du père et 
celle représentant les bâtiments, propriété du fils ; qu'en 
agissant ainsi, Delrue père et fils usaient de leur droit 
et que l'acquéreur du tout n'avait à se préoccuper des 
conditions de son contrat et des créanciers ayant des 
droits réels sur l'immeuble vendu ; 

Considérant que la saisie-arrêt faite aux mains de 
Duriez et de Becquart porte la date du 30 décembre 1864 ; 
qu'à cette date, Delrue, ainsi qu'il l'a déclaré, avait versé 
le montant de son prix d'adjudication entre les mains 
du notaire fiecquart, conformément aux stipulations et 
aux indications du contrat de vente ; qu'en agissant ainsi 



(4«) 

il a. usé d*uii droit incoatestable alors surtout qus; la 
créance aujourd*bui réclamée qe lui avait pas encore été 
notifiée ; 

Considérant , en ce qui touche Becquart» qu*il avait 
reçu mandat de DelrAe père et fils, de faire un emploi 
déterminé des sommes qui lui seraient versées par Duriez 
en exécution de Taete de vente reçu par lui comme 
notaire ; qu'il n'a fait qu'exécuter le mandat qu'il avait 
accepté « et qu'au jour d^ la saisie-arrét il ne restait 
détenteur que d'une somme de 38â fr. qu'il a offert de 
payer entre les mains de qui serait par justice ordonné ; 
; La Cour dit qu'il a été bien appelé, mal jugé, et faisant 
ce que les premiers juges auraient dû faire : 

Déclare l'intimé non recevable en tous cas mal fondé 
dans ses demandes, fins et conclusions contre les appe* 
lants; dit les déclaralions affirmatives des 22 et 23 
février, régulières en la forme et justes au fond ; 

Condamné Leclercq aux frais de la déclaration affirma* 
tivo passée par Duriez ; 

Donne acte à fiecquart de $es déclarations ^u'il fait 
d'être prêt à verser U somjp©. de 383 iV,, dont il est 
encore dépositaire, entre les Q:(aiQs de ceux à qui ilsçra 
par justice ordonné , ded action faite de sa déçlai^a^tion 
affirmative ; ^ 

Condamne l'intiiqé m% dépens de première instâiSice 
et d'appel ; ordonne la restitution de l'amende consignée. 

Du 5 mars 1866. l'^cham.civ. Prés., M. Paul, l^^* 

Îrés. Min. pub., M. Morcrette, 1*'avoc.-gén. Avec, M«* 
Lerlin et Talon ; avou., M^* De fieaumont et 6ennevoi$ja. 



COMI^ÉTjBIJCE. — TRIBUNAL COROTCTIONOTL. ,~ 4NfiOliïT- 

TEMENT. — D0MM4Oj;^-INT£AÉT8. 

ha. jimdio^i<yf}, correetiannelle ne peut, à V apposé de ce 

' quisBpofse au grand criminel ,^aûcorder de dommagrS" 

intiréU, nu^occesmrement a^^ ûoi^nianma^eonj ^vielle 



t«S4 ) 

prononce. (Le contraire avait été jugé par le fHbu&al 

de Monireuil-sur-Mt^r.) ; • 

• * . . . . 

(SamI-Michel C Hochard.) 

Pour tneltre nos lect^'urs h même^de sfxiAt \efi faits de 
ce procès, nous croyons devoir reproduire le ju^eixient 
qui a été rendu. * . 

: ' JUGEMENT. 

« Attendu que par exploit dn 2 février 1867, Hoc]iaM 
a fait citer les époux liaint^Micbel à l-aïidieùoe du 7 
février courant pour : ' ^, • 

*« Attendu que le 18 janvier 1863» le sieur Bodiard a 
» souscrit au proQt de Siin'*Micbel , sor papier Ijbre, 
M un billet de la somme de 8W fr.^ lequel a depuis été 
* V enn^gistré et timbré à Montreuil ; ' 
y: » Qu'en vinm six mois après, Saint-Michel a déclaré à 
» Hochai'd qu'il avait perdu son billet et l'a prié de lui 
}) en soiiscrire un autre en remplacement de celui qu'il 
1 prétendait avoir égaré ; . , • 

» Que Hochard, ayaut confiance dans là déclaiiation de 
» Siiint-Michel, souscrivit au profit de celui-ci un secood 
I) billet de la même som^e de 800 tt. sans rieû rece-' 
M Voir ; , 

> Que ne se rappelant pas exactement la daté da 
^ billet prin^tif , Hoctiard donna 1^ ce ^cond bitt^ la 
» date du 1& janvier 1867, se rappelant avd^ lait Tem- 
♦) prunt à peu près vers la rai»-janvier ; ^ 

» Que le 19 mars i9i^h, H<K^r4 rendait ;è ^mA^ 
» Miebel les 8()0 fr.^filie œluirci loi Avaâ ptèiés:; cpifi 
)) Saint-Michel lui remettait son obligation sur timbre 
» portant la date du 1-9 janvier 1M3 ; 

» Que Hochard mit ce billet dans sa poche, et qu'étant 
» resté quelque tenyps éàcore ebèS Saint-iïi<^èi> A )t 
» laissa tomber et ^tn ûBfe saœ t'emporte* ; 

9 Qu*étaiiit i^nt.eé^ei^ lui<et^'éi(wt^QreU'464ti>ubk 
*» qu'il avait fait, il m 4i^aii6pûiia leiira )SiÀni«4ii^ 
S) luî téelamer feonMlôt ; 



1 firâlé par laî&mme de ce deitiier ; 

» Qm le àieiif Saint-'Hichél â depuis pédan^ le^tiié» 
» meni des 1609 fr., faisant lânsi feVIvre le premiet 
n. bilktp q&'tt disait avoir égaré, et k dieuxième biRet, 
» que Ittï ^ ^a femme disaient avoir bf ulé ; iputt ces'Bi^ 
n constituent un abus de oonflanee eb une escroquerie, 
% délits dont le sieur Hoôhard a le di^il de poursuivre 
» laréparallon t 

M Aitràdu qu'il n'efrt pas dottteuk que Bo^arà 
crit deux obligations de «60 fr. Pune les Ift et IBJaiiiiiter 
1968^ puisque les titres eu dont prodttlts ; 

» Qu*il s'agit de rechercher si ces titres fi>frt idoioi^ 
Bfi^loi, et si ayant été aequittés par Ho(A£sfd, U y «^ lieu 
de eôndatooei^ les époui^ fiaint-Miehel ft restituer 46$ 
titres quMls retiendra^nt indûmeâft ; 

% Attendu quil «éstilte de «émeîguaipis. de Bonftvéft^ 
ture et de Florentin Macquaire, qu'un soir, en mars^fVBff; 
Sant^fîi^l, revenant ^ Suiires {ok^ il avait éjÂ envoyé 
pour fiûre part d*u& déoès), e^t e<^tré ches ledlt'BliMfe^ 
venture, et lui a raconté en présence deiPloten in Mac^ 
q^re, qu'U ^vait attrapé ^eebat^^t lAiUfmi de HvMt 
papSer timbré une seconde feeofifnÉissaftee de 8é(> fr . ^ 
lui faisant epoîreH]u^il avait perdu la T^seonniAfta^ 
gioasieéNQfritte sur fkpis» IB)rë ^ que^ gainl^iiSchel a même 
offert à Bonaventure de lui donner ces ^deu^ tibttgations 
& k conditiea de le prendre m peniftofi ebet; lài^ aS^eutant 
qu^fl m 4efiaât paë 4 ^^m M-^nëtoe le fi^i^ment d^ises 
de«tt b{U.4s^ ^ur {feébtfrd , ^i ^ 'M fttk^ ^pro&éf ^eS 
parents avec lesquels il était brouillé ; que Bpna^^tui^ 
è r^é lès^lffi>es de Sa$«l^1l!éb«[ll'; 

I» ÂMMdu qtt^ ^tâte ea otrtre #a tdmoH^a^ êé 
£Mtece»t que J$aibt4li^él 4ai a^^it dit Wrotr «étè'vtAé 
pitrift pîopmtemmeid^iiM totiiksié dé'SOèfr. qu'^l vet^ 
jSe t^idiér de Boekinid, j^eaitant mè eda Jttât'cPàotAnt 
pliife4MttiM)mi^^a-{l>a>^V 4iae aéaire eii>yue, et qu-éu 
cas de succès il vivrait bie^t^iriMjrqifaittpliréVf^ \ -: 
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. » Attendu qaa FéUeité Lépioe, femme Biehemoat, • 
dépoté qu'au mois de mars 1865, Saint^Mich 1 lui a rem- 
boursé 100 fr., dont le paiement avait été différé par 
Cdlui«ci jusqu'au moment où lui-même serait payé dç 
800 fr. que Hochard lui devait , et qu*ea remettant à 
celle-ci ladite somme de 100 fr.» Saint-Michel lui avait 
dit que Hochard Tavait remboursé ; 

» Attendu d'autre part que Hochard a prouvé avoir 
emprunté 800 fr., le 19 mars 1865, au sieur Morel, 
notaire à Grécy; que Tépoque de cet emprunt corres- 
pond précisément au paiement dont s'agit ; 

> Attendu qu*en présence des faits sus-rappelés« il ne 
partit pas douteux : 

M !• Que Saint-Michel a obtenu de Hochard deux I^« 
letsau lieu d'un pour le même prêt de 800 fr., et que 
Hochard ne s*est décidé à faire le second que sur Taffir- 
mation mensongère de Saint-Michel d'avoir perdu le pre- 
mier; 

» 2* Qu'après avoir été remboursé par Hochard en 
mars 1865 de la somme de 800 fr., Saint-Michel, qui (par 
un fiiit dont les circonstances oet, peuvent être vérifiées 
avec certitude), est resté possesseur du billet, en a rede- 
mandé le paiement à Hochard devait le Tribunal civil 
de Montreuil, ainsi que le paiement du billet dont il avait 
faussement i^égué la perte et « ot^nu catHfatPimriipn 
OonUe ce dernier ; 

n Que ces laits étant constants» lés deux billets dont 
s'agit n'ont plus de cause entre les mains de Saint-Michel 
et doivent être restitués à Hochard, a titre de dommages- 
intérêts.; 

» Attendu que s'il est vrai que le Tribunal susdit a 
statué sur. la demande dé Saint-Michel et condamné 
Hochard à payer l'importance de ces billets, il est éga* 
lement constant que ce jugement a été frappé d'appel; 

M Qu'il n'y a pas chose jugée et que dés lors les choses 
se trouvant entières, le Tribunal correctionnel peut sta- 
tuer sur la demande de Hochard ; 
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» Faisant droit auxcooclusioi» dutninià^n^puUic : 

n Attendu que le fait d'avoir obtenu de Hochard la 
création d'un second billet en alléguant mensongère** 
ment la perte du premier; ne constitue ni un abus de 
confiance, ni une escroquerie, mais une friponnerie que 
la loi pénale n'atteint pas ; 

» Sur le vol du billet imputé à Saint-Michel : 

> Attendu que Saint-Michel ne peut se trouver porteur 
du billet dont s'agit que pour l'avoir trouvé (Hochard 
l'ayant perdu), ou bien par sui:e de la négligence de 
Hochard, qui ne l'aurait pas retiré des mains de Saint- 
Michel ; 

» Qu'en l'absence de preuve, le juge doit admettre 
rhypdthése la moins défevorable au prévonu, celle de la 
négligence de Hochard, qu'explique jusqu'à un certain 
point là simplicité avec laquelle il a, en 1863» fourni à 
Saint*Michel' un deuxième billet ; 

» Que cette négligence admise, le fkit de la soustrac- 
tion disparaît et avec lui Téliment essentiel constitutif 
dti vol ; 

» En ce qui touche la femme Saint-Michel : 

» Attendu qu'il ne résulte ptô des faits de la cause 
qu'elle ait participé à aucun des faits reprochés i son 
mari ; qu'il y a lieu de la renvoyer purement et simjde- 
ment même au point de vue de l'action, civile ; 

» Le Tribunal dit que les faits reprochés aux ^[KIUx 
Saint-Michel ne constituent ni crime ni délit. 

» Les renvoie en conséquence des fins de la plainte 
au point de \^e pénal ; 

» Renvoie la femme Saint-Michel des fins de l'action 
civile dirigée contre elle ; 

)i Condamne Saint-Michel à remettre à Hochard les 
deux billets litigieux à titre de dommages*intérèts et aux 
frais. M 

' Appel fat interjeté de cette décision paf* le ^ieur Saint- 
Michel , qui demandait par conclusions subsidiaires à 
laire la preuve de certains &its^ qu'il articulait. ■ 



remènt aux condamnations qu'^f^ ;(uropQnp9 .4^4*^Qa)ii^ 
de pourau^ parwtioançAl^ 4® ^ go^éi^iiae ;' 

jLjtlçpàa ija^iiç ^ribuoai j^mtifff^nei de Mj^nlrouil- 
"fftxr^^f ayant awjuUt^ liçs^ ^fm% Saint^Miphel île fet 
^uc^Ai^ç ^rr^cUapx^lle po4r détit, dirigée contre xseux^ 
jûi-B^ ip WWijé ^oçbard, n'a pi^ allpii^r Ipnt pu ^^e 
des réparations civiles réclamées par ce dernier ; 
. 4tt^u qw W .^Tejf^v^ }\}g^ ,^ ^ les 

4^% ^^nt-MipM . <wt 4#||jrf flu'il 9'<e»a^ >|l ^mf 
^^g/^ pi Cfiwe ni déUt j 

^Ljtt^du ifife Je jujjej^epi 4u Trîbtw?! cprrqctîon^pl 
de M^n treuil n'a été fr^l^ ^'mfl^ ^ JW^ 1^ WWi«^ 

* ; ^^^ $^4^^ 45«» i>ii;€pnstanpfi^, la (3our jif^ sa^i^ 
raitt même au point de vue des spuls intérêts pi vijys,, 
rechercher si IjeftfaU^guji^wtivé prigi* 

^f^ ^p fii^n^Ut^epi f^n ^ei ni «f iba ni 4éUt ; 
.Jp^i»^ w)tfsi la Cour réforniç !§> jiufiQwi^t du J^û- 
jjîflfl^ cprr^icjÙii^ 4^ Moatr^uU-sur-Mer, jdéclare la 
juridiction (^Qrrçclionnetle |nf;ompé^Qt^ on r^p«ce pour 
^Ai^îr 4^ réparation j pi vilé3 ; 
Décharge T^fpiiQlant de^ pa^danwationâ proQoncéfts 

Et statuant sur la demande reconvepUoninj^Ue formula 
^ c^usQ d'appel ^t tendante i^ dia^ domnaages-intérïèts, 
condamne Hochard aux frais paiip tau^ ddWFn^|t^ te^t 

^ Dsi Si «liai ii6?. Chamb. correct. Pn}f(.,M. Bem«yer, 
présid. Gens, rapport., M. Honoré. Min. pub., M. Ppetis;^ 
.ayop.-^éa. .Ayoc, ,M«« Ço^uelin et jDielbftçqw; aveu., 

jiM)û$^àn. ^ 

Àpirès Mtte déqûipn 4e la justice criœkelks k juiwr 



Boçl^rir sfad^m à la jusUce civm , . 
arirèt repwisaaQ.t les iréteatioDs qu'U élei^aijlr* 

ÏA fiàf^i — Oonsidçr^nJi que le sieur MH^etréi:^^^ 
Iç paiemeat aç âeùx hitiets de 800 fr. chacun, SQUsçrits, 
par ïeaieur Hocbard le$ 1& et 1$ jaiivia? i863».eqj:^-, 
gi$trés & MoutreuU le 10 janvier 1867, e( que pour reqp^-. 
ser cette deoiande, Hochard prétend: i^que lé^^ deux, 
biÔêts produits sont applicables 4 la mêxm dett^de, 
8d5 ît., l'un des billets misant doubU emploi ^et n'aryant, 
été souscrit qu*en remplaoemônt du premier que Saintr 
lliçW assurait avoir perdu; i^ qu'il a reo^uçii^ 
Tunique ^mme de 8Ô0 xr. qui lui avait été prétéf^ maia 
qu'ayant perdu le billet qui lui avait été rraûa comjs^o. 
preuve de sa libération, Saint-Micbel Ta f^troqvé et le; 
représente ai^y^ouid'hui comme nc^n payé ; que pour 4*^'* 
btir ce système de dèfetise^ llocbard articule deii ffut9 
dont il demande à faire la preuve pat témoins etinVoque^. 
deâ..présomptions grave3r préciaea et epncpiidaQtési^ 
dânl à établir te dol et la ifraude ; 

Considérant que foi est due aux titi'ea et que la pi^^wv*; 
pair témoins ne pourmit être admise que si le steut. 
Hoûhard démon ti^oifli demandait à prouver qu'il a étô- 
dans i' impossibilité de se procurer un» prcHive éerite <^ 
si les faits par lui articulés établlssaientji une fois p^yL- 
vés, que les titres contra lui invoqués sont le ré$uliat àw 
dol ou de la fraude» ce qui rendrait admissibles les^ 
présomptions graves^ précises et eoncordaat^s qu'il* 
invoqué; 

Considérant , que les faits articulés et repmsûuslei^ 
p^* iy dt, 4 et 5 des coaclusions et dobt on demàûdiB è 
faire la preuve par tém<Hns ne sont xHUtetnenl^ eiutt^ 
riMiques du dol ni de la fraude do^t Saint^èlibh»! àè 
seyait rendu coopable soit au momeol de la bi^tiam 
des^biUels produite^ soit au momient du prétetttlu pate*^ 

iMAtd'uae^omn^de 40aiE»i am mt ktundtm tMêi 
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tiM' feito^tODt étrangers à ces deux époqoes, et n'étabS*» 
raient, fussent*ils prouvés, aucun fait de fraude ou de 
dol dans le sens juridique de ces mots ; 

Considérant que rarticulation représentant le n* 2 des 
cdndusions et qui consisterait en ce que « Saint-Michel 
9 a reconnu qu'il avait attrapé Hochard et obtenu de 
» lui, sur papier timbré, une seconde reconnaissance 
)» d'un prêt de 800 fr. en lui faisant croire qu'il avait 
» perdu la reconnaissance originaire écrite sur papier 
» libre,»' ne constituerait, la preuve en fût-elle acquise, 
qu'une déclaration mensongère ou un mensonge simple 
dépourvu de toute manœuvre frauduleuse qui ne saurait 
être assimilé au dol, qu'admettre . le système contraire 
ce serait renverser toute Véconomié de la loi et rendre 
la preuve testimoniale admissible dans tous les cas où le 
mensonge serait articulé ; 

Considérant qu'il est d'autant plus juste de le décider 
ainsi que, dans l'espèce , Hochard, en acceptant toutes 
ses allégations, n'a point été, au moment de la transcrip- 
tion deis billets, dans rimpossibilité de se procurer une 
preuve écrite (art. 1348 G. N.), puisqu'il pouvait, au 
moment où il écrivait le deuxième billet en remplace- 
ment du premier qu'on lui assurait avoir été égaré, indi- 
quer par un mot que te second billet faisait double 
eioQploi avec le premier par lui souscrit ; 

Considérant que Tarticulation est complètement muette 
sur tout ce qui tiendrait à établir que Saint-Michel n'est 
détenteur d'un des billets qui aurait été payé que parce 
qu'il l'aurait trouvé et se le serait approprié après la 
perte qu'en aurait faite Hochard ; qu'on ne demande à 
faire aucune preuve de ce fait, le seul cependant qui 
constituerait un délit, ou tout au moins rentrerait dans . 
les prévisions du n** 4 de l'art. 1348 C. N. 

Considérant en ce qui concerne les présomptions invo* 
qués par Hochard, que si, aux termes de l'art. 1353 Code 
Nap., lesdites présomptions sont abandonnées à la pru-^ • 
diflce et à la lumière des nlagistrats , elles ne peuvent 
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être admises que dans les cas où la preuve toHimoniale 
est permise ou lorsque l'acte écrit est attaqué pour cause 
de dol ou de fraude» et qu'il résulte des motifs qui pré* 
cèdent que les faits articulés ne peuvent être prouvés 
par témoins, et que les allégations de Hochart, même 
en dehors de son articulation» ne sauraient être accueil- 
lies comme présomplions graves » précises et concor- 
dantes de nature à établir le dol et la fraude ; 

La Cour, sans s'arrêter à la preuve offerte qui est décla- 
rée non admissible ni probante, ordonne que le juge* 
ment sortira effet ; 

Condamne l'appelant à l'amende et aux dépens de pre^ 
mière instance et d'appel. 

Du 29 juillet 1867. f cham. civ. Présid., M. Paul» 
1^*^ prés. Min. j^ub., M. de Bionval, subst. da proc.»gèn. 
Avoc, M«* Delbecque et Goquelin ; avou.» M<* Dussaliaa 
et Andrieu, 
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402 


1867 


23 mars. 


84 


1863 


7 acfût. 


180 




25 mars. 


255 (1) 


1864 


19 mars. 


384 
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30^ mars. 


135 


1865 


28 août. 


351 




6 avril. 


332 


1866 


5 mars^ 
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417 
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1:3 avril. 
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6 juin. 


250 




2 mai. 


388 
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3 mai. 


245 
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8 mai. 
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425 
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111 (3) 


— 


31 janvier. 
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ACCIDENT. 

(Responsabilité citnle. — Imprudence. —Conducteur;.) 
Il y a faute, imprudence, et par conséquent res- 
ponsabilité civile encourue de la part d'un con- 
ducteur qui, sans laisser prendre à son cheval une 
vitesse interdite par la loi ou les règlements, lui . 
imprime néanmoins une allure qui ne lui permet 
pas d'en être toujours le maître, bu de l'arrêter au 
besoin, selon les obstacles qu'il rencontre. 150 

V. Responsabilité. 

ACTION POSSESSOIRE.. 

[Réintégrande. — Tolérance. — Domaine public.) 
Pour exercer l'action en réintégrande, il n'est pas 
nécessaire de prouver une possession a/nimo do- 
mini ; il suffit de justifier d'une possession publi- 
que, paisible, et d'une dépossession par voie de 
fait ou violence. 250 

Une possession de pure tolérance consistant, par 
exemple, dans les actes de jouissance inhérents 
au voisinage d'une place publique ne saurait ser- 
vir de base à une action en réintégrande, lorsque, 
par exepaple, par les ordres du maire, il a été éta- 
bli une barrière dans l'enceinte de la place publi- 
que, pour renfermer le terrain sui* lequel s'était 
exercée la jouissance. 250 

Le juge du possessoire, s'il ne peut rejeter une ac- 
tion en réintégrande en se fondant uniquement 
sur le caractère public du terrain qui en est l'objet, 
peut rechercher et constater cette affectation de 
l'immeuble litigieux, à l'effet de déterminer la na- 
ture, de la possession invoquée, et d'en conclure, 
notamment, qu'elle est une possession de pure 
tolérance, n'autorisant pas la réintégrande. 250 

APPEL. 

(Recevabilité. — demande nouvelle. ^ — Erreur dans 
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les CQHclusioyis .) Lorsque, par suite d'unç erreur 
involontaire , une somme faisant partie d'un 
compte n'a pas été réclamée devant les juges dé 
première instance, on ne peut en appel en faire 
un clief de jugement. 198 

Cela constitue une demande nouvelle défendue par 
Tait. 464 du (]ode de procédure civile. * 198 

V. Clause pénale, Jugement. 

ACTE D'APPEL. 

(Sifjnifwation. — Tierce opposition.) Un acte d'appel 
est signifié valablement et suffit, quand il Ta été 
au mari, lorsque les deux époux sont communs 
en biens. - - 402 

Il no'faut pas pour qu'on puisse former tierce-oppo- 
sition à un jugement, qu'on ait dû y être appelé 
lors du jugement, il suffit qu'on n'y ait pas été 
ap|)elé. • " 402 

ACQUIESCEMEiNT. 

{Conclusions. — Référé à justice,) La déclaration de 
s'en rapporter à justice emporte acquiescement au 
jugement intervenu, quand elle n'est pas pure et 
simple, mais se réfère aux conclusions de là partie 
adverse, en en reproduisant les termes. 244 

Ainsi la partie qui déclare s'en rapporter à justice 
sur une expertise demandée par l'autre partie, 
avec dispense de serment, en rappelant, dans sa 
déclaration, les termes des conclusions de l'ad- 
versaire, est non recevable' à frapper d'appel le 
jugement qui a accueilli ces. conclusions. 244 

ARRÊTÉ MUNICIPAL. 

[Compétence administrative, — Ju^e de police. — 
Question de propriété.) Est légalement prisipar le 
maire un arrêté qui ordonne à un habitant de 
fermer I^ouverture d*uno cave dbîxnanl sur la voie 
publique ; la force obligatoire de cet arrêté ne 
peut être détruite par Texceptioa préjudicielle de 
propriété du sol sur lequel repose en toutou partie 
cette entrée de cave, quand il est certaia que ce 
sol dépend de la voie publiqu.e., 112 

11 importe peu que cet arrêté soit individuel, dès 
qu'il a pour objet la sécurité de la voie publique. 112 

Le tribunal de simple police ne doit pas se préoccu- 
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per de Toppor limité d'un arrêté municipal, dès 
qu'il en conâtate la légalité. 112 

ASSURANCES. 

{Indemnité. — Exagération du dommage. — Police, — 
Mauvaise foi.) La clause d'une police d'assurance 
qui dit qu'en cas d'exagération, faite de mauvaise 
foi, dans la déclaration du dora mage éprouvé, l'as- 
suré n'aura droit à aucune indemnité, est valable, 
et non comminatoire simplement. ' 217 

Elle doit être strictement appliquée par les juges. 217 

(Compétence.) Est commercial l'acte d'assurance par 
lequel uii négociant s'engage avec une société 
d'assurancos, fût-elle à primes fixes, pour les 
objets de son commerce. ^ 418 

ASSURANCE TERRESTRE CONTRE L'INCENDIE. , 

[Sinistre. — Articles séparés . - — Déclaration exagérée 
du dommage relatif à Vun d'eux. — Déchéance 
totale de l'indemnité.) Lorsque, par une police 
d'assurance, le locataire d'une maison a fait 
assurer : 

Telle somme sur ses marchandises, moyennant telle 
prime, — Telle somme sur son mobilier industrjel, • 
moyennant telle prime, --- Telle somme sur son 
mobilier personnel, moyennant telle prime, — 
Telle somme sur ses risques et périls, moyen- 
nant telle prime, 

Et qu'une clause de la police porte qu'en cas de 
sinistre « l'assuré qui exagère sciemment le mon- 
tant des dommages, est entièrement déchu de 
tous droits à une indemnité, » la déclaration exa- 
gérée du dommage relative à l'un des articles 
assurés, par exemple, aux marchandises, emporte 
déchéance du droit à indemnité relativement aux 
autres articles, par exemple, au risque locatif. 

La déchéance du aroit à Tiddemnité est totale, si 
l'exagération s'étend à la totalité des articles 
assurés. 25d 



BAIL. 

[Clause 'résolutoire. — Pouvoir du juge. — Préju- 
dice. — -: Action actuelle du bailleur.) Dans une 
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demande en résolution de bail pour infraction de 
la part du preneur à ses obligations, il appartient 
aux juges d'apprécier si Tinfraction est assez grave 
pour motiver la mesure de la résolution. 

Ce pouvoir d'appréciation toutefois est res- 
treint, lorsqu'une clause spéciale du bail a attaché 
expressément aux infractions la peine de la réso- 
lution. 

Dans le cas où le manquement du preneur à ses 
engagements ne paraît pas de nature à entraîner 
la résolution, si le préjudice qui pourrait en résul- 
ter pour le bailleur est susceptible d'être utilement 
réparé à la fin du bail, il y a lieu de rejeter, quant 
à présont, l'action dn bailleur. 24 

V. Faillite, Louage. 

BOURSES DE COMMERCE, V. Degré de juridictions. 

BREVET D'INVENTION . 

{Objet hréveîable. — Eléments connus. — Concairence 
illicite,) On ne saurait voir une invention bréveta- 
ble dans le • fait d'avoir fabriqué en carton une 
boîte destinée à contenir du fil dévidé qui, aupara- 
vant, était fait en métal, et qui est tombée dans le 
domaine public, quand bien même on aurait mé- 
nagé des trous laissant voir le fil contenu dans 
ces boîtes ; 

Il n'y a pas concurrence déloyale dans le fait de 
mettre en vente du fil contenu dans des boîtes 
ou capsules, ainsi que le fait une autre maison do 
commerce, dès Tinstant que les' boîtes dont se 
sert la maison accusée de concurrence déloyale 
sont différentes de celles à l'usage de la maison 
rivale. 318 



CHOSE JUGÉE, V. Paiement. 

SLAUSE PÉNALE. 

[Pluralité dC infractions, — Cumul de la peine stipu- 
lée pour retard de payer une somme d* argent. — 
Validité.) 

(Jugement. — Appel par u/ne seule des parties.' — 
Limite du pouvoir du juge.) Lorsque, dans un 
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marché de marchandises à livrer à des termes 
successifs, les parties stipulent que si Tune d'elles 
n'exécutait pas ses engagements, elle paierait à 
Tatitre une certaine somme à titre de dommages 
et intérêts, la peine n'est pas encourue autant de 
fois qu'il y a eu d'infractions, mais une seule 
peine couvre les diverses infractions commises, 
du moins jusqu'au jour où l'action en paiement 
de la peine a été intentée. 332 

Si l'infraction consiste dans le retard à opérer le 
paiement des livraisons effectuées, la peine est 
valablement encourue, nonobstant la disposition 
. de l'art. 1153 G. Nap., d'après laquelle « dans les 
obligations qui se bornent au paiement d'une 
certaine somme, les dommages et intérêts résul- 
tant du retard dans l'exécution ne consistent 
jamais que dans la condamnation aux intérêts 
fixés par la loi, » l'exécution de l'une des condi- 
tions du marché dont il s'agit ne pouvant être 
assimilée à une obligation bornée au paiement 
d'une certaine somme. 332 

Lorsqu'il y a eu infractions réciproques, et que le 
premier juge a déclaré que, ces infractions se 
compensant, il n'y a lieu de prononcer de con- 
damnation au profit de Tune ni de l'autre des 
parties, l'appel interjeté par l'une des parties seu- 
lement autoriserait-il le juge d'appel, qui recon- 
naîtrait qu'il n'y a pas eu d infraction véritable de 
la part de l'appelant, à rechercher, malgré le 
défaut d'appel de l'intimé, s'il n'y a pas eu aussi, 
de son côté, absence d'infraction pour arriver, 

{)ar ce moyen, à la confirmation pure et simple de 
a sentence? 332 

{Mari. — Donation entre-vifs. — Consentement de la 
femme. — Créance. — Usufruit (réserve d'). — 
Dot.) La donation d'une créatice dépendant de la 
communauté, faite par le mari, avec réserve 
d'usufruit, à son enfant d'un premier lit, est 
nulle, alors même que la femme y a consenti, et 

3ue la réserve d'usufruit a été stipulée au profit 
es deux époux. 294 

Cette donation peut, d'ailleurs, êlre considérée 



( 444 ) ' . 

comme un avantage que le mari s'est fait à lui- 
même par personne interposée ; 294 

Dans tous les cas, la donatioa dont il s'agit, fut-elle 
valable, doit nécessairement être rapportée à la 
communauté, si elle a servi à doter Tenfant do- 
nataire. 294 

(Recelé, — Privation de part. — Etendue,) 

{Usufruit. — Abus . de jouissance. — Dispense de 
donner caution. — Privation de la dispense.) 

(Veuve usufruitière des biens du mari. — Nourriture 
et habitation pendant les délais d'inventaire et de 
délibérée — Frais de deuil.) !<> La privation départ 
prononcée par la loi contre l'époux survivant qui 
a diverti ou recelé un efiet de la èommunauté, 
n'est encourue ({ue dans le cas de mauvaise foi 
manifeste. 388 

Spécialement peut être considérée comme n'étant 
pas de mauvaise foi, la femme survivante qui a 
omis de faire porter à l'inventaire un titre de 
créance dont elle étiait en possession du consente- 
ment de son mari, qui avaft été souscrit en son 
nom, dont elle touchait personnellement les inté- 
rêts, et qu elle a pu, par suite, regarder comme 
étant devenue sa propriété par l'effetde la volonté 
même de son mari, 388 

Dans le cas où la privation de part eût été encourue 
par la veuve, cette privation se serait étendue 
a l'usufruit qui aurait dû lui appartenir sur la 
créance omise, aux termes de son contrat de ma- 
riage qui attribuait au survivant des époux l'usu- 
fruit de tous les biens du prédécédé. 388 

S*" L'abus de jouissance par un usufruitier dispensé 
de donner caution, peut, lorsqu'il est assez grave, 
autoriser les tribunaux à prononcer la révocation 
de la dispense. 388 

Maisl'omisssionàrinventaire de la créance précitée, 
et la vente effectuée par la veuve de quelques 
objets mobiliers de minime valeur, sur la moitié 
desquels elle n'avait qu'un droit d'usufruit, ne 
sont pas des faits de nature à motiver la mesure 
dont il s'agit. 388 

V* La veuve usufruitière des biens de son mari n'en 
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a pas moms droit aux frais de deuil et à Thabita- 
tion et la nourriture pendant les délais pour faire 
inventaire et délibérer. 388 

Les frais de dernière maladie sont une .dette de la 
communauté, à la différence des frais funéraires 
qui sont à la charge des héritiers du défunt. 114 

Les intérêts des reprises de la femme qui a renoncé 
à la communauté, ne courent pas, comme au cas 
d'a<5ceptation, du jour de la dissolution de la com- 
munauté; ils ne courent que du jour de la 
demande. 114 

Un père, débiteur d'une somme de vingt mille fr., 
partie en son nom seul, partie solidairement avec 
sa fi'lde^ sa caution, ayant comme telle une hypo- 
thèque sur un immeuble de son père, peut-il être 
considéré comme ayant, de concert avec sa fille, 
commis un© iVaude "envers une autre de ses filles, 
créancière aussi de son père, mais dont l'hypo- 
thèque était postérieure en date, en vendant à la 
première fille sa part, indivise avec elle, dans xme 
maison librede Thypothèque des deux filles, mais 
hypothéquée à la dette de vingt mille francs, et 
en stipulant que le prix, inférieur aux vingt mille 
francs, serait employé d'abord à acquitter la part 
personuelle du père dans cette dette de. vingt 
mille franco, et le surplus seulement, sur la partie 
due soMairement ; — fraude qui résulterait de ce 
que pour la partie de la dette de vingt mille fr., 
restée ainsi seule en souffrance, et pour laquelle 
la fille-caution demeurait exposée aux poursuites 
du ci^éancier, elle avait le recours efficace que lui 
assurait sur l'immeuble du père son hypothèque 
antérieure en date à. celle de sa sœur, tandis que 
si la partie delà dette de vingt mille francs laissée 
en souffrance eût été la part personnelle du père, 
la fille en eût bien encore été tenue, mais unique- 
ment en qualité de tiers-détentrice, et, par suite, 
sans hypothèque sur l'immeuble du père, qui 
restait ainsi le gage exclusif de l'autre fille ? 114 

Une pareille convention n'aurait- elle pas dû toute- 
fois, pour produire son effet, être réalisée par une 
déclaration d'imputation faite par le père au mo- 
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ment du paiement, et constatée par la quittance 
du créancier? 114 

, Dans le cas où à défaut d'imputation constatée parla 
quittance du créancier, il y aurait eu lieu à Tim- 
vputation légale, et où, par suite, l'imputation 
aurait dû être faîte sur la partie de la dette que 
le père avait le plus d'intérêt d'acquitter, l'enga- 
gement par lui pris envers sa fille de faire porter 
l'imputation sur la partie personnelle, de préfé- 
rence à la partie solidaire, n'était-il pas pour lui, 
toutes choses égales, une cause suffisante d'intérêt, 
en ce que l'imputation ainsi faite dégageait sa pa- 
role et le libérait des dommages et intérêts aux- 
quels aurait pu l'exposer le manquement à la foi > 
promise? 114 

COMMUNE. . 

{Action. — Contribuable. — Recevabilité. — ^^aire.)Lors- 
qu'un contribuable a été autorisé à exercer, à sqs 
frais et risques, aux termes de l'art. 49 de la loi du 
18 juillet 1837, une action appartenant à une 
commune, il ne peut être déclaré non-recevable 
sous le prétexte qu'il n'aurait pas un intérêt per- 
sonnel au résultat du pfocès. — La qualité de 
contribuable inscrit au rôle de la commune est la 
seule condition que la loi exige. 93 

Il n'importe pas que, dans sa demande d'autorisation, , 
le contribuable ait mentionné un intérêt personnel 
à côté de celui de la commune ; Tarrêté d'autori- 
sation, qui n'était nécessaire qu'à raison de ce 
dernier intérêt, ne peut être réputé avoir subor- 
donné la permission qu'il concédait, à la condition 
de l'existence de l'intérêt personnel énoncé. 93 

Toutefois, si l'action a pour objet la revendication 
d'un terrain communal' et la démolition de cons- 
tractions élevées sans autorisation régulière sur 
un cours d'eau communal, et que le maire de la 
commune, mis en cause conformément à l'art. 49 
précité de la loi de 1837, ne conclut pas expressé- 
ment à la restitution du terrain et à la démolition 
des constructions, mais déclare s'en rapporter à la 
justice, il est suffisamment fait droit à la demande, 
en dpnnant acte au défendeur de l'offre par lui 



( 447 ) 

faite de restituer et de démolir à la première 
réquisition du maire, 93 

COMPTE-COURANT. 

{Jeux débourse, —r Révision. — Rectification. — Rece- 
vabilité.) i"" Lorsque deux personnes sont en 
compte-courant, Tune d'elles n'est pas recevable 
à assigner Tautreenreddition de compte, si celle-ci 
fournissait tous les mois à la première des états de 
situation, contre lesquels aucune réclamation n'a 
jamais élé élevée. Ce silence du demandeur cons- 
titue une approbation, tacite du compte ; et l'assi- 
gnation en reddition du compte par lui formée est 
une véritable demande en révision de compte, 
prohibée par la loi. 302 

Et l'action aéclarée non recevable par le premier 
juge, n'en deviendrait pas plus recevable en appel, 
parce que l'appelant déclarerait se borner à 
demander compte d'un article particulier du 
compte général. 302 

. 2** En tous cas, le compte, si la reddition en eût été 
ordonnée, n'aurait pas dû comprendre les avances 
faites par l'une des parties à l'autre pour des jeux 
de bourse, la loi n accordant pas d'action pour 
dettes de jeu. ^ 502 

Cette disposition, se rattachant à un objet d'ordre 
public, peut être prononcée d'office par le juge. 302 

Lorsqu'un banquier, en compte courant avec un 
fabricant, lui a délivré un écrit en ces termes : 
w Le compte est réglé en entier ; tous les reçus 
réciproques sont annulés; » si plus tard il prétend 
qu'une erreur est intervenue dans l'arrêté de 
compte, en ce que l'on a porté à l'actif du fabri- 
cant une somme qui n'y devait pas figurer, son 
action en rectification jie cette erreur n'eàt pas 
recevable. Le règlement ne contenant pas les élé- 
ments du compte et n'en indiquant pas même le 
reliquat, il ne serait pas possible d'arriver à la 
reconnaissance de Terreur alléguée, sans procéder 
à la révision du compte, contrairement à la dé- 
fense portée par l'article 541 du Code de procédure 
civile. 135 

COMPÉTENCE. 
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{Tribunal correctionnel. — Acquittement. — Dom- 
ma-ges-intérèts.) La juridiction correctionnelle ne , 
peut, à l'opposé de ce qui se passe au grand cri- 
minel, accorder de dommages-intérêts, qu'acces- 
soirement aux condamnations qu'elle prononce. 424 

(Etrcmger, — \ Obligation contractée par un étranger 
envers un français.) Un étranger, même non rési- 
dant en France;, peut être poursuivi devant les 
tribunaux français, pour s'entendre condamner à 
exécuter une obligation par lui contractée envers 
un Français. 341 

V. Assurances, Douanes, Faillite, Lettre de change, 
Voilurier. ^ 

COMPETENCE ADMINISTRATIVE. V. Arrêté muni- 
cipal. 

CONCURRENCE DELOYALE. 

lEtàblissement similaire. — Hôtel-restaurant.) Est 
passible de dommages et intérêts, celui qui, ayant 
vendu un hôtel et un restaurant, et s'étant inter- 
dit le droit d'ouvrir un restaurant, donne néan- 
moins h manger à toute heure ; 315 

L'obligation ne s'étend pas pourtant au droit d'ouvrir * 

. un nouvel hôtel. ; 315 

V. Brevet d'invention. 

CONTRAINTE PAR CORPS. V. Escroquerie, Société 
commerciale 

CONTREFAÇON. V. Dessin de fabrique. 

COUR D'ASSISES. 

[Publicité des jugements. — Huis^clos. — Motifs des 
jugements.) Est nul l'arrêt rendu parjjune Cour 
d'assises ordonnant le huis-clos pour les débats 
d'une affaire, même concernant des faits contraires 
aux mœurs, s'il ne renferme pas rafflrmation 
explicite que la publicité de l'audience serait 
dangereuse pour Tordre et les mœurs, cette nullité 
' entraine, comme conséquence, celle des débats, 
de la déclaration du jury et de l'arrêt de condam- 
nation . 248 

Il en est de même, encore bien que le huis-clos 
aurait été ordonné sur les réquisitions du ministère 
public, surtout si elles n'étaient pas motivées, et 
que l'arrêt attaqué ait visé l'art. 81 de la Constitu- 
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tion de 1848 qui permet de déroger à la règle 
générale de la publicité des débats judiciaires, 
lorsqu'elle serait dangereuse pour l'ordre et les 
mœurs. 248 



DEGRÉ DE JURIDICTION. 

{Demande indéterminée.) 

{Mandât. — BéVocation. — Indemmté.) 

{Jugement par voie de réglem^mt.) 

[Bourse de commerce. — Courtier. — Emolument.) 
Le fait de 'demander devant les tribunaux la 
remise de papiers de bord constitue une demande 
indéterminée susceptible des deux degrés de juri- 
diction. 384 

Le mandat qui, aux termes de l'art. 2003 C. Nap., 
finit par la révocation du mandataire, peut être 
révoqué, même alors qu'un salaire avait été 
stipulé. . 384 

Et ce salaire ne doit être proportionné que d'après 
les 'agissements du mandataire qui n'a pas droit à 
tout le salaire stipulé si son mandat n'a pas été 
entièrement exécuté. 384 

Les tribunaux ne peuvetit, en se basant sur la juris- 
pruden,ce, résoudre les questions qui leur sont 
posées. 864 

DERNIER RESSORT. 

[Conclusion. — Demande indéterminée. — Receva^ 
bilité de t appel.) 

{Saisie-arrêt. — Contrat de vente. — Paiement. — 
Emploi du prix.) Pour fixer d'une manière précise ' 
le degré de juridiction, les juges du second 
degré doivent examiner non-seulement la de- * 
mande primitivement formée, mais encore les 
dernières couclusions sur lesquelles il a été statué. 420 
Lorsqu'un notaire, conformément aux stipulations 
d'un contrat de vente et en exécution d'un man- 
dait à lui donné par le vendeur, a fait emploi du 
prix reçu par lui, il ne saurait être responsable 
de l'inexécution d'une saisie-arrêt notifiée posté- 
rieurement. 420 

TOME XXV. 29 
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DESSIN DE FABRIQUE. 

[Contrefaçon. — Confiscation. -^ Compétence.) Le 
fabricant qui revendique devant le Tribunal de 
commerce, la propriété d'un dessin de son inven- 
tion, aux termes de Fart. 15 de la loi du 18 mai % 
1806, et réclame des dommages et intérêts contre 
le. commerçant qu'il prétend avoir contrefait son 
dessin, ne peut demander en même temps la con- 
flscatiou'des étoffes contrefaites, cette confiscation 
étant classée au rang des peines par l'art. 1 1 du 
Code pénal, et excédant, par conséquent, la com- 
pétence des tribunaux de commerce. 291 

DOMAINE PUBLIC, V. Action possessoire. 

DOMESTIQUE. 

[Maître. — Mandat tacite.) Lorsqu'un domestique 
fait habituellement, au nom de son maître, un 
certain genre d'achats, il est réputé le mandataire 
de celui-ci, non-seulement si les achats sont faits 
à crédit, quand, d'après l'usage de la localité, les 
achats de la nature de ceux dont il s'^agit ne sont 
pas ordinairement au comptant ; 279 

Et le maître ne saurait être déchargé de la demande 
des fournisseurs, par la preuve qu'il remettait 
périodiquement à son domestique l'argent pour 
le paiement. 279 

DONATION ENTRE VIFS, V. Communauté. 

DOUANES. 

{Compétence territoriale. — Recevabilité. — Ministère 
public. — Solidarité. — Prescription. — Preuve. — 
Entreprise.) En matière de douanes, lorsqu'il 
s'agit d'un délit d'entreprise de contrebande, ce 
n'est pas seulement le Tribunal correctionnel dans 
le ressort duquel se trouve le siège de l'entreprise 
qui est compétent, c'est aussi celui dans le ressort 
auquel a été commis et constaté un des faits d'iu; 
troduction se rattachant à Tentreprise. * 151 

torsffue des contraventions en matière de tabacs 
indigènes ont été constatées au cours d'une pour- 
suite pour faits d'entreprise de contrebande, à la 
charge des mêmes prévenus, c'est le Tribunal 
saisi du fait d'entreprise qui devient compétent 
pour juger les ^ contraventions en matière de 
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tabacs indigènes par suite des règles de la con* 
nexilé et de rindivisibilité des -procédures. 

En matière de délits d'entreprise de contrebande, le 
ministère public est récevable à . poursuivre les 
délinquants. 

Ceux qui ont pris part, même isolément et sans se 
connaître entre eux, à des faits de fraude, consti- 
tuant par leur réuiïion une entreprise de contre- 
bande, doivent être solidairement condamnés à 
l'amende prononcée contre le chef de l'entreprise, 
lorsqu'ils ont connu Texistence de cette entre- 
prise. 

Si, en matière de douanes et de contributions indi- 
rectes, les poursuites dirigées par l'es administra- 
tions sont soumises à certaines formalités préala- 
bles, notamment à la rédaction des procès-ver- 
baux, il n'en est pas de même lorsque c'est le 
ministère, public qui poursuit directement. 

La détention de tabacs étrangers en dedans comme 
en deçà du rayon frontière, lorsqu'elle se ratts^he 
aune entreprise de contrebande, devient. un des^ 
actes de cette entreprise, et doit être punie des 
mêmes peines qu'elle. 

Et dans ce cas, la prescription spéciale ne peut être 
invoquée. 

Le ministère public est récevable à poursuivre 
directement, en matière de fraude de tabacs à 
l'intérieur, ou de contraventions aux lois fiscales. 

Lorsqu'au cours d'une instruction ouverte, et de 
poursuites commencées à raison de délits de 
eonlrebande, l'information révèle des contraven- 
tions intéressant Tadministration des contribu- 
tions indirectes, l'intervention de cette adminis- ^ 
tration, comme partie civifle, dans l'instruction et* 
à l'audience, régularise sufflsjàrament la procé- 
dure. 151 
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ENREGISTREMENT. ^ 

(Mutation par décès. — Corpropriétaires, — Rente 
viagère. — ^ Réverslot^.) Au cas- où deux co-proprié- 
taires d'un immeuble l'ont vendu conjointement, 
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aïoyenûant une reote viagère réversible sur la 
tête du survivant, cette clause de réversion 
constitue une libéralité passible , à Tèvéne- 
menl, du droit de mutation par décès. ^ 308 

ESCROQUERIE. 

{Manœuvres, — Traités, — Altération.) 

{Instruction criminelle. — Pièces saisies. — Con- 
trainte. — Sexagénaire.) Doit être considéré ' 
comme co-auteur d'une escroquerie, le représen- 
tan.t d'une maison commerciale qui, au moyen 
d'un concert frauduleux, trompe un banquier sur 
l'individualité et la solvabilité des souscripteurs 
de traites, en modifiant leurs signatures ordinaires 
et indiquant de faux domiciles. 

Les juges correctionnels peuvent, sans atteinte à 
aucun droit, refuser la restitution au condamné 
de pièces saisies qu'ils trouvent utiles à une procé- 
dure distincte, non encore close, sauf revendie^iT 
tion ultérieure;. 

Le préveAti n'ayant pas excipé de ce qu'il était entré 
dans sa soixantième année, il n'y a pas nullité de 

• la fixation au maximum de la durée de la con- 
trainte par corps, laquelle se réduira de plein 
droit lors de l'exécution. 262 

ETRANGER, V. Compétence. 

EXPROPRIATION PUBLIQUE.. 

{Liste des jurés. — Erreur sur la profession^. — Vali- 
dite des offres. ■ — Qualité» — Travaux .commu- 
naux.) Pour qu'une erreur sur la profession d'nn 
juré, dans la liste dressée parle Tribunal, puisse 
être une cause de nullité, il faut que celte erreur 
ait pu faire naître du doute sur la personnalité du 
'juré désigné. # 

Lorsqu'il s'agit d'expropriation pour des travaux de 
commune, 'et que des offres ont été notifiées à la, 
requête du ^préfet, on ne saurait induire valable- 
ment une nullité de ce fait, alors que le conseil 
municipal avait été appelé à délibérer sur ces 
offres, et qu'elles ont été faites conformément à 
cette délibération. Il en est surtout ainsi quand le 
débat s'est engagé, devant le jury entre Tadilii- 
nistraiion municipale et Texproprié, sans pro- 
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teslaiioiis ni résef ve de ce dernier sur la forme de 

la notification des offres. ' 196 
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FAILLITE. 

[Cessation de paiements. — Caractères,) Lorsqu'un 
commerçant au-dessous de ses affaires propose à 
ses créanciers -un arrangement qui est accepté 
par la plupart ; — que,^ sur le mauvais vouloir 
qu'il paraît apporter ensuite à Texécution de Tar- 
rangecoent, Tun des créanciers poursuit la décla- 
ration de faillite, laquelle est prononcée par le 
premier juge; — mais que, sûr l'appel interjeté 
par le débiteur, la difficulté rela^ve à l'exécution 
dp l'arrangement s'étant aplanie, le créancier 
poursuivant ne demande plus la mise en faillite, / 
et déclare s'en rapporter à justice ; — que le 
syndic nonimé fait la même déclaration, motivée 
sur ce que tous les créanciers connus ou avaient 
adhéré à l'arrangement ou étaient désintéressés, / 
les juges d'appel doivefat confirmer le jugement 
de première instance, et prononcer par consé- 
quent la faillite. 378 

[Défendem\ — Compétence, — Contestation en ma- 
tière de faillite,) En matière de faillite, le défen- 
deur doit être assigné devaut le juge du domicile 
de la faillite, pour toute contestation née de la 
faillite, et qui n'aurait pu surgir, si l'état de la 
faillite n'était pas surveiïtï. C'est dans ce sens que 
doivent être entendus les mots, contestation en 
matière de faillite. 72 

[Bail, — Résiliation,) Doit être résilié le bkil consenti 
à une personne tombée en faillite, si ni cette 
personne, ni le syndic n'offre les loyers échus ou 
a échoir. - 399 

{Revendication de titres. — Preuves de propriété.) En 
matière de faillite, celui-là étabUt suffisamment 
; sa propriété iwv des valeurs trouvées dans la 
caisse, par l'apposition de son nom sur ces mêmes 
valeurs, si surtout en même temps il est prouvé 
qu'il n'y a eu dans l'apposition de ce nom, ni dol, 
ni fraude. ^ 
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Même solution. 296 

Même solution. 61 

Même solution. ^ 70 
V.. Louage, Lettre de change. 



INCENDIE, V. Louage. 

INSTRUCTION CRIMINELLE, V. Escroquerie. 



JEUX DE BOURSE. 

{Marché à terme. Appréciations des magistrats.) 

[Agent de change, — Remise de titres. — Gage et 
nantissement. — Droit de rétention J) Doivent être . 
réputés jeux de bourse toutes opérations d'achat 
. ou de vente de valeurs publiques, contractées 
uniquement en vue de la hausse ou de la baisse 
de ces valeurs et destinées, dès Torigine, à se 
résoudre non en une levée ou livraison de titres, 
mais en un simple paiement de différences. 44 

(]e caractère sérieux ou fictif d'une opération de 
'bourse est une appréciation abandonnée à la 
' conscience des juges. 44 

Mais ces opérations se reconnaissent principalement 
à la multiplicité des affaires, la continuité des 
reports et Tabsence de levées ou livraisons de 
titres. " 44 

L'agent de change à qui des titres et valeurs on^été 
remis en gage ou nantissement pour la garantie du 
délit éventuel d'un compte ouvert chez lui par un 
autre agent de change de province, a le droit de 
retenir et de faire vendre a son profit ces titres et 
valeurs, si la remise lui en a été faite avant la 
faillite de son correspondant. 44 

V. Compte-courant. 

JUGEMENT. 

{Option, r— Délai, — Appel. — Suspension.) 

{Exécution. — Option conditionnelle,) Lorsqu'un 
jugement condamne à passer un: acte dans un cer- 
tain délai à partir de la signification du jugement, 
sinon à payer une somme déterminée, valeur 
estimative ae l'objet dudit acte ; s'il y a appel du 
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jugement dans le cours du délai imparti pour 
Texécution, et que ce qui manquait à ce , délai 
vient à s'accomplir après la signification de Tarrêt 
conflrmatif, la condamnation à la somme fixée 
est définitivement encourue ; l'offre de " passer 
l'acte ordonné est tardive, encore qu'elle soit faite 
dans le délai prescrit, compté à partir de la signi- 
fication de l'arrêt. 321 

Le délai n*a-t-il pas même continué à courir nonobs- 
tant l'appel, et durant l'instance d'appel ? 321 

L'offre de passer l'acte était, d'ailleurs, irrégnlière, 
en ce qu'elle était accompagnée de la condition 
d'y insérer la réserve de se pourvoir en cassation 
contre l'arrêt ? . , . 321 

{Appel. — Délai, — Signification à partie, — Signi- 
fication à avoué ) ' V 

[Action en partage de succession ou de communauté, — 
Liqu/idation. — Divisibilité.) 

[Acquiescement,) * 

{Compte, — Erreurs, — Chose jugée, — Fia de non- ' 
recevoir,) La signification d'un jugemeùt faite à la 
partie sans avoir été précédée de la signification à 
avoué est insuffisante pour faire courir le délai de 
l'appel. ^ 182 

Une action en partage de succession ou de commu- ' 
nauté, en tant qu'elle a pour objet le partage à 
faire ou ne pas faire est indivisible.. 182 

En matière indivisible, la signification du jugement, 
à la requête de l'un des intéressés profite aux ■ 
autres ; en sorte que l'appel interjeté par le signi- 
fié, plus de deux mois après la signification Qst 
tardif, mêine vis-à-vis de ceux qui n'ont pas fait 
signifier le jugement. 182 

L'action en partage, au chef qui a pour objet la dé- 
t^mination de la masse à partager, est, ai^ con- 
traire, essentiellement divisible. 182 

En conséquence, la signification du jugement qui a 
statué sur la liquidation, ne profite qu'à la partie, 

. à la requête de qui elle 'a eu lieu ; mais le signifié 
peut perdre le droit qu'il conservait dUnterjeter 
appel à l'égard des autres, même après l'expiration 
des deux mois, par le concours qu'il aurait donné 
à l'exécution d'un jugement. 182 
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Et ce concours, lorsque le jugement a ordonné an 
procès-verbal de liquidation des rectifications qui 
avaient été requises par le signifié lui-même, 
résulte suffisamment de ce que, sur la demande 
en homologation du procès-verbal i;ectifié, il a, • 
par ses conclusions, déclaré s'en rapporter à 
justice. 18Î 

Il importe peu que la partie qui a ainsi concouru à 
l'exécution du jugement soit un syndic de faillite. 
Le syndic qui représente dans un partage Tune 
des parties en état de faillite, a nécessairement 

aualité pour exécuter le jugement qui ordonne 
es rectifications au procès-verbal de liquidation, 
et par suite, Tacquiescement au jugement qui est 
la conséquence forcée de cette exécution entre 
pleinement dans ses pouvoirs. 182 

Le jugement portant homologation d'un compte, ne 
constitue pas la chose jugée en ce qui concerne les 
erreurs, omissions, faux ou doubles emplois que 
le compte peut contenir. En conséquence la de- 
mande en rectification de ces erreurs est toujours 
receyable, malgré Tacquiescement prétendu audit 
jugement, ou le délai d'appel expiré. 18? 

L'acquiescement au jugement, ou l'expiration du 
délai d'appel ne doivent-ils pas toutefois produire 
cet effet, qu'avant le jugement ou l'expiration du 
délai d'appel, la rectification des erreurs pouvait 
être poursuivie, soit par la voie de l'appel, soit 
par voie de demande formée devant les mêmes 
juges; tandis qu'après, la demande en rectification 
ne peut être poursuivie que par les mêmes juges. 
{Note). " ' 193 

V..Gour d'assises, Clauses pénales. 

JUGEMENT PAU DÉFAUT. 

{Exécution.. — Procès-verbal de carence. — Opposi- 
tion. — Fin de non-recevoi'r .) 

(Consignation de ma^cha'ndises pour être vendues. — 
Ineœécvtion. — Dommages et intérêts^ — Mode.) 
Un procès-verbal de carence, que les circonsLan- 
' ces n'établissent pas avoir dû être nécessairement 
connu du débiteur, n'est pas un acte d'exécution 
qui. rende ce dernier non recevable,à former op- 
position au jugement par défaut faute de consti- 
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tuer avoué, en^ vertu duquel ce procès-verbal de 
carence a été dressé. 310 

Un pareil procès-verbal sufiBt pour sauver le juge- 
ment de la péremplion. 310 

Le fait, par un consignataire, d'avoir donné en nan- 
tissement, pour ses affaires personnelles, la mar- 
•chandise qni lui avait été confiée pour être ven- 
due, et dont le créancier gagiste a ensuite disposé, 
constitue, de la part du consignataire, Tinexécu- 
tioR de son mandat, et le soumet à payer au com- 
mettant^ à titre de dommages et intérêts, la somme 
que» celui-ci eût retirée de Texécution loyale du 
mandat, et non le prix de la marchandise au jour 
de la demande. , 310 



LEGITIMATION. 

(Mariage subséquent, — Enfants, incestueux.) Le 
maariage célébré avec dispense entre beau-frère 
et belle-^sœur, légitime les enfants cfés de leur 

' com?inerce illicite antérieur au mariage et recon- 
nus dans Tacte de célébration. ' 219 

L'art. 331 G. Nap., qui prohibe la légitimation des 
enfants incestueux, ne contient qu'une dgclara- 
, tion de principe surabondante qui se réfère aux 
seuls enfants nés de parents entre lesquels le ma- 
riage est absolument interdit. 219 

Le mariage célébré avec dispense entre beau-frère 
et belle-sœur, légitime les enfants nés de leur 

. , commerce illicite antérieur au mariage, et par eux 
reconnus dans l'acte de célébration. ' 5 

Il n'importe que la naissance dies' enfants remonte à 
une époque à laquelle la loi n'accordait pas même 
au chef du Gouverneïnent le droit.de lever la 
prohibition de mariage qui existait entre les père 
et mère. 5 

LÉGITIME DÉFENSE, V. Rébellion. 

LEGS. 

[Demande eh délivrance, — Tribunal du domicile. — 
Compétence, — Statut réel,) 

(Testament, — Inexécution. — Legs. — Non-déli- 
vrancé. — Préjudice. Dommages- intérêts,) Le Tri- 
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bunal du domicile du testateur est compétent pour 
juger d'une demande en délivrance de legs, con- 
sistant dans la somme même indéterminée et à 
provenir d'immeubles à vendre, alors mêmeque 
ces immeubles seraient situés à Tétrànger. Il n'y 
a pas. lieu dans ce cas, d'appliqi^er les principps 
du statut réel. 36 

Les héritiers du testateur qui se refusent à la déli- 
vrance d'un legs et retardent* par mauvais vou- 
loir, même par moyens de procédure, l'exécution 
de la volonté an de cujus, peuvent èlre condam- 
nés à des dommages-intérêts équivalents à l'im- 
portance du legs, et, dans co cas, l'exécuteur tes- 
tamentaire doit être autorisé à prélever la somme 
de ces dommages et intérêts sur la valeur de la 
succession. 36 

LITISPENDANGE. 

Il y a litispendanc:\ lorsque la demande portée de- 
vant un autre tribunal, et dont on excipe dans le 
second procès n'est qu'une simple défense à Tac- ^ 
tioi^ principale intentée devant le tiûbunal saisi 
en second lieu . . 383 

.LOUAGE. 

{Bail sous seing-privé. — Enregistrement. — Faillite. 
— Privilège. — Etendue.) Le bail sous seing- 
privé passé eii teniips non suspect, mais enregistré * . 
seulement après l'époque de la cessation de paie- 

» ments du locataire, et toutefois avant le jour du 
jugement déclaratif de sa faillite, produit son en- 
tier effet, et assure au propriétaire son privilège 
pour la totalité des loyers postérieurs à 1 enregis- . 
trement. — On ne saurait appliquer à ce cas, soit 
l'art. 446 G. com. qui déclare nul tout drdit d'hy- 
pothèque ou de, nantissement constitué sur les. 
biens du débiteur postérieurement à la cessation 
de ses paiements, ou dans les dix jours qui l'ont. 
pr(^cédéè, pour dettes antérieurement contractées ; 

• soit l'article 448, qui permet d'annuler l'inscrip- 
tion de privilèges ou d'hypothèques valablement 
acquis, prise après la cessation de paiements ou 
dans les dix jours qui l'ont précjpaée, lorsqu'il 
s'est écoulé plus de quinze jours entre la date de 
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Tacte constitutif de l'hypothèque ou du privilège 
et celle derinscriptioh. 373 

{Responsabilité du locataire,) Lorsque le propriétaire 
d!un bâtiment destiné à contenir des n^ètiers, et 
dans lequel il a réservé une loge pour un con- 
cierge, etjin bureau pour un régisseur, a loué cç' 
bâtiment, par parties, à divers industriels,/ qui y 
ont établi chacun un certain nombre de métiers ; 
que la force motrice et les transmissions pour la 
mise en mouvement des métiers, la vapeur et le 
gaz pour le chauffage et l'éclairage, sont fournis 
par /le propriétaire, et qu'il a été stipulé que le 
graissage des machines s'effectuerait parles agents 
du propriétaire, qui pourraient, à cet effet, s'in- 
troduire dans les lieux loués ; — s'il survient,, 
dans ces lieux, un incendie, dont la cause soit 
inconnue, le propriétaire ne pourra invoquer 
contre les locataires la présomption de faute 
édictée par les art. 1733 et-l734 GodeNap., quand 
il serait constant que l'incendie n'a pas pris nais- 
sance dans les quelques locaux réservés par , le 
propriétaire. ' 364 

LETTRE DE CHANGE. 

(Endossement. — Héritiers. — Faillite. — Paiement. 
Compétence.) Le tiers-porteur d'une lettre de - 
change endossée à son profit par le mandataire 
des héritiers bénéficiaires de celui à Tordre de qui 
la lettre avait été tirée, est bien fondé à en 
exiger, à réchëance. le paiement de l'accepteur. 
Les hépitiers bénéficiaires ou leur mandataire ont 
eu qualité pour effectuer cette négociation, alors 
qu'elle a eu lieu pour opérer le paiement d'une 
dette échue. 345 

Il importe peu que Tauteur deshéritiers bénéficiaires 
ait été ultérieurement déclaré en état de faillite 
par un jugement qui a fait remonter la cessation 
des paiements à une époque antérieure à l'endos- 
sement de la lettre de change, dès qu'il n'est pas 
établi que ce 'tiers -porteur avait connaissance de 
cette cessation de paiements. ' - 345 

Les héritiers bénéficiaires ou leur mandataires ne 
pourraient-ils pas toujours être'personnellement 
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passibles de quelqyef recours de la part de Tac- 
• cepteur de la lettre de change, surtout s'il était 
établi qu'ils ont agi avec connaissance de l'état 
des affaires de la-succession. 345 

En tous cas, ce recours exercé contre les héritiers 
bénéficiaires ei contre leur mandataire, ne cesse 
pas d'être de la juridiction comnierciale, par cela 
seul qu'.il est dirigé contre eux personnellement, 
à raison d'un acte dommageable qui leur est im- 
puté; alors que ce n'en est pas moins> en leur 
qualité, que les héritiers bénéficiaires^ sont 
actionnés, et qu'il n'est pas conclu contre eux à la 
déchéance du bénéfice d'inventaire : l'action, e'n 
ce cas, reste une action exercée à raison de la 
négociation d'une lettre de change et d'un paie- 
ment effectué après répoqu;3 fixée comme étant 
celle de lacessation des paiements, laquelle action 
est de la compétence des tribunaux de commerce. 345 
La circonstance qu'une tierce personne étrangère à 
la création et à la négbciation d'une lettre de 
change, a retiré de cette négociation une certaine 
utilité, qui ne l'a pas même enrichie, il ne saurait 
résulter de là contre elle, en faveur de l'accep- 
teur, aucun principe d'action. 345 



MURDEGLOTURE. 

{Solution de continuité. — Droits du voisin,) Le pro- 

Sriétaire d'au théâtre ne peut; même en vertu 
'une injoqictiôn de maire, pratiquer dans le mur 
une solution de continuité, destinée à faciliter les 
secours en cas d'incendie, en cas que cette solu- 
tion de continuité soit' close à l'aide de planches, 
et que lie mur appartiedne exclusivement au pro- 
priétaire ' il y a,, dans ce fait, une atteinte aux 
droits du voisin. • ^ 

MUR MUTO YEN. 

[Servitude d'égoût. — Fin de non-reccvoir,) Lorsque 
le co-propriétaire d'un mur mitoyen veut user de 
la faculté que lui accorde l'art. 658 G. Nap. de 
faireexhausser ce mur, si son héritage est assu- 
jetti eaversThéritage voisin à une servitude d'é- 
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goût, laquelle s'exerc§ par une saillie du toit du 
voisin au-delà du mur mitoyen, il ne peut faire 
procéder à cet exhaussen^ent qu'après avoir fait 
constater, cûiitràdictoireiïient avec sa partie ad- 
verse, que la chose eat possible sans nuire à 
rexercicjB d© la servitude et ^ans la rendre moins ^ 
commode, et déterminer à Tavànce les moyens 
à prendre pour obtenir ce résultat. 

Il ne suffît pas, en pareil pas, au jvige de déclarer 
que le résultat lui parait de nature à pouvoir être 
atteint, et de se borner, en autorisant l'exécution 
immédiate des travaux, à ordonner qu'ils auront 
lieu soys la direction d'un expert par lui commis. 

À défaut par le propriétaire d'avoir indiqué ses 
moyens d'exécution, afin qu'ils puissent être con- 
trôlés par la partie adverse, ou de den^ander 
qu'ils soient préalablement réglés par experts, il 
doit êtç^ déclaré non recevable, quant à présent, 
à faire exhausser le mur. , 20 

^ \ 9 

NOTAIRES. 

{Chambfe de dÛQlpline. -r Plaint^. -^ fiélibémtion.) 

•Une cbaiflbre 4e discipline ne peut et ne doit pas 

délivrer ^'expédition, à la partie plaignante, de 

la délibération qi^ii a statué sur sa plainte contre 

un notaire. 111 

{Disciplii}e, — Acte licite.) ta justice disciplinaire, ' 
quelle que soit Tétendue de son action, ne peut 
rechercher ou punir des faits. ou des actes qui, 
n'ayant en eux-mêmes, ou par les circonstances 
dont ils soi^t accompagnés, rien de contraire à la 
probité, à la délicatesse ou à l'honneur, ne soùt 
quel'exercice d'un droit ou d'une faculté légitime. 243 

•Et spécialement, ni le fait, par un notaire, d'avoir 
communiqué directement au propriétaire d'un 
immeuble l'offre d'acquisition de cet immeuble^, 
énianée d'un ^e ses clients, sans adresser celte 
copamunication à un confrère en l'étude duquel il 
savait que vena^it d'être tentée l'adjudication dudit 
immeuble, ni le fait, parle même notaire, d'avoir 
reçu le contrent 4e vente de ce même immeuble, 
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ne peuvent justifier Tapplication d'une peine dis- 
ciplinaire. 243 

{Responsabilité. — Clerc) Un notaire e^t responsable 
des actes de son principal clerc, même pour des 
faits qui n'ont pas un trait direct avec les actes 
payés en l'étude, soit par exemple, pour des som- 
mes remise^ à ce dlerc par des clients de Tétude 
et détournées par ce clerc, si les clients ont con- 
sidéré ce clerc comme une sorte d'alter ego de son 
patron. 

On ne peut pour la première fois, en appel, deman- 
der a entrer en compte avec son adversaire, cela 
constitue une demande nouvelle. 

Et cela surtout quand on demande qu'on commette 
un des magistrats de la Cour pour procéder à la 
vérification du compte qu'on demande. 

La Cour ne saurait dans ce cas, et quand les conclu- 
sions ne le demandent pas, renvoyer d'office de- 
vant le tribifaal de première instance. 351 



351 
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OBLIGATION. 

[Efrev/r sur la substance. — Nullité du contrat.) Peut 
être déclarée nulle la cession d'actions d'une so- 
ciété de recherches de mines, si lors de la cession 
l'acquéreur croyait que la société luttait avec des 
chances égales contre les sociétés rivales, pour 
l'obtention de la concession, tandis que ces chan- 
ces étaient à cette époque presque nulles,, par 
suite de l'avis défavorable du Conseil d'Etat. 

Ce fait peut, à bon drôit^ être considéré par les 
magistrats comme constituant Terreur sur la subs- 
tance du contrat , ou plutôt sur la qualité subs- 
tantielle considérée au contrat comme détermi- 
nante. 

V. Jugement par défaut, Communauté. ' 

OPPOSITION A MARIAGE. 

[Ascendant. — Faculté d'appréciation par le tribu-- 

nal.) L'art. 174 C. Nap. qui précise les cas dans 

lesquels le frère ou la sœur; 1 oncle ou la tante, le 

cousin ou la cousine germains peuvent former 

, opposition à un mariage, n'établit aucune limite 
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à l'exercice de ce droit de la part des ascendants. 
Cet exercice est ' subordonné à l'appréciation des 
Tribunaux. 102 



PAIEMENT. 

[Venté, — Prix, — Mandataire. — Détournement.) 

{Chose jugée. — Recours.) Lorsque Tacquéretir d'un 
immeuble s'eêt obligé, dans l'acte de vente, à ver- 
ser dans les mains d'un notaire le montant du 
prix payable au vendeur après la radiation des 
inscriptions grevant l'immeuble vendu, il est, par 
le seul effet de ce versement, 'libéré envers le 
^vendeur : la somme versée appartient non à Tac- 
quéreur, mais au vendeur, et 'est perdue pour 
celui-ci, si le notaire à qui elle a été remise Ta 
détournée, le notaire étant alors réputé le man- 
dataire du vendeur et non celui de l'acquéreur. 255 

La^décision rendue au criminel, disant qu'un pareil 
détournement a été commis au préjudice de Tac- 
quéreur, obligé par suite de payer une seconde 
fois le prix aux créanciers inscrits^ n'a Tautorité 
de la chose jugée que relativement aux faits 
qu'elle a constatés, et n'empêche , pas les juges 
civils de décidçr postérieurement que la remise 
des deniers faite au notaire désigné a libéré l'a- 
cheteur envers le vendeur, et qu'il y a lieu à un 
recours coiître ce dernier, à raison du paiement 
nouveau fait par l'acquéreur aux créanciers ins- 
crits 

PASSAGE (droit de). ^ 

{Copropriété. — Servitude, — Prescription.) Lorsque 
plusieurs propriétaires de maisons contiguës 
(cinq dans l'espèce), situées le long de la voie 
publique, mais ayant leurs portes d'entrée du 
côté opposé, ont, au devant de ces portes, entre 
la porte et le jardin de chaque maison, une bande 
i de terrain sur laquelle les habitants de ces diver- 
ses maisons avaient l'habitude de passer, pour 
accéder notamment à un puits existant vers l'une 
des extrémités de la bande dé terrain et dont Tu- 
sage était commun entre eux, cette possession 
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d'un'passage continué pendant plus de trente bbé 
doit faire présumer Texistence d'une convention ' 
de passage intervenue entre les divers propriétai- 
taires des maisons. 270 

PARTAGE DE SUCCESSION. 

{Indivisibilité. — Mineurs. — Garantie.) L'action en 
partage de succession, en tçint qu'elle a pour ob- 
jet de savoir s'il y a lieu, ou non, de procéder au 

' partage est indivisible. . 285 

En conséquence, l'appel interjeté en temps utile, 
par l'une des parties, du jugement qui a ordonné 
qu'il fût procédé au partage, relève les autres 
parties de la déchéance qu'elles auraient person- 
nellement encourue, pour avoir appelé tardive- 
ment, 285 

Lorsqu'un partage amiable est intervenu entre des 
majeurs et des mineurs représentés par le père et 
tuteur; que ce partage était, d'après ses teripes 
et l'intention des parties, définitif quant aux ma- 
jeurs, et provisionnel pour les mineurs seulement; 
l'action en partage définitif formée par ceux-ci 
après leur majorité, peut être déclarée non-rece- 
vable ; — soit- parce qu'ils sont devenus héritiers . 
d'un de ces co-partageanls majeurs, et obligés, à 
ce Utre, au maintien du premier partage ; — soit 
parce qu'étant devenus héritiers de leur père, qui 
avait vendu leur lot à l'un des co-partageants ma- , 
jeurs, en se portant fort que ses enfants ratifie- 
raient la vente à leur naajorité, ils devaient ga- 
rantie à l'acquéreur des choses composant ce lot, 
et ne pouvaient, par conséquent, le contraiûdre 
à les rapporter à un nouveau partage; — soit 
enfin, parce que plusieurs des enfants mineurs 
étant prédécédés, après avoir ratifié en majorité 

~ • le partage primitif, les survivants,, héritiers de 
\ leurs frères ou sœurs, devaient, en cette qualité, 

respecter ce partage. 285 

, PREUVE. 

[Commencement de preuve par écrit. — Présomp- 
tions.) Lorsque pour établir une obligation les 
juges reconnaissent qu'il existe un commence- 
ment de preuve par écrit, ils ne sont pas obligés 
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pour se décider d'avoir recours à la preuve offerte, 
il suffit qu'ils trouvent dans les faits de la cause 
des prfeomptïons graves, précises et concôrdan- 

tPS 4-1 j 

PROPRIETE, V. Arrêté' municipal. 

PRUD^HOMMES . ^ 

{AppeL — Exécution, — Verreries. — Dommages- 
intérêts. — Livret.) L'appel d'un jugement du 
conseil des prud'hommes est suspensif. En con- 
séquence, c'est à tort que le-conseil prononce des 
domnlages-intérèts contre la partie qui n'a pas 
exécuté le jugement frappé d'appel, alors et pen- 
dant, que l'affaire était soumise au second degré 
de juridiction. ' .. 106 

Lorsqu'un ouvrier verrier est gagé pour une cam- 
pagne, le patron ne peut, sans motifs graves, le 
renvoyer avant que le four soit éteint. 106 

Même obligation de rester jusqu'à l'extinction du 
four est inaposée à l'ouvrier verrier, par l'usage, 
sous peine de dommages-intérêts envers son pa- . 
tron. .108 

La remise de son livret à son patroà par un ouvrier 
qui entre dans une usine, tient lieu de contrat, et 
les clauses insérées dans le livret sont obligatoi- 
res pour les deux parties. 109 

QUOTITÉ DISPONIBLE, V. Usufruit. 



RÉBELLION. 

(Outrages. — Voies de fait, violence. — Agent de la^ 
force publique. — Magistrat de V ordre administra- 
tif et judiciaire. — Légitime défense. — Domicile 
du citoyen.) L'article 209 du Gode pénal qui punit 
la rébellion ou résistance avec violences et voies 
de fait envers lés officiers ou agents de la police 
administrative ou judiciaire, agissant pour l'exé- 
cution des lois ou ordonnances de l'autorité pu- 
blique, ne subordonne pas l'existence du délit, au 
plus ou moins de régularité avec laquelle les offi- 
ciers publics ont procédé. 209 

TOME XXV. 30 
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Les citoyens ne sont pas juges des fonctionnaires, 
ils ne peuvent s'autoriser, à cet effet, à résister 
avec violences à l'exécution des actes de l'autorité 
publique. 209 

RECEVABILITÉ, V. Commune, Compte-courant. ' 

RÉFÉRÉ. 

{Expertise. — Formes. — Récusation de t expert. — 
Causes. — Délai.) Les règles tracées par le Code 
ùe procédure aux tribunaux"de première instance, 
sur le nombre d'experts qu'ils doivent nommer 
lorsqu'ils ordonnent une expertise , ne sont pas 
applicables en matière de référé. Le juge du référé 
peut, en conséquence, nommer un seul expert. 338 

La sommation d'être présent à l'expertise, qui doit, 
devant les tribunaux de première instance, être 
adressée, par acte d'avoué, par la partie poursui- 
vante à sa partie adverse, qui n'a pas assisté au 
serment de l'expert, n'est pas rigoureusement 
prescrite en matière de référé. 338 

L'expertise, en pareille matière, ne porte pas préju- 
dice au principal. 338 

La récusation contre l'expert n'est pas recevable , 
lorsqu'elle est postérieure à la fois aux trois jours 
depuis sa nomination, et à sa prestation de ser- 
ment. 338 

Il n'y aurait pas, d'ailleurs, cause de récusation 
contre lui comme ayant donné un certificat sur 
des faits relatifs au procès, parce que, dans un 
écrit émané de lui, il aurait déclaré que, lors 
d'une expertise amiable, à lui confiée par les 
deux parties dans l'affaire même qui était l'objet 
du procès actuel, il avait dû renoncer à sa mission 
à raison des tracasseries de l'une d'elles. 338 

RÈGLEMENT DE JDGES. ^ ' 

{Qualité des parties.) Pour qu'il y ait lieu à règlement 
de juges, il faut que les demandes formées devant 
des tribunaux différents soient lout-à-fait identi- 
ques. 419 

•Il faut aussi que les parties qui seraient les mêmes, 
en noms, agissent dans les deux actions avec les 
mêmes qualités. 419 

RENTE VIAGÈRE, V. Expropriation. 
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RESPONSABILITÉ. 

{Accident. — Entrepreneur de transports. — Chambre 
de commerce.) Dans les villes maritimes où, com- 
me à Boulogne, existe une chambre de commerce 
qui seule a le droit de faire parvenir les marchan- 
dises à quai, la mission du navigateur finit quand 
son navire est amarré au port. 275 

Dès ce moment la chambre de commerce est substi- / 
tuée au navigateur dans tous ses droits et obliga- 
tions. ' 275 

Spécialement ^i une avarie survient à la marchan- 
dise pendant son transport du pont de navire sur 
le quai, c'est la chambre de commerce qui est te- 
nue des dommages causés. * 275 

Et si elle prétend que Taccident est arrivé par force 
majeure, c'est à elle qu'incombe la preuve de ce 
fait. 275 

REVENDICATION, V. Faillite. 

* 

SERVITUDE. 

(Vue droite. — Sentier séparatif. — Distance.) Lors- 
qu'un sentiei* existe sur la limite de deux proprié- 
tés, il est réputé mitoyen entre elles ; et, sans 
qu'il soit besoin d'examiner si, en droit, l'un des 
voisins ne pourrait ouvrir de vues droites sur 
l'autre, qu'à la distance de dix-neuf décimètres de 
la ligne médiane du sentier , il appartient aux ma- 
gistrats de rechercher s'il ne résulte pas des faits 
et des circonstances de la cause, que Tintenlion 
des parties ou de leurs auteurs, en ouvrant*le sen- 
tier, n'a pas été, non-seulement de se fournir un 
passage réciproque, mais aussi de s'autoriser à y 
avoir des vues à une distance moindre que la dis- 
tance légale. 281 

V. Mur, Passage. 

SOCIÉTÉ. 

(Caractère civil ou commercial. — Société houillère. 
— Contrainte par corps.) Les sociétés houillères 
peuvent être des sociétés commerciales, si ce ca- 
ractère résulte des dispositions de l'acte social. 

Par suite, l'adminîstrateur-gérant de ces sociétés 
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peut être condamné à la contrairrte par earps, 
comme débiteur 4e3 oWiga'tionô qu'il a pu créer 
pour le compte de ces sociétés. 80 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. ^ 

{Projet. — Pays étranger. — Framcm ^ étrangers. 
— Contestations, — Compétence.) Lorsqu'une so- 
ciété commerciale en nom collectif, dont le siège 
* serait à l'étranger, a été verbalement convenue 
entre un Français et des étrangers, sous la condi- 
tion d'un événement 'futur, lors duquel il serait 
dressé acte en forme de ladite sociét(^, et qu'après 
l'événement arrivé, les étrangers, refusent de pas- 
ser Tacte promis> le Français pwt les assigner, en 
réalisation de l'acte , devant le tribunal de com-^ 
merce de son domicilç, conformémenl à Tart. 14 
C. Nap., sans çju€| les défendeuça puissent lui op- 
poser la compétence spéciale établie , en juatière 
de société, par l'art. 59 § 5î-dii.^o(jQ çbe procé- 
dure civile français , semblable a la loi de procé- 
dure du pays étranger. L 83 

TESTAMENT OLOGKAPIÏE. 

{Vérifîoation d'écnture^ — Chofrge de prouver.) La 
vérification de récritui?e d'uifit^st^ent olographe 
ïncpmbe à rhéritiej[' non réseijyàlairerqi^i la déme. 
et non au lôgat^r0 univeirsei enwyé» -eiû vertu ae 
ce teërtamient, en ;pos^Qssion de. son lég^. 240 

[Interprétation. -^ Droit des héritières &t l^aiiavres*) 
Lorsqu'un testaoaent, devine, .par ses termeS) Ueu 
à interprétation et.quô^.les. bér^4ifîrS;et légataires 
s'entendent pour faire dispafaltj:e toute équivoque 
pouvant faire croire à u^e substitution prohibée, 
il n'est plus possible^ Stii^on pour dol et fraude, , 
dans Tacte d'interprétation, d'attaquer ledit testar 
ment. 

Et cela, quand bien même l'acte d'interprétation 
serait inséré dans une déclaration, faite au bureau 
de l'enregistrement. . 316 

V. Legs. 

TIERGE'OPPOSITIONi V. Acte d'appel. 

TRIBUNAUX CIVILS. 
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{Impression ^t affiche des ju^rnents. — Pqtuooir de , 
juge,) Les tribunaux peuvent, ea déclarant Texis- 
tence d'une concession de mines, dont la validité 
avait été contestée par des assertions rendues pu- 
bliques , ordonner, à titre de réparation , sur la 
demande du concessionnaire, l'impression et IV- 
fiche des jugements qui consacrent son droit. 400 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

(Composition. — Notables commerqants. — Juges 
suppléant^.) Un tribunal de commerce peut se 
compléter par l'adjonction de négociants notables, 
dans le cas même où, par suite de récusations ou 
d'empêchements, il ne reste plus qu'ijuj seul juge 
titulaire pour siéger : la règle qui interdit aux 
tribunaux civils, en cas d'absence ou d'empêche- 
ment des juges, de les remplacer par des hommes 
de loi en plus grand nombre qu'il ne reste de ju- 
ges titulaires, n'est pas applicable aux tribunaux 
de commerce. 306 

U 

USUFRUIT. 

(Caution. — Dispense. — Conversion des immeubles 
en ea^taux. — ^ Quotité disponible.) Une dispense 
de caution relative à un usufruit immobier si^rvit 
à k conversion de l'immeuble en capitaux. 30 

Bn tout cas, elle survit, lorsque les termes de l'acte 
portent dispeme de damner oaution et de faire 
EMPLOI, ceBi derniei^a motsi m ppuvant se référer 
qu'à la prévision môme de la conversion dess im- 
meubles en argent 30 

Mais elle serait invalidée , en tant qu'elle porterait 
sur des biens dont la nue-prQpriéAé feij partie de 
la réserve de l'héritier. 30 

(Fonds de commerce, —t Restitution. -^ Modes.) Lors- 
qu'un usufruit universel comprend un fonds de 
coifimerce, qu'à l'ouverture de l'usufruit, il a été 
fait un inventaire, contenant l'estimation des chor 
sesf soumises à l'usufruit, et p^r conséquent des 
divers objets composant le ïonds de commerce , 
ce qui doit être restitué, à la fia de l' usufruits par 
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rusufruitîer ou ses héritiers, c'est le montant de 
l'estimation portée en l'inventaire. 199 

V. Communauté. 



VENTE. 

[Erreur sur la substance de la chose. — Vice redhibi- 
toire. ^- Distinction. — Dommages et intérêts.) 
Lorsqu'un fabricant de sucre a, de bonne foi, 
vendu une partie de vieux sacs à un revendeur 
sous la qualification de sacs en toile ; que celui-ci 
sous la foi de cette qualification, a revendu les 
sacs à un fabricant de papier; auquel ils ne pou- 
vaient servir pour sa faorication, que s'ils avaient 
été réellement en toile, et qui a fait annuler la 
vente à lui faite, parce qu'il a été reconnu aue les 
sacs, au lieu d'être tissus de purs fils de lin, 
étaient un composé de fils de lin et de phormium] 
le revendeur qui, par suite, fait annuler la vente 
faite à lui-même par le fabricant de sucre, peut 
obtenir contre ce dernier, outre la restitution du 
prix, le remboursement des dommages-intérêts 
et des frais, auxquels il a été condamné envers 
son propre acheteur. 14 

{Garantie promise,) A quoi s'étend la garantie pen- 
dant un certain temps, promise par le carrossier - 
ou autre fabricant qui vend une voiture sus- 

' pendue? 77 

A défaut de pouvoir tracer avec une parfaite préci- 
sion la limite où s'arrêtent les réparationsque 
^ cette promesse de garantie met à la charge du 
vendeur, et qui sont surtout déterminées par la 
coutume, il convient d'ordonner que les répara- 
tions à faire' auront lieu sous la direction d'hom- 
mes de l'art commis par la justice. 77 

Lorsqu'une expertise a constaté que certaines parties 
de la voiture laissaient beaucoup à désirer sous le 
rapport de la construction et de la qualité des ma- 
. tériaux employés, eu égard notamment au prix de 
la vente, le juge est autorisé, par cette constata- 
tion, à ordonner une réduction de prix. 77 

VENTE D'EFFETS MOBILIERS; 
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(Terme. • — Défaut ,de prise de livraison. — Résolu- 
<îon.) La disposition de Tart. 1657 C. Nap., d'a- 
près laquelle « en matière de vente de denrées et 
effets mobiliers, la résolution de la vente a lieu 
de plein droit et sans sommation^ au profit du 
vendeur, après l'expiration du terme convenu 
pour le relirement, h est-elle applicable à une 
vente de marchandises livrables, non à jour dé- 
terminé, mais à des époques successives et indé- 
terminées, variables selon les besoins de l'ache- 
teur, et dont les deux termes extrêmes sont seuls 
fixés? Une pareille vente ne feste-t-elle pas, au 
contraire, soumise aux règles générales des obli- 
tions, par lesquelles le vendeur doit être mis en 
demeure par une sommation, et la résolution de 
la vente, çiu lieu d'avoir lieu de plein droit, doit 
être prononcée par le juge, qui peut accorder un ' 
délai au défendeur, selon les circonstances ? 245 

(Mise en demeure.) Le vendeur de marchandises li- 
vrables par parties, à des termes successifs, est 
suffisamment mis en demeure d'exécuter le mar- 
ché, et devient dès' lors passible de dommages et 
intérêts pour retard dans Texécution, lorsque, sur 
sa méconnaissance des caractères de la conven- 
tion, l'acheteur les lui rappelle dans sa correspon- 
dance, et finif par le citer en justice pour fa^re 
consacrer l'existence de la convention par les tri- 
bunaux. 144 

L'existence que l'acheteur était lui-même en de- 
meure de payer les premières livraisons à lui faites, 
ne le rend pas non-recevable à réclamer des dom- 
mages et intérêts, pour retard dans les livraisons 
ultérieures, quand, son refus de payer était mo- 
tivé par le refus du vendeur de réconnaître le 
marché. 144 

VENTE DE MARCHANDISES. 

{Paiement comptant. -— Lieu de livraison. — Lieu de 
paiement. — Interprétatio7i. — Qualités des juge- 
ments des tribunaux de commerce. — Foi.) Lors- 
qu'il a été fait une vente de. marchandises à livrer 
à des termes successifs, avec stipulation que les 
livraisons se feraient au lieu du domicile du ven- 
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deur, et se paieraient sur traite à 90 jours de date; 
que la traite tirée sur l'acheteur en paiement de 
la première livraison a été protestée à son échéan- 
ce, mais bientôt acquittée, et qu'après ce paie- 
ment, ràcheteur ayant assigné le vendeur en 
exécution deô autres .livraisons, et déclaré 
renoncer au bénéfice des 90 jours et consen- 
tir à payer comptant y le jugement qui donne 
acte de ces offres et ordonne, en conséquence, 
Texécution du marché, doit être entendu en ce 
sens, que l'acheteur renonçant au bénéfice de 90 
jours de délai, n'a pas renoncé au droit que lui 
assurait la convention, de payer 4 son domicile. 
— Il est donc fondé dans la prétention de ne payer 
qu'à l'arrivée de la marchandise, et il ne peut être 
réputé avoir manqué à ses engagements, et avoir, 
par suite, encouru la résiliation du marché, en 
n'obtempérant pas à la sommation du vendeur de 
venir prendre livraison au lieu du domicile de ce 
dernier, moyennant paiement comptant a^ m,éme 
lieu. 87 

Seulement en ne payant là marchandise qu'à son ar- 
rivée, l'acheteur doit ajouter au prix les frais du 
port de l'argent au dpmicile du vendeur. , 87 

Les qualités d'un jugement du tribunal de commerce 
ne font pas foi des conclusions qu'elles énoncent 
avoir été prigçîs à la barre par Tune des parties, 
alors surtout que ces conclusions ne sont pas en 

• harmoaie ayec les mo.tifs et le dispositif du juge- 
m^t. 87 

(Prix payable à termç. — Interprétation.) Lorsque 
dans une vente de marchandises^ le prix est sti- 
pulé payable « à quatre- vingt-di^c jours escompt<^ 
ble^» cette clause autorise bien l'acheteur à anti- 
ciper le paiement, en retenant l'escompte ; mais 
elle ne saurait autorise^ le vendeur à exiger, soiis 
déduction de l'escompte, le paiement avant le 
terme. 

V. Paiement. 

VOITURIER. 

{Marchandise refusée par le destinataire. — Prix de 
transport. — Droits de magasinage. -=^ Vente de la . 
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marchandise ordmvnée. — Compétence. — Dom- 
mages et intérêts,) Le voiturier qui, sur le refus 
du destinataire de recevoir la marchandise, la 
garde dans ses magasins pendant plusieurs raois.^ 
et finit par la ramener au lieu de l'expédition/ 
peut-il, en ce lieu, se faire autoriser par simple or-*" 
donnance du président du tribunal de commerce 
rendue sur requêLe, à faire procéder à la vente de 
la marchandise, pour se couvrir du prix de trans- 
port, et même des droits de magasinage — Et est-il 
par suite irresponsable, si la vente ainsi ordonnée 
n'a eu lieu qu'à vil prix? . 335 

VOL. 

{Caractères. ^- Esçi'ôquerie.) Pour qu'un fait puisse 
être qualifié vol, il faut qu'on trouve dans les actes 
de Tauteur du fait, appréhension frauduleuse de 
la chose d'autrui. — De simples mensonges ne 
peuvent, sans manœuvre frauduleuse, constituer 
les caractères nécessaires et constitutifs de l'es - 
croquerie. / * 214 
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